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CHAPITRE XI
MmBS DE SEL, SOURCES ET PUITS D'EAU SALEE.
Nous ayons établi chapitre III (t. I, p. 163 et saiy.), Préiinmitire.. que le sel gemme, -bien qu'il ne soit pas désigné nominativement dans Fart. 2 de la loi du 21 avril 1810, est implicitement compris dans les dispositions de cet article qui sont purement énonciatives et non pas limitatives, d'où il suit que le sel gemme est une mine : deux arrêts de la Cour de cassation, en date des 8 septembre 1832 et 17 janvier 1835, avaient mis ce principe hors de doute.
D'autre part, en ce qui concerne les sources ou puits d'eau salée, le Conseil d'Etat, dans une ordonnance du 17 avril 1834, avait décidé que les sources ou puits d'eau salée sont, comme les mines de sel, susceptibles de concession, et que dès lors elles ne sont pas soumises à la patente (1).
Malgré ces décisions solennelles, des doutes subsistaient dans beaucoup d'esprits, surtout en ce qui touche les eaux salées, attendu que dans la séance du Conseil
(I) Atmalei dei Minei,. 5« série, t. VI, p. 568.
6 CHAPITRE ONZIEBTE.
d'Etat du 13 février 1810, Napoléon avait ordonné de retrancher de la loi sur les mines les exploitations de sources d'eau salée, et chargé la section des finances de présenter un projet de décret ou de règlement déterminant les formalités qu'aurait à remplir celui qui désirerait ouvrir dans son propre fonds une source d'eau salée (1).
Une loi était donc nécessaire pour faire cesser tous ces doutes et réglementer l'exploitation des sources et puits d'eau salée : ce double objet a été rempli par la loi du 17 juin 1840 et l'ordonnance du 7 mars 1841 ; mais la loi sur le sel avait un autre but, qui était celui de supprimer à tout jamais le monopole accordé à la Compagnie des salines de l'Est; « la loi proposée, disait M. le ministre des finances, dans la séance du 29 avril 1840, c'est la libre fabrication du sel substituée au monopole (2). »
Voici dans quelles circonstances était né ce monopole :
La loi du G avril 1825 avait autorisé le gouvernement à concéder pour quatre-vingt-dix-neuf ans , avec publicité et concurrence, à titre de régie intéressée et pour être réunies dans les mêmes mains : !<> l'exploitation des salines de Dieuze, Moyenvic et Chàteau-Salins (Meurthe), Soultz (Bas-Rhin), Saulnot (Haute-Saône), Arc (Doubs), Salins et Montmorot (Jura); 2» la mine de sel existant dans les départements ci-dessus dénommés ainsi que dans ceux de la Meuse, de la Moselle, du Haut-Rhin, des Vosges et de la Haute-Marne, dès que le domaine de l'Etat en aurait été mis en possession , conformément aux dispositions de Ialoidu21 avril 1810(3).
En vertu de cette loi, il intervint une ordonnance en date du 21 août 1825, qui faisait concession au domaine de l'Etat, pour en jouir en toute propriété , conformément à la loi du 21 avril 1810 et à celle du 6 avril 1825, des
(1) Locré, p. 315.
(2) Moniteur da 50 avril 1840.
(S) Bulletin de$ Lois, 8c série , t. 11 . Qo 27.
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nûnes de sel gemme existant dans les dix départements sus-nommés (1).
Plus tard, cette concession faite au domaine de l'Etat, par la loi du 6 avril 1825, fut attaquée par le sieiir Parmentier qui demandait la concession d'une mine de sel g^mme qu'il annonçait avoir découverte dans la concession houillère de Gouhenans, mais sa réclamation fut rejetée par une ordonnance du. 3 décembre 1828 (2). n est dit dans cette ordonnance que la loi spéciale du 6 avril 1825 n'a pas eu pour objet de faire une concession perpétuelle à des tiers en vertu de l'article 16 de la loi du 2t avril 1810; qu'elle a au contraire ordonné la concession emphytéotique, à titre de régie intéressée au profit de l'Etat, de la mine de sel gemme, dès que l'Etat aurait été mis en possession , et que cette prise de possession par l'Etat n'était pas assujétie à Taccomplissement des formalités prescrites pour des concessions perpétuelles à des tiers. Ajoutons qu'un arrêt de la Cour de cassation, du 26 juillet 1833 (3), a reconnu que le Conseil d'Etat avait eu plein pouvoir pour interpréter l'ordonnance de concession du 21 août 1825, comme il l'avait fait par l'ordonnance prédtée du 3 décembre 1828.
Le. 31 octobre 1825 il fut procédé par adjudicatioti à la mise en régie intéressée des mines et salines domaniales de l'Est : les conditions du bail comprenaient le paiement d'une ferme annuelle de 1,800,000 fr., avec 59 p. «/o de participation dans les bénéfices.
De 1825 à 1830 la Compagnie des salines de l'Est ne trouva pas dans l'exploitation de son monopole le bénéfice qu^'elle attendait; une mine importante fut inondée , et en 1830, le bail fut réduit à 1,200,000 fr., et sa durée, qui devait être de quatre-vingt-dix-neuf ans, fut fixée à dix ans.
(1) Bulletin deê Lois, Se série, t. III, n» 55.
(2) Hacarel et Deloche, t. X, p. 808.
(5) Journal du PalaU, 5e édil., t. XXV, p. 758.
La nécessité d'une loi sur le sei se faisait sentir, et dès le 17 juin 1833 on présenta un premier projet de loi sur les mines de sel et sources d'eau salée, mais ce projet n'eut pas de suite et cinq projets de loi furent ainsi présentés sans résultat de 1833 à 1840, ainsi que le faisait observer M. Laurence, rapporteur à la Chambre des dépuiés (!)•
Le 10 septembre 1835 une ordonnance dédara que l'adjudication nationale du 14 germinal au ix, relative aux sources salées de Saltzbronn (Moselle), comprenait la propriété pleine et entière des sources naturelles d'eau salée, situées à toute profondeur, dans les limites de la propriété vendue, mais que ladite adjudication n'avait conféré aux acquéreurs aucun droit sur la mine de sd gemme, concédée par la loi du 6 avril 1825, en vertu de la législation des mines (2).
Les sources salées de Saltzbronn faisaient une concurrence toujours croissante à la Compagnie des salines de l'Est, et à la suite de négociations, le prix du bail se trouvait réduit en 1840 à 300,000 fr. (3).
Or fallait-il pour un revenu annuel de 300,000 fr., maintenir un monopole qui mécontentait vivement les dix départ«nents de l'Est, et qui les forçait à payer le sel plus cher que d'autres départements dépourvus de cette production? « Nous nous plaignons , disait M. Jouffroy, à la » Chambre des députés; 1° de ce que le gouvernement » touche de la Compagnie des salines de TEst un prix » de bail qu'en définitive le consommateur paie, ce qui » est un second impôt; nous nous plaignons 2» de ce » que l'Etat participe aux bénéfices de la Compagnie et » en retire une autre somme qu'en définitive les consom- » mateurs paient égalem^it (4). »
(1) Afoiu'£eur du 22 avril 1840.
(2) Bcauconsin, 2^ série, t. Y, p. 556, et Annale» de» Mine», 5e série, t. VIII, p. 609.
(S) Discours du Miuisire des finances , Moniteur da SO avril 18iO. (4) Moniteur da 30 avril i 8io.
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Un amendement de H. de l'Epée concloant à prolonger le monopole de la Compagnie des salines fat rejeté , et la loi fut adoptée à la Chambre des députés par 205 -voix contre 56.
Après la discnssion à la Chambre des pairs, la loi fut définitivement promulguée le 17 juin 1840 : le principe que les mines de sel , sources et puits d'eau salée naturellement on artificiellement, sont soumis au régime des eoneessions, fut consacré formellement par les articles 1 et 2 ainsi conçus :
« Art. 1«'. — Tlnlle eiploitatîon de mines de sel, de sources ou de L«smineid8Mi, » puits d'ean salée natarellement ou artificiellement , ne peut avoir d'oîa^saMe ^nSi 9 lieu qu'en yerta d'une concession consentie par ordonnance royale , 5ÏÏ «ioSiionî!'"* » dâibërée en Conseil d'Etat.
» Art. 2. — Les lois et règlements généraux sur les mines sont » applicables aux exploitations des mines de sel.
j» Un règlement d'administration publique déterminera , scion la 9 nature de la concession, les conditions auxquelles l'exploitation 9 sera soumise.
s Le même règlement déterminera aussi les formes des enquêtes » qui devront précéder les concessions de sources ou de puits d'eau 3> salée.
» Seront applicables à ces concessions , les dispositions des titres ▼ 9 et X de la loi du 21 avril 18i0. »
L'ordonnance du 7 mars 1841 (1), portant règlement d'administration publique, pour les mines de sel, sources et puits d'eau salée , est yenue rempUr la promesse énoncée à l'article 2 de la loi du sel.
Nous exposerons successivement dans le cours du présent chapitre, les dispositions réglementaires qui concernent les mines de sel, les sources ou puits d'eau salée et les usines pour la fabrication du sel.
Les lois et règlements généraux sur les mines étant ^,J^f}^^ ^ applicables aux mines de sel, il suit de là que tout ce que nous avons dit au chapitre II sur les recherches de mines
(1) Ànnaies des Mtnea, 5« série, t. XTX, p. 750, et Bulletin des Lcù^ ne série, t. XXII, n9 800.
de sel.
est applicable aux mines de sel ; ainsi le droit du propriétaire de faire des recherches dans son fonds , le droit du gouvernement d'accorder des permis de recherches à des tiers nonobstant le refus du propriétaire, la prohibition de faire des ouvertures de mines ou sondages à moins de 100 mètres des maisons et enclos murés, s'appliquent aux mines de sel comme à toutes les autres mines.
Une seule restriction spéciale est apportée aux recherdies de mines de sel^ afin d'empêcher que sous le prétexte d'opérer des recherches, on n'entreprenne des exploitations clandestines : cette restriction est spécifiée dans les termes suivants, à l'article 19 de l'ordonnance du 7 mars 1841 :
« Ancane recherche de mine de sel oa d'eau salée , soit par les pro- » priëlaires de îa surface, soit par des tiers antorisés en vertu de 9 l'article 10 de la loi du 21 ayrii 1810, ne pourra être commencée 9 qu'un mois âpres la déclaration faite à la préfecture : le préfet en » donnera avis immédiatement au Uirecteur des contributions îndi- 9 rectes ou au nirecteur des douanes, suivant les cas. »
obtantbD àm Les demandes en concession de mines de sel doivent être instruites conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1810 : l'article 2 de l'ordonnance du 7 mars 1841 le dit explicitement; pour ce qui est des formalités à remplir par les demandeurs et du mode d'instruction de la demande, nous n'avons donc rien à ajouter à ce qui a été dit au chapitre ni du tome I du présent ouvrage.
n y a une seule particularité à signaler pour l'instructiou des demandes en concession de mines de sel , c'est que le Directeur des contributions indirectes ou des douanes doit être consulté par le préfet, et que les pièces de chaque demandeur, une fois parvenues au ministre des travaux publics, doivent être communiquées au ministre des finances (art. 24 de rordonnance). Ce double appel à l'avis de l'Administration des finances a pour but d'assurer toutes les ganmties qu'exige la perception de l'impôt sur le sel.
Nous avons établi au chapitre III que pour les mine&
• 4e net de lel.
MINES DE SEL, SOURCES D'EAU SALÉE. M
en général, il n'y avait lieu à afficher les demandes en concession qu'après l'exécution de premiers travaux de recherches démontrant Texistence du gîte, et qu'il n'y avait lien à concession qu'après l'exécution d'autres travaux de recherches plus étendus faisant connaître la consistance et l'étendue du gite sollicité. Ces prescriptions spécifiées dans la circulaire du 31 octobre 1837, pour les mines en général, doivent s'étendre naturellement aux mines de sel : bien plus , le principe qui les motive , a été formulé explicitement pour les mines de sel, par l'art. 1<^ de l'ordonnance réglementaire, qui est ainsi conçu :
« Il ne pourra étrt fiiit de concession de mines de sel , sans que » l'existence dn d^pdtde sel ait été constatée par des puits, des gale- 9 ries on des troos de sonde. »
Une disposition exceptionnelle a été attachée à l'insti- ifaxiiniimd'«taD. tntion des concessions de mines de sel; elle résulte de **"****• ~«*^"*^ Tarticle 4 de la loi du 17 juin 1840, qui porte que les concessions de mines de sel ne pourront excéder 20 kilomètres carrés.
Ajoutons que l'article 3 de la loi du 17 juin 1840 ayant établi, à titre de disposition transitoire, que les concessions seraient accordées de préférence aux propriétaires des établissements légalement existants, le gouvernement est tenu de satisfaire à cette dernière disposition, dans le choix qu'il fait du concessionnaire.
Les coDcessionnaires de mines de sel sont assujétis Deroiridesoonoomme tous les concessionnaires de mines à payer aux ^d^^pi!^?!^ propriétaires du sol deux sortes d'indemnités; l'ime est une redevance annuelle qui purge les droits du propriétaire de la surface et qui a son principe dans les articles 6 et 42 de la loi de 1810, l'autre , qui se rapporte aux di^àts et occupations de terrains, est réglée par les art. 43 et 44 de la même loi.
Ce principe résulte de ce que l'article 2 de la loi du 17 juin 1840 a déclaré applicables aux exploitations de mines de sel les lois et règlements généraux sur les mines.
du eol.
Ajoutons au sujet de la redevance annuelle, que l'article 4 de la même loi dit explicitement que les actes de concession des mines de sel régleront les droits du propriétaire de la surface conformément aux articles G et 42 de la loi du 21 avril 1810.
En conséquence, tout ce que nous avons dit au chapitre V des devoirs des concessionnaires vis-à-vis des propriétaires du sol et des droits des propriétaires de la surface, est applicable aux mines de sel.
Observons, au sujet des redevances attribuées aux propriétaires de la surface sur les produits des mines de sel, qu'elles sont souvent fixées à des chiffres élevés.
Ainsi, dans la concession des salines de l'Est à TEtat, cette redevance est de 3 francs par are , pour les propriétaires des terrains sous lesquels il sera établi un champ d'exploitation, périmètre demandé par la Compagnie Tbonnelier (1);
Elle est de 5 francs par hectare pour les mines de sel de Larralde (Basses-PjTénées), 1848 (2);
La redevance est pourtant réduite dans certains cas à 10 centimes par hectare : comme exemples à c« sujet, on peut citer les concessions de Grozon(Jura), 1845 (3); de Rosière-aux-Salines (Meurthe), 1845(4), et desEpoisses (Haute-Saône), 1848 (5).
DeToi«Tis.ïi-m Lcg droits d'inventeurs et les indenmités pour travaux
dn inveniean et . ,. »-
espionteun. auténcurs a la concession se règlent pour les mmes de fer comme pour toutes les autres mines : il y a donc lieu de se reporter à cet égard aux dispositions du chapitre VI.
Bappelons que nous avons cité dans ce chapitre un exemple remarquable de la fixation des droits d'inveuteurs'à un chiffre très-élevé , et qui se rapporte précisé-
(1) Bulletin dea Loisy 8^ série, t. III, no 55.
(2) Annales deg Afines, ii« série, t. XIV, p. 557.
(3) JunaUê des Mines, 4.e série, t. VII, p. 556. (&) Annales des Mines, àfi série, t. VII, p. 565. (5) Annales des Mines, Ac série, t. XIV, p. 499.
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ment aux mines de sel : ainsi pour les mines de sel des départements de l'Est concédées à TEtat^ ces droits ont été r^lés à deux millions (page 319).
L'exploitation du sel supportant un impôt spécial , il était juste que les mines de sel fussent exemptées de la redeyance proportionnelle, aussi cette exemption est-elle formulée à l'article 4 de la loi du 17 juin 1840.
Observons que l'article 4 ne parle pas de la redeyance fixe, et comme, d'autre part, les lois et règlements généraux sur les mines ont été déclarés applicables aux mines de sel par l'article 2 de la loi de 1840 , il s'en suit que la redevance fixe est exigible pour les mines de sel comme pour les mines de toute sorte : aussi voit-on dans Fade de concession du 3 août 1848, relatif aux mines de sel geoune des Epoisses (Haute-Saône), l'article suivant :
« Ait. 7. — Les eoncessîoimaires acquitteront la redevance fixe m établie par la loi da 21 arril 1 810, et le décret da 6 mai 1811, ainsi 9 qjfil est déterminé par l'art. H de la loi du 1 7 juin 1 8^0.
9 Ils acquitteront, en outre, tontes les charges relatives à Timpôt » du sel (1). »
Quant à l'exploitation des mines de sel, elle est soumise à des règles spéciales résultant de la nature des choses : ainsi, aux termes de l'article 5 de la loi , chaque concessionnaire est tenu :
l*De faire avant toute exploitation la déclaration prescrite par l'article 51 de la loi du 24 avril 1806;
2p D'extraire au minimum et annuellement une quantité de cinq cent mille kilogrammes de sel , pour être livrés à la consommation intérieure et assnjétis à l'impôt.
Au sujet de cette dernière disposition, la loi ajoute qu'une ordonnance pourra, dans des circonstances partiôilières, autoriser la fabrication au-dessous du minimum, mais que cette autorisation pourra toujours être retirée.
En outre, avant de commencer les travaux, tout
(0 AfouUes det Mmeê^ it série, t. XIV, p. 499.
Devoirs Ti«-h-vb do GooTeriMOMnt.
ooncegsionnaire de mine de sel doit satisfaire aux prescriptions suivantes spécifiées à Tarticle 3 de Tordonnanoe du 7 mars 1841 :
« L'exploitation d'une mine de sel, soit à l'état solide, par puits ou 9 galeries, soit par dissolution, au moyen de trous de sonde ou « autrement, ne pourra être commencée qu'après que le projet des » travaux aura été approuvé par T Administration.
» A cet effet, le concessionnaire soumettra au préfet un mémoire » indiquant la manière dont il entend procéder à l'exploitation , la » disposition générale des travaux qu'il se propose d'exécuter, et la » situation des puits, galeries et trous de sonde, par rapport aux » habitations, routes et chemins; il y joindra les plans et coupes 9 nécessaires a l'intelligence de son projet.
v Lorsque le projet d'exploitation aura été approuvé, il ne pourra » être changé sans une nouvelle autorisation.
n L'approbation de l'Administration sera également nécessaire pour » l'ouverture de tout nouveau champ d'exploitation.
» Les projets de travaux énoncés aux paragraphes précédents » devront être, ainsi que les plans à l'appui, portés, avant toute » décision, à la connaissance du public. A cet effet, des affiches seront 9 apposées, pendant un mois, dans les communes comprises dans » lesdits projets, et une copie des plans sera déposée dans chaque » mairie. »
L'exploitation des mines de sel, en particulier, lorsqu'elle a lieu par dissolution, crée au-dessous du sol des vides très-considérables qui peuvent causer de grands dommages, si elle est tvop rapprochée des édifices et maisons d'habitation, ou bien pratiquée sans précaution. La prudence commandait donc des dispositions spéciales j ce sont ces dispositions qui font l'objet de l'article 3 de l'ordonnance : grâce à elles, les propriétaires de la surlace prévenus à temps de tout projet d'exploitation pourront formuler leurs observations ou oppositions, et l'Administration pourra ordonner toutes les mesures préventives commandées par le bon ordre.
L'article 3 déclare positivement que lorsque le concessionnaire d'une mine de sel gemme voudra ouvrir dans le périmètre de sa concession un nouveau champ d'exploitation ou modifier le système de ses travaux, il
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ne poorra le Mré qu'après avoir demandé et obtenu une autorisation de FAdministration^Une difficulté s'est élevée sur l'interprétation de ce mot administration^: veut-il dire l'autorité du préfet ou bien celle du ministre? L*article 15 relatif aux sources et puits d'eau salée est plus explicite, et il spécifie qu'en pareil cas l'autorisation sera accordée par le préfet, si la demande du concessionnaire ne soulève pas d'opposition , mais que dans le cas d'opposition formée, eue ne pourra être accordée que par le ministre des travaux publics*
On a été conduit par analogie à appliquer aux mines de sel les dispositions de l'article 15 sur le pouvoir administratit compétent en pareiUe occasion , et avec d'autant plus de raison qu'en certaines circonstances, par exemple, lorsque l'exploitation du sel gemme doit avoir lieu par dissolution, il y a lieu de prendre les mêmes précautions que pour Texploitation des sources salées, et d'entourer les droits des opposants des mêmes garanties. C'est ainsi qu'une décision ministérielle du 15 décembre 1845 a autorisé le concessionnaire de la mine de sel de Montmorot (Jura), à ouvrir dans l'enceinte de sa concession , cinq nouveaux trous de sonde, alors que sa demande avait soulevé plusieurs oppositions de la part de propriétaires du sol, qui appréhendaient que l'exploitation de ces nouveaux puits ne comproniït la sûreté des habitations (1).
Une obligation toute spéciale est imposée aux concessionnaires de mines de sel qui voudront cesser d'exploiter : ils sont tenus d'en faire la déclaration au moins un mois d'avance; en pareille circonstance, le droit de consommation sur les sels extraits qui seraient encore en la possession du concessionnaire un mois après la cessation de l'exploitation, sera exigible immédiatement (article 6 de la loi).
(I) ne Cfaeppe, AmaUê dea Minet ^ 4» série, t. VIII, p. 790.
Après une suspension de travail, l'exploitation ne pourra être reprise qu'avec un nouvel accomplissement des obligations mentionnées en l'article 5 de la loi et rartide 3 de l'ordonnance.
L'enlèvement des produits extraits des mines de sel est soumis à des règles particulières commandées par la perception de l'impôt , et qui sont spécifiées dans les articles 9 et 12 de la loi ainsi conçus :
tf Art. 9. — L'enlèvement et le transport des eaux salées et des 9 matières salifères sont interdits pour toute destination autre que » eelle d'une fabrique régulièrement autorisée, sauf l'exception portée » en l'article 1S.
» Des règlements d'administration publique détermineront les n formalités à observer pour l'enléYement et la circulation.
» Art. 1 2. — Des règlements d'administration pubUque détermine- » ront les conditions auxquelles pourront être autorisés l'enlèvement^ » le transport et l'emploi en franchise ou avec modération de droits, j» du sel de toute origine, des eaux salées ou des matières salifères, a » destination des exploitations agricoles ou manufacturières , et de la » salaison, soit en mer, soit a terre, des poissons de toute sorte. »
Ajoutons que , sur le rapport du ministre des finances, et pour assurer la perception intégrale^ du droit sur le sel, il a été rendu conformément aux articles 5 et 9 de la loi du 17 juin 1840, une ordonnance en date du 26 juin 1841 (i), portant r^lement sur la fabrication du sd et sur l'enlèvement et la circulation des eaux salées et matières salifères.
Telles sont les obligations spéciales auxquelles sont soumis les concessionnaires de mines de sel : en outre de celles-ci, ils seront soumis à toutes les obligations des concessionnaires de mines, vis-à-vis du gouvernement, résultant du titre v de la loi du 21 avril 1810 et de la loi du 27 avril 1838 : c'est ce qui est dit textuellement à l'article 2 de la loi du 17 juin 1840 et aux articles 21, 22 et 23 de l'ordonnance du 7 mars 1841. La surveil-
(1) ÀTmaUa des Mines, 4e série, t. I, p. 786.
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lance da gonYeraemeiit est non-Beolement proclamée en principe , mais elle est aussi sanctionnée en fait par l'article 23 de Fordonnance, qni porte qne les concessions de mines de sel pourront être révoquées dans les cas prévus par Tartide 49 de la loi du 21avril 1810, et qu'il sera alors procédé conformément aux règles établies par laloidu27avrill838.
Nous renvoycms donc, pour Texposé de ces devoirs généraux des concessionnaires de mines de sel, vis-à-vis du gottvememait, en ce qui touche la surveillance administrative, au chapitre Vn du présent ouvn^e (p. 382 à 455). ^
Les concessionnaires de mines de sd, ae même que Devosn p^tien-
lîen m k via an
les concessionnaires de mines , en général , ont à remplir Goavern^M^. Ti&Â-vis du gouvernement deux sortes d'obligations : les .teïfal^.'''''^ mies, commîmes à tous, résultent des lois et règlements généraux sur la matière : nous venons de les exposer; lesautres, particulières à chaque concessionnaire, dérivent des clauses insérées dans le cahier dès charges de chaque concession.
Gomme exemples d'obligations particulières insérées dans les cahiers des charges des concessions de mines de sel, nous citerons les suivants :
Dans le cas ou l'exploitation du sel doit avoir lieu par dissolution, les cahiers des charges contiennent un article ainsi conçu :
« Dans le eas où rexploilation da sel aurait liea par dissolatioD, les B eoncessionnaîres seront tenus d'exécuter tous les travaux qui seront » prescrits par le préfet , sur le rapport des in§;énieurs des mines, â * l'effet de déterminer la situation et l'étendue des excavations sou- « lerraines produites par l'action des eaux.
a S'il est reconnu que ce mode d*expIoitatîon compromet la sâreté » publique ou celle des habitations de la surface , il y sera pourvu par » le préfet, selon oe qui est prescrit par Fartide 50 de la loi du 21 » arrîllSlO.
> Bn cas de péril imminent, le pr^et pourra ordonner, conformé- 9 ment â l'article 4 du décret du 5 janvier 1815, que son arrêté soit » proTisoireroent exécuté.
a Si le concessionnaire n'exécute pas les travaux prescrits, il sera ,
)> procédé d'office , et à ses frais, à rcxécation de ces traTtax, ainsi » qa*îl est dît aux articles 4 et 5 de l'ordonnance dn 26 mars 1 843. »
Un article pareil est inséré dans les cahiers des charges de toutes les concessions de mines de sel instituées depuis la loi du 17 juin 1840.
Quant aux autres clauses insérées dans les cahiers des charges des concessions de mines de sel, elles sont analogues à celles qui se rapportent aux mines en général, et dont nous avons donné l'analyse au chapitre VU (pages 4G4 à 481).
Bcvoinyts-k-Tb De même, les concessionnaires de mines de sel se Droiis^S^ioil trouvent dans le cas de tous les autres concessionnaires iioonaira. ^^ mîncs, A cc qui touche les obligations à remplir
vis-à-vis des ouvriers , et aux droits qui leur sont conférés par le titre de concession : c'est ce qui résulte de l'article 2 de la loi du 17 juin 1840, qui a déclaré applicables aux exploitations des mines de sel les lois et règlements généraux sur les mines : nous renvoyons donc, à cet égard, aux chapitres "VIII et IX du présent ouvrage. EipioitatioMtn. Lorsque la loi du 21 avril 1810 a paru , il a été pourvu —T^Jud- par le titre vi de cette loi, au régime transitoire à imposer aux exploitations préexistantes et non régularisées par des concessions antérieures : pareille chose était à faire pour les exploitations des mines de sel, et il y a été pourvu par l'article 3 de la loi du 17 juin 1840 et l'article 22 de l'ordonnance réglementaire du 7 mars 1841 , lesquels sont ainsi conçus :
« Aar. s de la loi. — Les concessions seront faîtes de préférence aux » propriétaires des établissements légalement existants.
» Art. 22 de Tordonnance. — Tont puits, toute galerie, tout trou » de sonde , ou tout ouvrage d'exploitation ouvert sans autorisation, » sera interdit , conformément aux dispositions de rarticlc 8 de la loi » du27 avril 1858.
» Néanmoins, les exploitations en activité à Tépoque de la promnl- » gation de la loi du 1 7 juin 1 8iO sont provisoirement maintenues, à » charge par les exploitants de former, dans un délai de trois mois, a » compter de la promulgation de la précédente ordonnance, des « demandes en concession, oonformément aux dispositions qu'elle » prescrit
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» A' la conecssioa n'est point accorda, rezploitation cessera de » plan droit, et, au besoin, elle sera interdite conformément au » premier paragraphe du prient article* »
Les dispositions de ces deux articles sont formelles et leur application ne saurait soulever de difficulté : observons que la tolérance mentionnée à l'article 22 de Fordonnance est limitée par un délai fixe et précis après lequel rexploitation doit cesser de plein droit, si la demande en concession n'est pas accueillie : la loi de 1810 ne contient pas de fixation de délai pareil pour les mines non concédées, ouvertes avant sa promulgation, et ce fut peut-être on tort des législateurs de cette époque, de n'avoir pas fixé de délai pour l'application de l'article 53.
Terminons, au sujet de ces e^^ploitations de mines de sel antérieures à la loi du 17 juin 1840, en faisant observer que la circulaire du 30 mars 1841 restreint l'application de l'article 22 de l'ordonnance r^lementaire à celles qui n'auraient été l'objet d'aucune poursuite (1).
L'article 1« de la loi du 17 juin 1840 a prescrit qu'aucune exploitation de sources ou de puits d'eau salée d«, «ams et naturellement ou artificiellement ne pourrait avoir lieu à ^îLMles?«u l'avenir qu'en vertu d'une concession consentie par "^' ordonnance délibérée en Conseil d'Etat; d'autre part, l'article 4 de l'ordonnance du 7 mars 1841 porte que les articles 10, 11 et 12 de la loi du 21 avril 1810 sont applicables aux recherches d'eau salée : il suit de là que tout ce que nous avons exposé au chapitre n sur les recherches des mines est applicable aux sources et puits d'eau salée. Ajoutons que les recherches d'eau salée, comme celles de mine de sel , sont soumises à la prescription de l'article 19 de l'ordonnance qui impose à l'explorateur l'obligation de ne commencer ses travaux qu'un mois après la déclaration faite à la préfecture.
(I) AnnaUa deê Mincê^ Se série, t. XIX, p. 820.
obunuoa dei Les fonualités à remplir par les demandeurs en oonces- Ma^Hae pnitt gious de sources ou de puits d*eau salée sont spécifiées ***" " ' aux articles suivants de l'ordonnance du 7 mars 1841 :
« krt, 5. — * Toat denaandear en concession d'ane source ou d'un » poits d*eaa salée derra jnsUGer qae la source on le paits peut » foarnir des eaux salées en quantité suffisante pour une fabrication » annuelle de 6D 0,000 kilogrammes de sel au moins.
» AaT. 6. — Il devra justifier des fiicuUés nécessaires pour entre- » prendre et conduire les traTauz , et des moyens de satbfeire aux M indemnités et charges qui seront imposées par l'acte de concession^
» Art. 7. *- La demande en concession sera adressée au préfet el » enregislrée à sa date sur un registre spécial , conformément à Tar- » ticle 22 de la loi du 21 arril 1810; le secrétaire général de la » préfecture délirrera au requérant un extrait certifié de cet enregis- » trement.
'» La demande contiendra l'indication exigée par l'art. 2 ci^dessus.
» Le pétitionnaire y joindra le plan en quadruple expédition, et à » l'échelle de cinq millimètres pour dix mètres , des terrains désignés » dans sa demande. Ce plan devra indiquer l'emplacement de la • source ou du puits salé et sa situation par rapport aux habitations , » routes et chemins; il ne sera admis qu'après yériiicalion par i'in- 9 génieur des mines. Il sera visé par le préfet.
» Art. 8. — Les publications et affiches de la demande auront lien » â la diligence du préfet et conformément aux articles 25 el 24 de la » loi du 21 avril 1810. Leur durée sera de deux mois à compter du » jour de l'apposition des affiches dans chaque localité. La demande » sera insérée dans l'un des journaux du déparlement.
» Les frais d'affiches , publications et insertions dans les journaux , » seront à la charge du demandeur.
» Art. 9. — Les demandes en concurrence ne seront admises que » jusqu'au dernier jour de la durée des affiches.
» Elles seront notifiées par actes extrajudiciaires au demandeur, » ainsi qu'au préfet, qui les fera transcrire à leur date sur le registre ■ mentionné en l'art. 7 ci-dessus. Il sera donné communication de ce » registre i toutes les personnes qui voudront prendre connaissance » desdites demandes.
9 Art. 1 0. — Les oppositions a la demande en concession , les récla- » mations relatives a la quotité des offres faites aux propriétaires de tt la surface, les demandes en indemnité d'invention , seront notifiées » au demandeur et au préfet par actes extrajudiciaires..
» Art. 11. — Jusqu'à [ce qu'il ait été statué définitivement sur la » demande en concession , les oppositions, réclamations et demandes
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» menlionnées en l'artiele 10 ei-dessiis, seront admissibles devant » notre ministre des travaux publics. Elles seront notifiées par leurs ji antenrs aux parties intéressées. »
n résulte des dispositions contenaes dans les précédents articles que les demandes en concession de sources ou de puits d'eau salée doivent être conçues dans la même forme que les demandes en concession de mines {voir le modèle donné chapitre III, page 183), sauf pourtant les deux restrictions suivantes : premièrement, la demande en concession de source ou de puits d'eau salée doit contenir la justification que la source ou le puits peut fournir des eaux salées en quantité suffisante pour une fabrication annuelle de cinq cent millQ kilogrammes de sel au moins, et le demandeur doit formuler dans sa pétition l'engagement de maintenir un pareil minimum de fabrication , s'il devient concessionnaire : cette prescription est imposée par l'art. 5 de la loi du 17 juin 1840.
En second lieu, les plans joints à la demande doivent être dressés à une échelle cinq fois plus grande que pour les demandes en concession de mines , soit à l'échelle de cinq millimètres pour dix mètres , et ils doivent être remis en quadruple expédition. « L'une de ces expéditions, dit la circulaire du 30 mars 1841 , est destinée à être jointe à l'acte de concession; l'autre sera déposée dans les archives du ministère des travaux publics ; la trcHsième, renvoyée à la préfecture après l'émission de l'ordonnance de concession; enfin, la quatrième est dœtinée à T Administration financière, appelée à exercer ici une surveillance spéciale dans l'intérêt de l'impôt. »
Pour ce qui est de lïnstruction des demandes en concession de sources ou de puits d'eau salée, elle se &ît comme pour les concessions de mines, sauf les exceptions suivantes :
La durée des publications et afiiches, qui est de quatre mois pour les demandes en concession de mines en génâral, et aussi pour les demandes en concession de mines de sel, est réduite à deux mois;
Les demandes en concurrence, qui sont admissibles-
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devant le ministre ou le Gmseil d^Etat , jusqu'à rémission du décret de conoession, lorsqu'il s'agit de concessions de mines de toutes sortes, ne sont admissibles, pour les sources et puits d'eau salée, que jusqu'au dernier jour de la durée des affiches. Quant aux oppositions ou réclamations concernant les offres faites aux propriétaires de la surface, et demandes en indemnité d'invention, elles peuvent être reçues, pour les sources et puits d'eau salée comme pour les mines , jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la concession.
La durée de l'instruction se trouve ainsi abrégée, et la circulaire du 30 mars 1841 motive ces dispositions par cette raison que les exploitations de sources ou de puits d'eau salée ne devant pas, en général, avoir la même importance que les exploitations de mines, il y avait lieu d'abréger les retards autant que possible.
Le Directeur des contributions indirectes ou des douanes, selon les cas, doit être consulté sur les demandes en concession de source ou de puits d'eau salée, comme pour les mines de sel , par le préfet qui consulte ensuite les ingénieurs des mines, et les pièces de l'instruction, une fois parvenues au ministère des travaux publics, doivent être communiquées an ministre de finances (article 24 de l'ordonnance).
Une ordonnance délibérée en conseil d'Etat statue définitivement sur les demandes en concession de sources ou de puits d'eau salée, comme dans le cas des concessions de mines (article 13 de l'ordonnance). Muimum d'éiai- lluc dispositiou exceptiouelle est attachée à l'institution "*" des concessions de sources ou de puits d'eau salée par l'article 4 de la loi du 17 juin 1840, qui porte que les concessions de ce genre ne pourront excéder un kilomètre carré.
Terminons sur ce qui concerne l'institution des concessions de sources ou de puits d'eau salée, en observant que le gouvernement, lorsqu'il juge des motifs de préférence entre les divers demandeurs, est tenu de satisfaire aux dispositions transitoires de l'article 3 de la loi du 17 juin
due des
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t840, en ce qni concerne les établissements légalement existants (article 12 de l'ordonnance).
La prudence défendait d'accorder dans le même Goo<Mik»s de périmée des concessions de mines de sd et de sources JZ^'^dîlLlL^ d'ean salée à denx personnes diflTérenteSy en raison des ""p^^*^înconTénioits et des dangers qni en seraient résultés; mais si un concessionnaire de source ou puits d'eau salée ▼ient à reconnaitre dans son périmètre Texistence d'un dépôt de sel , rien ne s'oppose à ce q[u'il puisse demander et obtenir la concession de mine de sel : c'est ce qui est spécifié à Varlicle 20 de Tordonnanoe.
Si ixn tiers -vient à découvrir un banc de sel gemme dans un périmètre déjà concédé pour source ou puits d'eau salée , pe concessionnaire de la source sera ainsi la seule personne apte à demander et obtenir la concession de mine de sel, sauf à payer à l'inventeur les droits qui seront stipulés par l'acte de concession.
Les concessionnaires de sources ou de puits d'eau salée Dmi» m^-v» devront payer aux propriétaires du sol les droits ^p~p"**»*^**" résultants des articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, qui seront spécifiées par l'acte de concession (article 4 de la loi sur le sel et article 13 de l'ordonnance); ils devront en outre acquitter , conformément aux articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, les indemnités dues aux propriétaires de la surface, à raison de l'occupation des terrains nécessaires à l'exploitation des eaux salées (article 17 de l'ordonnance).
Il suit de là que tout ce que nous avons dit, au chapitre V, des devoirs des concessionnaires de mines vis-àvis des propriétaires du sol, et des droits de ces derni^s est applicable aux sources et puits d'eau salée.
Comme exemple de fixation de la redevance due aux propriétaires de la surface , citons l'article suivant extrait de l'ordonnance de concession des sources salées de Camarade (Âriége) :
tt Ait. à» — Les droits attribaës aux propriétairas de la surface, par n les art 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810 et par l'article ^ de la 1^ loi do 1 7 juin 1 840, sur le produit des mines ou sources salées concé-
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n dées , sont réglés à un franc pur hectare, de terrain compris dans la w présente concession. Ces dispositions seront applicables nonobstant n les stipnla lions contraires qni pourraient résulter de conyentions n antérieures entre les concessionnaires et les propriétaires de la ti sarbce(l). n
dcfTireuSî^l! ^'^^^ de concession d'une source ou d'un puits d'eau «pioratcnra. galée puFge, en faveur du concessionnaire, les droits des inventeurs ou de leurs ayant-cause (article 13 de l'ordonnance sur le sel). D'autre part, les indemnités à payer par les concessionnaires de sources ou puits d'eau salée, à raison de recherches ou travaux antérieurs à l'acte de concession, doivent être réglées conformément à la loi du 28 pluviôse an viii ; en conséquence , tout ce qui a été dit au chapitre Vl, s'applique aux devoirs des concessionnaires de sources salées vis-à-vis des inventeurs ou explorateurs.
Coinme exemple de règlement des droits d'inventeurs, en fait de concession de source salée, citons l'ordonnance de concession des sources salées de Camarade (Âriége), qui contient l'article suivant :
u A«T. 6. — Pour satisfaire aux droits d'invention reconnus aux n propriétaires des cent soixante actions de l'ancienne Société usagére n des eaux du puits salé de Camarade, les concessionnaires paieront à n ces propriétaires, dans le délai d'un mois, à dater de la notification n de l'arrêté de concession, une somme de quarante mille francs, que n lesdits propriétaires se partageront entre eux dans la proportion n de leurs droits respectif. i>
L'exploitation des sources et puits d'eau salée supportant les charges spéciales relatives à la perception de l'impôt sur le sel , il était juste de l'affranchir de la redevance proportionnelle : c'est aussi ce qui a été fait par l'art. 4 de la loi du 17 juin 1840. Il n'est fait d'exception, dans cet article, que pour la redevance proportionnelle, d'où il suit que la redevance fixe est exigible; aussi l'obligation d'acquitter la redevance fixe est elle insérée
(0 AtmaUs deê APtnca, ie série, t. XIV, p. 5S9.
4a gouTeneoMit.
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dans les actes de concession, comme on peut eu voir un exemple dans Farrèté du 25 septembre 1848, portant concession des sources salées de Camarade (1).
Les concessionnaires de sources et puits d'eau salée, ^SIT^^^ lorsqu'ils se bornent à l'exploîtation desdits puits et sources , doivent être dispensés de patente : cela résulte de ce que la loi du 17 juin 1840 a assimilé les exploitations de sources ou puits d'eau salée aux exploitations de mines, lesquelles ne sont pas sujettes à patente, en Tertu de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810 ; d'autre part, cette exemption a été consacrée de nouveau par la loi spéciale sor les patentes , du 25 avril 1844 , laquelle porte art. 13 :
tt (A. — I?e sont pas assojétis â la patente les coneession-
m naires de mines ponr le seul fait de l'extraction et de la yente des « matières par eux extraites, n
Un concessionnaire de source ou puits d'eau salée qui se borne à opérer par Tévaporation et à l'aide du feu, le dégi^ement du sel de réiément liquide ne fait que compléter réxtraction de la substance saline en la séparant des substances étrangères , et cette opération , qui fait partie de l'exploitation , ne saurait le rendre sujet à patente.
Ces principes ont été consacrés dans plusieurs circonstances par le Conseil d'Etat : une première ordonnance du 20 août 1847, a annulé deux arrêtés du Conseil de préfecture des Basses-Pyrénées , lesquels avaient maintenu le fermier des concessionnaires des sources et puits d'eau salée de Salies à la patente qui lui était assignée en qualité de rafGneqr de sel (2); une autre ordonnance du même jour a statué dans le même sens en faveur des sieurs Boisot et Compagnie, Louberie, Fraser, Dehinx et Liège, et Detroyat et Compagnie , concessionnaires de sources salée» dans la commune de Briscous (3); enfin une ordon-
(1) Jlnnale» Je* Mme§^ 4e série, t. XIV, p. 559.
(2) AfmaUê de» Mirie», 4c série, t. XII, p. 699. (S) Anaalee dee Mînea, 4e série, t. XII, p. 700.
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nance du 3 janvier 1848 a déchargé le 8iear Naêl des droits de patente aaxquels il avait été soumis dans la commune de Brisoous (Basses-Pyrénées), en qualité de fabricant et de ra£Bneur de sel (1).
Rappelons qu'antérieurement à la loi du 17 juin 1840, Tordonnance du 17 avril 1834 avait annulé un arrêté du Conseil de préfecture de la Haute-Saône, du 2 février 1833, qui maintenait au rôle des patentes le sieur Parmentier, lequel exploitait un puits d'eau salée à Gouhenans : l'ordonnance était motivée dans les termes suivants qui sont formels (2) :
M En ce qui touche l^ezemptioii de palentc ,
n Considérant que les sources on puits d'eau salée sottt , eomnie les n mines de sel , soseeptibles de concession, et qne dès lors elles né V sont pas soumises â la patente, n
obiigatioiif spé- Les concessionnaires de sources on de puits d'ean salée sont tenus, comme les concessionnaires de mines de sel :
1» De faire, avant toute exploitation ou fabrication, la déclaration prescrite par l'art. 51 de la loi du 24 avril 1806;
2o D'extraire ou de fabriquer au minimum et annuellement une quantité de cinq cent mille kilogrammes de sel, pour être livrés à la consommation intérieure et assujétis à l'impôt (art. 5 de la loi du 17 juin).
Ajoutons que la loi porte qu'une ordonnance pourra, dans des circonstances particulières, autoriser la fabrication au-dessous du minimum de cinq cent mille kilog. (art. 5 de la loi).
Les actes de concession de sources ou de puits d'eau salée désignent la position des ouvertures par lesquelles se fera l'exploitation de Tcau salée ; pour des ouvertures autres que celles-ci , le concessionnaire est tenu de rem-
(«) Annaiea des Mines, Ae série, t. XIII, p. 730. (2) Annales des Mines, 3e série, t. VI, p. 568.
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plîr les formalités indiquées, dans les termes suivants, à rartide 15 de Fordonnance du 7 mars 1841.
« AmT.- 16. — Lorsque, dans l'étendae do périmètre qni loi est
• est concédé, le concessionnaire yondra pratiquer, poar l'exploita* H tîon de Fean salée, une onvertare autre que celle désignée par s l'acte de concession , il adressera au préfet, avec un plan a l'appui , If une demande qui sera affichée pendant un mois dans chacune des
• communes sur lesquelles s'étend la concession. Une copie de ce « plan sera déposée dans chaque mairie.
V 8^1 ne s'élève aucune réelamalion contre la demande, l'autorisa-
• tîon sera accordée par le prâet. Dans le cas contraire , il sera statué Il par notre ministre des trayanz publics, n
L'article 15 ne spécifie pas à quelle échelle devra être dressé le plan exigé, mais comme il est dit à Farticle 7 qae les plans à joindre aux demandes en concession de sooroes ou puits d'eau salée doiyent être dressés à Téchelle de duq millimètres pour dix mètres , il est naturel d'entendre que le plan mentionné à Farticle 15 soit dressé à la même échelle : c'est aussi ce qui est dit explicitement à Partide 2 du cahier des charges de la concession des sources salées de Camarade (1). Ce plan qui est destiné à éclairer les propriétaires du voisinage sur la position de l'ouverture projetée, devra contenir l'indication des travaux par rapport aux habitations , routes et chemins.
Les concessionnaires de sources et puits d'eau salée sont soumis, pour l'enlèvement et le transport des matières extraites aux mêmes obligations que les concessionnaires de mines de sel , lesquelles résultent des art. 9 et 12 de la la loi du 17 juin 1840 et de Tordonnance du 26 juin 1841 . {voir page 16).
Us seront soumis de même aux obligations résultant des articles 6 et 5 de la loi du 17 juin 1840, lorsqu'ils voudront cesser l'exploitation des eaux salées ou la reprendre de nouveau {voir plus haut, page 15); observons que ces obligations étaient nécessaires pour assurer et r^ulariser la perception de l'impôt du sel.
(I) Amuxkê dei Mines, 4« série, t. XIV, p. 56f .
Telles sont les obligations spéciales auxquelles sont
tenus les concessionnaires de sources ou de puits d'eau
salée, vis-à-vis du gouvernement.
qui £n outre, de même que les concessionnaires de mines
iZê^\tS!S^ en général , ils ne peuvent pas vendre par lots ou partager
■im • miiMi j^^ concession d'eau salée sans une autorisation préalable
du gouvernement, donnée dans les mêmes formes que la
concession (art. 18 dé l'ordonnance dû 7 mars 1841 );
Dans le cas où l'exploitation des sources ou des puits d'eau salée compromettrait la sûreté publique , la conservation des travaux , la sûreté des ouvriers ou des habitations de la surface, il y sera pourvu, comme pour les mines, conformément à l'article 50 de la loi du 21 avril 1810 fart. 21 de l'ordonnance) ;
Les ouvertures opérées sans autorisation seront interdites, conformément aux dispositions de Tarticle 8 de la loi du 27 avril 1838 (art. 22 de l'ordonnance);
Les concessions de sources ou de puits d'eau salée pourront être révoquées dans les cas prévus par l'article 49 de la loi du 21 avril 1810, et dans les formes prescrites par la loi du 27 avril 1838 (art. 23 de l'ordonnance).
Les obligations qui précèdent étant les mêmes pour les concessionnaires d'eaux salées que pour les concessionnaires de mines, nous renvoyons, pour les développements à ce qui été dit au chapitre YU du présent ouvrage , pages 382 à 455.
ouigatiouMr. Les concessiounalres de sources ou de puits d'eau nhien d« saléc sont soumis, en outre, a toutes les prescriptions particulières insérées dans les cahiers des charges joints aux actes de concession : tout ce que nous avons dit au tome 1^^^ pages 459 et suivantes, au sujet des concessionnaires de mines, trouve ici son application.
Les lois et règlements sur les mines sont applicables aux exploitations de sources et puits d'eau salée, sauf les modifications spécifiées par la loi du 17 juin 1840 et l'ordonimance du 7 mars 1841 : il suit de là que ce que nous avons dit des devoirs vis-à-vis des ouvriers et des droits des concessionnaires , aux chapitrés YIII et IX , en
Iknlièret
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«e qui ooDoerne les mines en général , est applicable aux sources ou aux puits d'eaju salée; aussi voyons-nous, par exemple, dans le cahier des charges de la concession des sources salées de Camarade , rappeler pour le concessionnaire les obligations principales résultant des décrets des 18 novembre 1810 et 3 janvier 1813, de Tordonnance du 26 mars 1843, et de tous les règlements sur les mines en général (1).
L'article 22 de l'ordonnance du 7 mars 1841 qui main- ExpioîtotM«i«D-
_ , . . , . , , lérwareik ta loi.—
tient provisoirement les exploitations existantes, à charge R^sUneinmiitMre. par les exploitants de former une demande en concession dans un délai de trois mois, s'applique aux sources et puits d'eau salée comme aux mines de sel; d'autre part, la préférence spécifiée par l'art. 3 de la loi du 17 juin 1840, en faveur des propriétaires des établissements actaellement existants, est applicable aux exploitants de sources et puits d'eau salée , comme il est dit explicitement à l'article 12 de rordonnance du 17 mars 1841 : en conséquence , tout ce que nous avons dit du régime transitoire des mines de sel, page 18, doit être étendu aux sources et aux puits d'eau salée.
Les usines destinées à Félaboration du sel gemme ou au ti^S^k"^^,^^: traitement des eaux salées sont soumises aux prescriptions ^^ d« ««isuivantes :
Elles ne peuvent être établies qu'en vertu d'une permission accordée par ordonnance, après l'accomplissement des formalité» ordinaires prescrites par l'article 74 de la loi du 21 avril 1810, pour l'établissement des fourneaux, forges et usines (art. 25 de l'ordonnance du 7 mars 1841 ).
La demande en permission devra donc être adressée au préfet, et elle sera enregistrée le jour de la remise sur un registre spécial à ce destiné. Le pétitionnaire devra justifier que l'usine projetée pourra sufSre à la fabrication amiuelle d'au moins cinq cent mille kilogrammes de sel.
(I) jénnalea des Mines, 4e série, t. XIV, p. 561 .
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sauf ram)Iication de la faculté oaverte par Tarticle 5 de la loi do T7 juin 1840 (art. 25 de Fordonnance).
La pétition devra être accompagnée d'an plan en quadruple expédition, à Téchelle de deux millimètres par mètre, indiquant la situation et la consistance de Tusine, lequel sera vérifié et certifié par les ingénieurs des mines et visé par le préfet (art. 26 de rordonnanoe).
La demande sera affichée pendant un mois dans le cheflieu du département , dans celui de l'arrondissement , dans la commune où sera situé rétablissement projeté, et dans le lieu du domicile du demandeur (article 25 de Tordonnance).
Observons à cet égard que le délai des affiches est moindre de trois mois, pour les fabriques de sel, que pour les usines métallurgiques.
Les oppositions auxquelles la demande pourra donner lieu seront notifiées au demandeur et au préfet par actes extrajudiciaires (art. 26 de l'ordonnance).
Le préfet, dans le délai d'un mois, donnera son avis tant sur la demande que sur les oppositions et les demandes en préférence qui seraient survenues, après avoir consulté le Directeur des contributions indirectes ou des douanes, selon les cas, l'Administration des mines sur la quotité des matières salines à traiter, l'Administration des forêts sur rétablissement des bouches à feu en ce qui concerne les bois, et l'Administration des ponts et chaussées sur ce qui concerne les cours d'eau navigables ou flottables (art. 25 et 27 de l'ordonnance).
Les permissions sont données à chaîne d'en faire usage dans un délai déterminé : leur durée est indéfinie à moins que l'ordonnance d'autorisation n'en ait décidé autrement (art. 28 de l'ordonnance).
Les permissionnaires sont tenus d'observer les dispositions des lois et règlements sur les établissements dangereux, incommodes ou insalubres (art. 25 de l'ordonnance).
Les permissions pourront être révoquées pour inexécution des conditions auxquelles elles auront été accordées : la révocation sera prononcée par arrêté du ministre
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des traTaux publics, et cet arrêté sera exécutoire par provisiou nonobstant tout recours de droit (art. 29 et 30 de l'ordonnance).
En raison de Fimpôt spécial établi sur le sel, les usines destinées au traitement de cette substance, ne sont pas assujéties à la taxe fixe spécifiée par l'article 75 de la loi du 21 avril 1810 (circulaire du 30 mars 1841).
Les permissionnaires sont soumis aux prescriptions de rordonnance du 26 juin 1841 (1), destinée à assurer la perception de l'impôt sur le sel.
Les fabriques de sel ne sont pas des manufactures, c'està-dire des établissements dans lesquels les produits sont fabriqués à la main , mais bien des usines ; en conséquence, elles sont sujettes à la contribution des portes et fenêtres, conformément aux dispositions de la loi du 4 frimaire an vn, et ne sauraient participer au privilège spécifié pour les manufactures par la loi du 4 germinal an xi : ce principe a été consacré par une ordonnance du 21 mai 1847, portant annulation d'un arrêté du Gonseilde préfecture des Basses-Pyrénées (2).
Il a été admis un régime transitoire pour les fabriques légalement en activité à l'époque de la promulgation de la loi du 17 juin 1840, comme pour les mines de sel et sources salées : ces fabriques ont été maintenues provisoirement, à charge par les propriétaires de former une demande en permission dans le délai de trois mois. Dans le cas où cette permission ne serait pas accordée, les établissements seront interdits par arrêté du ministre des travaux publics.
Les contraventions en matière de mines de sel, sources .. d» conirayen-
_, _- -,. 1-. /. **°"» *" matière
OU pmts d eau salée et fabriques de sel sont régies par ^ »in« de «d, la loi du 17 juin 1840 qui contient les dispositions sui- Jjf*^^ ?**°^*vantes : ^"^ "*
Toute exploitation de mine de sel , de source ou de
(1) ÀunaUs des Mines, H^ sërie, t. I, p. 786,
(2) Afmaleê des ilfrm», &« série, t. Xi, p. 752.
paits d'eau salée, ou tonte fabrication de sel entreprise avant la déclaration de satisfaire à l'article 51 de la loi du 24 avril 1806, et d'extraire ou fabriquer au moins cinq cents tonnes de sel par année sera frappée d'interdiction par voie administrative, et les arrêtés d'interdiction rendus par les préfets seront exécutoires par provision , nonobstant tout recours de droit (art. 7 de la loi).
Dans le cas où les produits annuels n'auront pas atteint le maximum de cinq cents tonnes , l'exploitant ou fabricant de sel sera passible d'une amende égale au droit qui aurait été perçu sur les quantités de sel manquant {^our atteindre le maximum. ,
Les contraventions aux dispositions des articles 5, 6, 7 et 9 de la loi du 17 juin 1840, dont nous avons donné l'analyse, seront punies comme il est dit à l'article 10 de la loi.
« Art. i 0. — Toate contrayentîon aux dispositions des articles 5, 6, n 7 et 9, et des ordonnances qoi en régleront l'application, sera punie n de la confiscation des eanx salées, matières saliféres, sels fabriqués, » ustensiles de febrication, moyens de transport, d'une amende de n cinq cents francs à cinq mille francs, et, dans tons les cas, du paie- H ment du double droit sur le sel pur, mélangé où dissous dans Peau» I» &briqué, transporté ou soustrait i la suryeil lance.
n En cas de récidive, le maximum de ramende sera prononcé. •» L'amende pourra même être portée jusqu'au double, n
Les contraventions à la loi du 17 juin 1840 seront poursuivies devant les tribunaux de police correctionnelle, à la requête de l'Administration des douanes ou de celle des contributions indirectes (art. 14).
En outre de cette sanction spéciale, les concessionnaires de mines de sel, de sources ou de puits d'eau salée, sont soumis à une sanction pareille à celle qui consacre les lois et règlements sur les mines : ainsi, d'une part, les puits, galeries, trous de sonde ou tous autres ouvrages d'exploitation ouverts sans autorisation seront interdits, conformément aux dispositions de l'article 8 de la loi du 27 avril 1838 (art. 22 de l'ordonnance sur le sel); d'autre part , les Concessions pourront être révoquées dans les cas
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préiriis par Farticle 49 de la loi du 21 avril 1810, et il sera alors procédé conformément aax r^les établies par la loi da 27 avril 1838 (art. 23 de l'ordonnance); enfin les dispositions du titre x de la loi da 21 avril 1810, concernant les contraventions en matière de mines sont applicables aux concessions de mines de sd, sources ou puits d*eaa salée (art. 2 de la loi sur le sel).
Pour ce qui concerne les usines destinées à la fabrication du sel, les permissions pourront être révoquées pour cause d'inexécution des conditions auxquelles elles auront été accordées ; la révocation sera prononcée dans ce cas par un arrêté du ministre des travaux publics, et cet arrêté sera exécutoire par provision, nonobstant tout recours de droit (art. 29 de l'ordonnance sur le sel).
CHAPITRE XH
Ptiiiminaireshi*. La proâuction du fer importe à la société toute entière , ^S!* u^^ elle intéresse également la prospérité indastrielle et la "^mSb^^iS^ vie politique des nations ; il est ainsi du devoir d'un gouyemement sage de veiller à ce qu'un aussi grand intérêt que celui de l'industrie du fer ne soit jamais compromis^ ce qui conduit, en certain cas, à obliger les propriétaires du sol à exploiter ou laisser exploiter et mettre en valeur les gîtes de minerai de fer qu'ils possèdent. C'est ce qui a été fait depuis longtemps en France où l'exploitation des minerais de fer a été soumise à un régime spécial, fondé sur l'intérêt public.
Un édit de Louis XIY, publié au mois de juin 1680, contient à ce sujet des dispositions ainsi conçues :
M Art. 9. — Ceux qoî ont des mmeê dé fer dans lenr fonds seront n tenns, a la première sommation qui leur sera faite par les propriën taires des fou'meanz yoisins, d'ëtablir des fonmeaux pour convertir n la matière en fer; si non, permettons au propriétaire dn pins pro- » chaîn fourneau, et à son refus, aux autres propriétaires de four-* N neaux, de proche en proche, et à ceux qui les feront valoir, de Il faire ouvrir la terre et d'en tirer la mine de fer, en pajrant ans fi propriéUûres des fonds , pour tout dédommagement, un sol par n chacun tonneau ^nine de 500 Kvres pesant. Il
Plus tard, une ordonnance du 7 avril 1786 porta à deux sous six deniers la redevance à payer aux propriétaires du sol, pour chaque toiftieau de 500 livres.
La loi du 28 juillet 1791 soumit l'exploitation des mines de fer à un régime particulier :
Aux termes de cette loi, le droit d'exploiter à cent pieds de profondeur, accordé aux propriétaires, fut subor-
donné à Tobligation de fournir des minerais anx usines du voisinage, ou de permettre que les maîtres de foires les exploitassent eux-mêmes (tit. u, art. 1, 9 et 10 j.
Dans l'un et dans l'autre cas, le prix du minerai devait être réglé par des experts. Dans le second, une indemnité était accordée, en outre, au propriétaire, pour les dommages causés à la surface (tit. ii, art. U, 12, 13, 14, 15 et 16).
Un privilège spécial était donné aux maîtres de forges pour faire la recherche des minerais , soit avec des sondes, soit par tout autre moyen praticable, et dans toas les lieux , sauf œax qui touchaient anx habitations et aux clôtures murées, jusqu'à la distance de deux cents toises , ainsi que les champs et héritages ensemencés ou couverts de fruits (tit. n , art. 6).
La l^islation actuelle divise en deux classes les gites ]^SS^Jil\ii, déminerais de fer. Les minerais de fer d'alluvion, exploitables à ciel ouvert, sont des minières , tandis que les ^tes de minerai de fer de toutes sortes sont concédés comme mines lorsque l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, ou menace de rendre plus tard impossible l'exploitation par puits et galeries.
Les mines et minières de fer sont régies aujourd'hui par les articles suivants de la loi du 21 avril 1810 :
a Art. S. — Les minières comprennent les minerais de fer dits n d'alluvion « les terres pyritenses propres â être converties en sulfate a de fer, les terres aluminenses et les toarbes.
n Art. 57. — L'exploitation des minières est assujétie â des règles n spéciales.
i> BUe ne peut avoir lieu sans permission.
n Art. 5S. — La permission détermine les limites de Texploî- « talion, et les règles sons les rapports de sûreté et de salubrité n pnbliqoes.
ti Art. 59. — Le propriétaire dn fonds sur lecpiel il y a da minerai n de fer d'alluvion, est tenu d'exploiter en quantité suffisante pour ti fournir, autant que fûre se pourra, aux besoins des usines établies n dans le voisinage avec autorisation légale : en ce cas , il ne sera n assujéti qu'à en faire la déclaration au préfet dn département; elle «I contiendra la désignation des lieux : le préfet donnera acte de cette
n déclaration, ce qai vaudra permission pour le propriétaire, et n l'exptoitalioD aura lieu par lui sans autre formalité.
n Art. 60. — Si le propriétaire n'exploite pas, les maîtres de forges n auront la faculté d'exploiter à sa place, à la charge, 1 o d*en prévenir n le propriétaire qui, dans un mois à compter de la notification, n pourra déclarer qu'il entend exploiter lui-même; 2» d'obtenir du n préfet la permission , sur l'ayis de l'ingénieur des mines , après avoir n entendu le propriétaire.
n Art. 61. — Si après Texpiration du délai d'un mois , le proprié.n taire ne déclare pas qu'il entend exploiter , il sera censé renoncer n à l'exploitation ; le maître de forges pourra , après la permission n obtenue , faire les fouilles immédiatement dans les terres incultes n et en jachères, et, après la récolte, dans toutes les autres terres.
M Art. 62. — Lorsque le propriétaire n'exploitera pas en quantité n suffisante , y suspendra ses travaux d'extraction pendant plus d'un n mois, sans cause légitime , les maîtres de forges se pourvoiront n auprès du préfet, pour obtenir la permission d'exploiter à sa n place.
n Si le maître de forges laisse écouler un mois sans faire usage de n cette peroiission, elle sera regardée comme non avenue, et le pro- 11 prîétaire du terrain rentrera dans tous ses droits.
n Art. 65. — Quand un maître de forges cessera d'exploiter un Il terrain , il sera tenu de le rendre propre à la culture , ou d'indcm- 9 niser le propriétaire.
fi Art. 6ii. — En cas de concurrence entre plusieurs maîtres de n forges pour l'exploitation dans un même fonds, le préfet détermin nera, sur l'avis de l'ingénieur des mines, les proportions dans n lesquelles chacun d'eut pourra exploiter, sauf le recours au Conseil n d'Etat.
n Le préfet réglera de même les proportions dans lesquelles chaque n maître de forges aura droit à l'achat du minerai, s'il est exploité n par le propriétaire.
it Art. 65. — Lorsque les propriétaires feront l'extraction du n minerai pouf le vendre aux maîtres de forges , le prix en sera réglé n entre eux de gré à gré, ou par des experts choisis ou nommés d'of- •) fice, qui auront égard a la situation des lieux , aux frais d'extraction n et aux dégâts qu'elle aura occasionnés.
n Art. 66. — Lorsque les maîtres de forges auront fait extraire le n minerai , il sera dû an propriétaire du fonds , et avant l'cnlcvcment n du minerai, une indcmuilé qui sera aussi réglée par experts, n lesquels auront égard à la situation des lieux, aux dommages causés, n à la valeur du minerai, distraction faite des frais d*cxploitation.
w Art. 67. — Si les minerais se trouvent dans les forêts royales.
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« dans celles des établissements publics oa des commmies, U pcrn mission de les eiploiter ne ponrra être accordée qa'aprés ayoir n enlenda rAdministration forestière. L'acte de permission détermin nera Tétendoe des terrains dans lesquels les fouilles pourront être m Eûtes : ils seront tenus, en outre, de payer les dégâts occasionnés n par l'eiploîtation , et de repiquer en glands ou plants les places a qu'elle aurait endommagées, ou une autre étendue proportionnelle « déterminée par la permission.
n AaT. 68. — Les propriétaires ou maîtres de forges ou d'usines m esploitant les minerais de for d'alluvion, ne pourront, dans celte n exploilalion, pousser des trayaux réguliers par des galeries soutern raines, sans avoir obtenu une concession, arec les formalités et n SOUS les conditions exigées par les articles de la section Ire du n titre m, et les dispositions du titre iv.
n Abt. 69. — U ne pourra être accordé aucune concession pour n minerai d'allurion ou pour des mines en filons ou couches, que n dans les cas suivants:
Il 1<» Si l'exploitation à ciel ouvert cesse d*étre possible, et si Tétait Uissement de puits, galeries et travaux d'art est nécessaire;
n 2o Si l'exploitation, quoique possible encore, doit durer peu 9 d'années, et rendre ensuite impossible rexploitalion avec puits et n galeries. *
n Art. 70. — En cas de concession , le concessionnaire sera tenu n toujours : 1o de fournir aux usines qui s'approvisionneraient de I» minerai sur les.lieux compris en la concession, la quantité nécesn saire à leur exploitation, au prix qui sera porté au cahier des m charges on qui sera fixé par l'Administration; 2o d^înderoniser les «I propriétaires au profit desquels l'exploitation avait lieu, dans la « proportion du revenu qu'ils en liraient, n
Telles sont les dispositions qni règlent l'exploitation des J^^^^ f^"»iriles de minerai de fer : ces dispositions établissent, p^iabJc^deiou-
^ , j. . . , ' ''crl Bonl-ils des
comme on voit, une distinction tranchée entre les minières "»»"«'"«^ et les mines de fer, aussi la première question à étudier est la suivante : dans quel cas les gîtes de minerais de fer sont-ils des minières? dans quel cas sont-ils des mines? Si l'on se reporte aux articles 2 et 3 de la loi, on est tenté de répondre que les minerais de fer dits d'alluvion peuvent seuls constituer des minières, tandis que tous les minerais de fer en filons ou couches rentrent dans la classe des mines; d'autre part, les articles 68 et 69 semblent indiquer que les minerais d'alluvion, comme les mine
rais en filons ou couches, sont des minières ou des mines suivant qu'ils sont exploitables à ciel ouvert ou bien par des travaux souterrains : nous sommes ainsi conduits à discuter la question , en ces termes : tous les gîtes de minerai de fer exploitables à ciel ouvert, quelle que soit leur nature, rentrent-ils dans la classe des minières?
Le motif pour lequel la propriété des minières de fer n'a pas été, comme celle des mines, séparée de la propriété de la surface, mais laissée à la disposition des propriétaires sous certaines conditions, est celui-ci : que l'exploitation des minières de fer n'exige que des travaux superficiels ; il suflBt, pour s'en convaincre, de se reporter aux discussions du Conseil d'Etat, séances des 20 juin, 10 octobre et 18 novembre 1809 (Locré).
La Commission du Corpslégislatif, de son côté, entendait que les exploitations de minerai de fer seraient classées comme minières, lorsqu'elles seraient superficielles, et comme mines lorsqu'elles exigeraient des travaux réguliers ey galeries souterraines ; aussi disait-elle au sujet de
ces exploitations : o de ce qu'un mineur fait au fond
d'un puits une petite fouille latérale, il n'y a pas lieu à exiger qu'il y ait une concession (l). «
Le rapporteur au Corps législatif, le comte de Girardin , s'exprimait, à ce sujet, dans les termes suivants, qui sont très-explicites :
« Nous avons eu l'honneur, Messieurs, de vous faire obserrer, > en commençant ce rapport, que les mines ne ponraîcnt faire » partie de la propriété de la surface; et Fargument le plus fort en » &Teur de ce système , est qu'elles ne sont pas divisibles de leur » nature. Mais ce raisonnement n'est pas applicable aux mme«ncper- » ficielleSf désignéeê wuê le nom de tmmèreê\ et, si vous avez reconnu » qu'on a dû détacher les mines proprement dites de la propriété du » sol, parce qu'elles sont formées dans un système naturel qui n'a » aucun rapport avec les divisions des terrains qui les couvrent, et » parce que leur exploitation doit se faire en grand , vous reconnaîtrez
(<) Locré, p. 570.
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le les minières, placées oa « la soifaea du sol , on presque » îmflwdtateiiient au-dessous de la eonche végétale, pouvant être 9 eiploilées sans de grands travaux et sans compromettre en rien m les ressources de I^aveoîr, doivent rester à la disposition du proprié- » taire de la superficie (f ). »
Il existe dans la loi elle-inème une preuve péremptoire , irrécosaUe de ce fait, qae si les minerais de fer dits d'cUluvion ont été dassés parmi les minières, ce n'est pas en raison de leur natnre chimiqae ou minéralogique , mais nnignement en raison de ce qu'ils sont exploitables à ciel ouvert : cette preuve est dans l'article 68, qui porte que nul ne pourra, dans l'exploitation des minerais d'alluvion, pousser des travaux réguliers par des galeries souterraines, sans avoir obtenu une concession avec les formalités exigées pour ks mines en général.
Ainsi donc, les minerais d'alluvion sont des minières^ hnqu'Us sont exploitables à ciel ouvert, et ils deviennent des mines, lorsqu'ils sont exploitables par des travaux sovrterrains : cette proposition contenue dans l'artide 68 est une dérogation formelle aux dispositions de l'article 3, qui a classé nominativement les minerais de fer d'alluvion parmi les minières , mais elle rentre dans l'esprit général de la loi, en ce qui concerne Jes minerais exploitables par puits et galeries.
Le principe posé dans l'article 683devait conduire logiquement à la conséquence suivante : lorsqu'un gite de minerai de fer en amas, en liions ou en couches s'épanouit à la surface du sol de manière à être exploitable à del ouvert, dès lors l'exploitation est divisible avec la surfiioe, elle doit être laissée à la disposition des propriétaires, die doit être, en un mot, classée provisoirement comme minière, à l'exemple des gîtes de minerai dits d'alluvion. Cest aussi ce qui est contenu implicitement dans l'art. 69, qui porte que les minerais de fer d'alluvion et les mines de fer en filons ou couches ne pourront être concédés
(t) Locré, p. 425.
que dans le cas où l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, ou doit rendre impossible à l'aTenir l'exploitation souterraine.
Les articles 68 et 69 de la loi sont corrélatifs : de même que le premier a dérogé explicitement à l'article 3 en classant comme mines les exploitations souterraines de minerais de fer d'alluYion, de même aussi, le second a dérogé implidtement à l'article 2 , en classant provisoire^ ment et indirectement comme minières la partie superficielle des gites de minerai de fer en filons ou couches.
Cette dérogation de l'article 69 à l'article 2 n'est pas aussi explicitement formulée que celle qui est contenue dans l'art. 68 , mais elle n'en est pas moins réelle : Far-' ticle 69 admet implicitement que l'exploitation à ciel ouvert des mines de fer en filons ou couches est permise avant la concession , d'où il résulte que la tranche superficielle des filons et couches de minerai de fer susceptible d'être exploitée à ciel ouvert ne rentre pas dans la catégorie des substances classées comme mines par l'article 2 , car ces substances ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'un acte de concession (articles 5 et 12). Les parties superficielles des filons et couches de minerai de fer ne sont donc pas des mines, elles sont des minières conune les parties superficielles des gites de minerai de fer d'aïluvion , aussi sont elles mentionnées cumulati vement avec ces dernières, et d'une manière assimilative, par les termes de l'article 69 : « // ne pourra être accordé aucune concession pour minerai d*alluvion ou pour des mines en filons ou couches que dans les cas suivants, etc. »
M. Richard ne donne pas à l'article 69 la même interprétation que nous : cet auteur observe que dans la cinquième rédaction du projet de loi soumise à l'examen de la commission du Corps législatif, l'article 68, correspondant à Farticle 69 de la loi , était ainsi conçu :
« Il ne pourra être accordé aucune concession pour » minerai d'alluvion ou pour des mines en filons ou cou- » ches, exploitées jusqu'à présent à ciel ouvert, que dans » les cas suivants : etc. »
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M. Bicbard conclut de ces mots , exploitées jusqu'à présent à ciel ouvert, que « Farticle était ainsi une disposition transitoire qui avait pour objet de ne pas blesser les intérêts de ceux qui, dans les pays réunis surtout, avaient jnsque-Ià exploité les mines sans contrevenir à aucune loi (l). ^
Nous partagerions cette opinion, si ces mots exploitées jusqUà présent à eiel ouvert se trouvaient dans le texte de la loi actuelle, telle qu'elle a été promulguée; mais il n*en est rien, et ces mots furent supprimés lors de la présentation définitive du projet de loi au Corps législatif : H. Richard dit que ces mots disparurent de la rédaction « sans qu'on puisse attribuer ce retranchement à autre chose qu'à une inadvertance de transcription. »
Cette assertion n'est nullement démontrée : on ne saurait, en principe, appuyer Tinterprétation d'une loi sur l'hypothèse d'une inadvertance, et bien plus, nous allons essayer de démontrer que la suppression de ces mots : exploitées jusqu'à présent à ciel ouvert^ ne fut nullement un hasard ou une erreur, mais un acte volontaire et motivé.
Pour cela, reportons-nous à l'historique de la discussion delà loi, tel qu'il a été reproduit par le baron Locré, secrétaire général du Conseil d'Etat.
On lit dans Locré, page 371, au chapitre des observations de la Commission du Corps législatif, du 17 mars 1810 :
« Art. 68 (69 de la loi). — fl ne poarra être accordé aucune con-
■ eessîon pour minerai d'alluvion ou pour des mines en filons ou a couches, exploUéea jusqu'à présent à ciel ouçert, que dans les cas » soiTants:
> 10 Si Texploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, et si Tcta* * blissemenf de puits , galeries et travaux d'art est nécessaire ;
B So Si rezploitation , quoique possible encore, doit durer peu 1» d'années, et rendra ensuite impossible l'exploitation avec puits et
■ galeries.
(f) Légialatian française sur les Mines, 1. 11, p. 551.
9 Rédaelîon proposée.
m Jine pourra être accordé aucun» conoeêùon pour minwaiJPal" » luviouy ou pour ieê mxneê en fiions ou couches , <jue quand Vexploita- M tion sera au depiendra impossible autrement t/ue par des travaux 9 réguliers et avec des galeries souterraines d'écoulement ou d'extrac- » tion,
m Le motif da changement proposé est expliqué dans robserration 9 qui précède. »
Pour compléter rintelligence de ces dernières lignes , il faut ajouter que la Commission avait proposé de spécifier dans Tarticle précédent (68 de la loi), que les exploitants de minerais de fer d'alluvion ne pourraient pousser des travaux réguliers par galeries souterraines sans avoir obtenu une concession.
Cette addition du mot réguliers, qui fut adoptée par le Conseil d'Etat, était motivée , comme il suit, par la commission :
« Le changement proposé a pour bat de mienz caractériser l'ezplot- » f ation qui exige une concession ; car, de ce qu'un mineur fait an » fond d'un puits une petite fouille latérale, il n'y a pas lieu a exiger » qu'il y ait une concession. L'esprit de l'article étant de ne la rendre 9 nécessaire que quand il faut pousser des travaux réguliers , et en » grand , par des galeries d'exploitation» »
Ainsi donc, Tintentioa de la CommisfflOD du Corps législatif était formelle, lorsqu'dle proposait les changements sus-indiqués à l'article qui forme aujourd'hui le soixante-neuvième de la loi; cette intention était de décider que pour toute espèce de minerai de fer sans distinction , il n'y aurait lieu de rendre la concession nécessaire que quand il faudrait pousser des travaux réguliers en galeries souterraines.
Or, les changements proposés par la Commission à l'art. 69, et dans l'intérêt des propriétaires du sol, étaient de deux sortes, comme il est facile de le vérifier : le premier consistait à supprimer les mots exploitées jusqu'à présent à ciel ouvert; le second modifiait la fin de l'article , en n'admettant la nécessité d'une concession que pour le cas d'impossibilité absolue d'exploiter à del ouvert. Le pre-
mier changement avait ponr effet de l^itimer toutes les exploitations saperficielles exécutées sans concession sur des filons ou couches de minerai de fer, non pas seulement celles antérieures à la loi de 1810, rnàip encore celles qui pourraient être ouvertes plus tard : or, cette suppression fut admise par le Conseil d'Etat, puisqjiie les mots en question ne furent pas reproduits dans le texte de la loi soumise au Corps législatif et promulguée depuis : la conclusion rigoureuse à en tirer, c'est que les législateurs de 1810, en adoptant l'article 69, tel qu'il est conçu dans le texte officiel , ont permis et légitimé toutes les exploitations superficielles ouvertes ou à ouvrir sans concession sur les couches et filons de minerai de fer, conclusion conforme aux principes que nous avons exposés plus haut. La deuxième modification à l'article 69, proposée par la Commission du Corps législatif ne fut pas admise, mais notre conclusion n'en est pas moins vraie, réduite aux termes suivants : les propriétaires ont la faculté d*exploiter à ciel ouvert les couches et filons de minerai de fer, sans être obligés d'obtenir une concession^ pourvu que rexploitation à ciel ouvert puisse être faite sans rendre ensuite impossible rexploitation par puits et galeries.
Ajoutons à l'appui de ce qui précède quelques considérations pratiques, tirées de la nature des gites de minerai de fer.
Si l'on veut ne comprendre exclusivement que les seul» minerais d'alluvîon dans les minières de fer, au moins iaudrait-il définir ce qu'on entend par minerai d'alluvion : les minerais de fer de la Champagne, du Nivernais, du Berri, de la Bourgogne, sont-ils réellement des minerais d'alluvion? Les géologues ne sont pas d'accord à ce sujet, et un point acquis à la science, c'est que bon nomibre de ces minerais, quoique désignés vulgairement sous le nom de minerais éCalluvion, ont une origine toute différente de leur désignation.
Dira-t-on qu'il faut restreindre la catégorie des minières de fer aux minerais dits d'alluvion ? Mais il pourra arriver, dans certaines localités, qu'un minerai de fer, quoiqu'en
réalité d'origine allavienne , ne soit pas communément appelé minerai d*alluvion , et alors on sera conduit à une anomalie.
S'appuiera-t-on sur les caractères chimiques, et dira-ton que les minerais hydroxidés peuvent seuls être compris dans les minerais d'alluvion? Mais, ainsi que Ta fait observer le Conseil des mines dans l'affaire de Mondalazac, les minerais dits d'alluvion sont tantôt des oxides anhydres, tantôt des oxides hydratés, et les deux sortes dk)xides se trouvent assez fréquemment réunis dans ces minerais.
On n'arrive ainsi qu'à des doutes et à de grandes difficultés pratiques, en voulant restreindre la catégorie des minières de fer aux minerais dits (FcUluvion : il faudrait néanmoins surmonter ces difficultés, si .la loi de 1810 n'avait pas dérogé aux articles 3 et i2 par les articles 68 et 69, mais cette dérogation existe en droit, comme nous l'avons exposé tout-à-rheure, et nous allons établir, qu'en fait, elle résout très-simplement la question de classification des minières de fer.
Il existe des minerais de fer en amas qui ont une disposition superficielle, sans être pourtant des minerais d'alluvion : les minerais du Périgord sont dans ce cas; ils sont facilement exploités par les propriétaires du sol. D'autrefois , le gîte de minerai constitue une couche régulière , horizontale , située à la surface du sol ou à très-peu de profondeur au-dessous, qui peut être facilement exploitée à ciel ouvert par les propriétaires , comme c'est le cas des minerais de Bordezac, près Bessèges (Gard). Dans d'autres localités on voit les minerais de fer constituer une série de filons irréguliers entrecoupés, qui forment d'immenses dykes , et permettent d'établir à la surface du sol, une série d'exploitations à ciel ouvert.
Dans tous ces cas, et dans une foule d'autres qu'on ne saurait préciser à l'avance , l'exploitation des gîtes peut se faire à ciel ouvert pendant fort longtemps, sans compromettre rétablissement des travaux souterrains, dans l'avenir; ces exploitations superficielles se prêtent faci-
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lemeat aux divisions de la surface, elles peuvent être aisément faites par les propriétaires du sol. Ajoutons que dans beaucoup de localités, les propriétaires qui font travailler à ces exploitations superficielles pendant les chômages de l'agriculture, et qui font les charrois avec les attelages de leurs fermes, sont les mieux placés pour exploiter à peu de frais, et rétablir la superficie des exploitations épuisées dans un état propre à la culture. Cela est si vrai que nous pourrions citer des cas oà les concessionnaires de mines de fer, qui pourraient arrêter ces exploitations superficielles opérées par les propriétaires , en vertu de la jurisprudence admise par la décision du Conseil d'£tat du 10 août 1850 , préfèrent , par écononûe, acheter le minerai aux propriétaires qui font euxmêmes Textraction.
Les considérations de fait , comme les raisons de droit, nons conduisent donc à cette conséquence, que les minerais de fer exploitables à ciel ouvert doivent être mis à la disposition des propriétaires de la surface et considérés comme minières , quelle que soit leur nature et la variété géologique de leui; gisement.
Exposons maintenant la jurisprudence établie sur ce Exposé de laju-
. . rispradcnce établie
pOUlt. sar celte question.
La plupart des actes de concession de mines de fer, rendus depuis 1810 à 1829, se taisent complètement sur les minerais superficiels compris dans les périmètres concédés.
Il existe pourtant un document important émané dans cet intervalle, et qui démontre que le Conseil d'État pensait alors que les minerais de fer exploitables à ciel ouvert sont à la disposition des propriétaires du sol, e't qu'A n'y a que les minerais exploités par travaux souterrains qui soient susceptibles d'être concédés, c'est Fordonnance du 21 novembre 1821, contenant règlement sur le mode d'exploitation du minerai de fer des terrains honillers du département de la Loire.
Voici le texte entier de cette ordonnance : %
« Louis Sor ce qu'il noi&s a été représenté par aolre ministre
» secrétaire d'Etat an département de rintérieor, qu'il est nécessaire w de pourvoir par un règlement général au mode d'exploitation du }) minerai de fer des terrains houillers du département de la Loire, » lequel se présente dans des gisements qui n'avaient pas été exploi- » tés jusqu'ici :
» Notre Conseil d'Etat entendu,
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» Abt. 1». — Le minerai de fer, lorsqu'il se présentera à la surface » du sol sans aucune conneiilé avec des couches de houille exploi- » tables , et qu'il pourra être extrait â cîel ouvert sans danger reconnu » par l'Administration pour son exploitation future, sera exploité » conformément aux dispositions du titre vu, section n, de la loi du » 21 avril 1810.
» Aar. 2. — te minerai de fer, quand il sera dans la profondeur » sans aucune connexité avec de la houille exploitable, et toutes » les fois qu'il y aura lieu de pousser des ouvrages souterrains, k soit dans des terrains non compris dans une concession, on dont le » concessionnaire aurait été régulièrement dédiu, soit dans des » travaux abandonnés de recherches et d'exploitation , ne pourra être » exploité qu'en vertu d'un acte spécial de concession, obteuu con- )> fermement aux dispositions du titre iv de la loi du 21 avril 1810, et » sous les réserves portées à l'art 70 de cette loi.
9 Art. s. *— Le minerai de fer, lorsqu'il se présentera en connexité » avec la houille exploitable, sera concédé, de préférence, au même > concessionnaire que celui de la houille, à la charge par lui de » payer, pour cette seconde concession, une rétribution nouvelle » aux propriétaires du sol, de fournir le minerai de gré a gré, ou i » dire d'experts, à l'usine qui sera déterminée par l'acte de concession, )> et sauf l'application, s'il y a lieu, de l'article 49 de la loi du 21 » avril 1810(1).»
Les minerais dont il s'agit dans cette ordonnance, sont les fers carbonates lithoîdes, disséminés dans le terrain honiller en couches, amas ou rognons , et qui sont en quelque sorte les antipodes des minerais dits d'allu- Tion : néanmoins, l'ordonnance pose en principe (le Conseil d'Etat entendu) que la portion de ces minerais qui
(0 Bullelm des Lom, 7e série, t. XIII, n» 495.
sera exploitable à del ouvert , sera soumûe exclasivement au régime des mimères.
La pensée da Conseil d'Etat était doue, en 182i , qae les minerais de fer, lorsqu'ils sont exploitables à ciel ouvert, appartiennent au propriétaire du sol, et doivent être considérés connue minière , quelle que soit du reste leur disposition géologique en couche ^ amas, etc.; pluâeurs concessions importantes de minerai de fer ont été accordas de 1821 à 1829, sans qu'il y soit aucunement parlé de la portion des gîtes susceptibles d'être exploités h ciel ouvert : telles sont les concessions de Monda\azac(Ave7ron), instituée le 23 janvier 1828, d'Alais (Gard), instituée le 16 juillet 1828, etc.; on est fondé à penser néanmoins, malgré ce silence et en présence de Fordonnance de 1821, que le conseil d'Etat n'entendait concéder que la portion des gites ferrifères qui nécessiterait des travaux souterrains , la portion superficielle étant laissée aux propriétaires du sol, sans qu'il fut fait de réserve explicite à cet égard.
On ne saurait être trop explicite dans les actes constitutifs d'uDe propriété nouvelle , comme sont les actes de concession, et le conseil d'Etat reconnut plus tard la convenance de stipuler explicitement cette réserve; ainsi le 23 décembre 1829, en accordant la concession des minerais de fer de Villebeuf et de Fougivieux (Loire), il insérait la clause suivante dans l'ordonnance (1) :
« Akt. 9. — Les droits des propriétaires da sol snr les minerais » soperfieiels susceptibles d*étre exploités à ciel ouTcrt sont réservés. » In cas de contestation entre la Compagnie concessionnaire et le 9 propriétaire da sol , snr la question de saToûr si un gîte de minerai » Toisîn de la surface doit on non être exploité à ciel oayert, il j sera » statué par le préfet, sor le rapport des ingénieurs des mines, les » parties ajant été entendues, sauf le recours à notre' ministre de s rintérieur. »
(I) Annale» de» Mintêy 2e série, t YIII, p. -357.
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A partir de cette époque, les actes de concession de mines de fer contiennent des réserves analogues, ainsi l'ordonnance du 5 mars 1833, portant concession des minerais de fer de Travers et Coste-de-Long (Gard), lesquels sont des hydroxides en couches dans le terrain de Tryas, contient un article ainsi conçu (1) :
« Abt. 2. — Cette concession est faite sons tontes réserves des » droits qoi résultent, pour les propriélaircs, de la surface, de Part. 69 » de la loi da SI avril 1810, tant a l'égard des minerais en fragments » épars à la surface, que relativement à ceux qui existent en couches m superficielles et qui sont succeptibles d'être exploités a ciel ouvert» » et de manière à ce que cette exploitation ne puisse rendre impossible » l'ex traction des matières situées dans la profondeur, et qui ne pour- » raient être atteintes qu'à l'aide de puits, galeries et autres travaux » d'art souterrains.
» Sont pareillement réservés tous les droits résultant, pour les » propriétaires de la surface, de l'art. 70 de la loi précitée, â raison » des exploitations â ciel ouvert qui auraient été ùites à leur profit et » qui devraient cesser d'être pratiquées. »
Citons encore Tordonnancc de concession des mines de fer de Pierremorte (Gard), du 29 juillet 1841, laquelle s'applique à des oxides anhydres, en couches dans les terrains jurassiques, et contient un article ainsi conçu :
9 Abt. s. — La présente concession est faite sous fontes réserves 9 des droits qui résultent, pour les propriétaires de la surface, des 9 articles 50 et suivants et de l'article 69 de la loi du 21 avril 18iO, » tant à l'égard des minerais dits d^tdluvion, que relativement aux 9 minerais en couches qui seraient situés près dé la surface et suscep- » tiblesd^être exploités à ciel ouvert, pourvu que ce mode d'exploita- » tion ne rende pas impossible l'exploitation ultérieure par travaux 9 souterrains, des minerais situés dans la profondeur.
» Sont pareillement réservés tous les droits résultant pour les pro- » priétaires de la surface , de Tarticlc 70 de la m^me loi , en raison dcs 9 exploitations qui auraient été faites au profit de ces propriétaires 9 antérieurement a la concession. ^
9 En cas de contestation entre les propriétaires du sol et les conecs-
(1) Àtmales des Mines, 5e série, t. IV, p. 548.
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• âomuures maae la question de taroir 91 on |^te de minerai doit être
• eiploilé on non a ciel ourert» ou si ce genre d*exploitalîon déjà
• entrepris doit cesser, il sera statué par le préfet» sur le rapport des s iogénienrs des mines, les parties ayant été entendues, sauf le recours a an ministre des trayanx publics. »
Ainsi donc, pour des couches de minerai carbonate (Tillebenf ) , pour des couches de minerai hydroxidé (le Travers), pour des couches d'oxide anhydre (Pierremorte), le Conseil d'Etat a reconnu également que la concession faite ne devait comprendre que les minerais nécessitant une exploitation souterrûne.
Ajoutons que le modèle général des clauses à insérer dans les projets d'ordonnances de concession de mines, joint à la circulaire du 8 octobre 1843 (1), contient un article (article B^) identique à celui que nous venons de citer, pour la mine de fer de Pierremorte.
Toutes les concessions de mines de fer accordées depuis la circulaire du 8 octobre 1843, contiennent un article analogue, à l'exception de celles qui se rapportent à l'Algérie, où les minières de fer ont été déclarées exceptionnellement concessibles par l'arrêté du 9 octobre 1848, et le décret du 6 février 1852 {voir t. !«-, pag. 482). Le décret de concession de mine de fer, le plus récent à notre connaissance, celui du 31 août 1852, relatif aux mines de Yillecomte (Côte -d'Or), contient un article ainsi conçu (2) :
« Art. s. — La présente concession ne comprend que les minerais
■ de fer exploitables par trayanx souterrains réguliers, à Texclnsion » des minerais d'alluvion et des minerais en filons ou couches, qui » seraient situés près de la surface et susceptibles d'être exploités à
■ ciel ouvert, pourvu que ce mode d'exploitation ne rende pas impos- » sible Texploîtation ultérieure, par travaux souterrains , des minerais » situés dans la profondeur*
> Sont pareillement réservés les droits que pourraient avoir a
(4) jitmaUê deg Mme», 4« série, t. IV, p. 852. (2) Annales de» Mme»^ 5e série, t. II, p. 165.
DécWoAtBterT»nue tu miM d«t
» eiercer les propriétaires de la surface, aux termes de l'article 70 de » la loi da SI avril 1810.
» En cas de eontestation entre les propric^taires da sol elle eonces^ » sionnaire sur la question .de aayoir <t un gîte de minerai doit <m non » être exploité à ciel ouvert^ ou si ce genre d'exploitation d^jà entre- » pris doit cesser, il sera stalné par le préfet, sur le rapport des ingé- » nieurs des mines, les parties ayant été enlcndues, sauf le recour» » au ministre des travaux publics. »
Il résulte de Fanalyse qui précède que parmi les acte» de concession de mines de fer rendus depuis le 21 a\ril 1810, les uns, en très-grande majorité, contiennent un article qui réserve les droits des propriétaires de la surface sur les minerais exploitables à ciel ouvert , tandis que les autres, antérieurs a 1829, sont muets sur ce point : il y a lieu de se demander natuirellement si , pour le cas de ces derniers, le droit des propriétaires subsiste malgré le àlence de l'acte de concession.
La question a été résolue négativement par le Conseil d'Etat dans les circonstances suivantes :
Les mines de fer de Mondalazac ont été concédées par ordonnance du 23 janvier 1828 (1) à la Compagnie de Decazeville, sans qu'il soit mentionné dans l'ordonnance aucune réserve des droits des propriétaires sur les minerais exploitables à ciel ouvert.
Néanmoins, en vertu de la jurisprudence établie, l'Administration préfectorale de l'Aveyron a pensé que ce silence de l'ordonnance de concession ne portait pas atteinte mx droits des propriétaires sur ces minerais , et c'est ainsi que le 10 novembre 1846, une décision du préfet de l'Aveyron, donnant acte à MM. Riant et Compagnie-, gérants de la Société des forges et fonderies d'Aubin, de leur déclaration, les a autorisés à ouvrir une exploitation superficielle de minerai de fer dans un terrain à eux appartenant et compris dans le périmètre de la concession de Mondalazac.
La Compagnie de Decazeville a réclamé contre cet
(0 Amialeê des Minci, 2« série, t. IV, p. 545.
arrêté, et a poorsoivi d'abord la Gompagaie d'Aubin devant le tribunal de Rodez qui , par un jugement interlocutoire, a ordonné une expertise préjudicielle pour vérifier si le minerai en question était d'alluvion ou s'il provenait de filons ou couches.
Le tribunal de Rodez avait évidemment excédé sa compétence en voulant interpréter un acte de concessiou et prononcer sur la validité d'un permis d'exploiter, délivré par l'Administration préfectorale, aussi, sans qu'il fut nécessaire de prendre un arrêté de conflit, et après que le préfet eut été invité par le ministre à proposer un déclinatoîre, la Compagnie de Decazeville a abandonné son action judidaire et présenté sa réclamation au ministre des travaux publics.
La Compagnie de Decazeville a fondé sa réclamation,
t' Sur ee que le gisement du minerai de fer de Monda* lazac constitue une mine, selon les termes de l'art. 2 de la loi du 21 avril 1810, et non une minière ou dépôt de minerai d*alluvion;
2** Sur ce que l'article 3 de cette loi classe les minerais de fer d'alluvion dans une catégorie spéciale, celle des minières, qui font l'objet des dispositions du titre vu;
3o Sur ce que toute mine de fer, d'après l'artide 5 de la même loi, ne peut être exploitée qu'en vertu d'un acte de concession délibéré en Conseil d'Etat;
4' Sur ee que l'article 12 interdit toutes recherches et, à plus forte raison, toute exploitation dans un terrain déjà concédé;
bo Sur ce que l'art. 59 désigne formellement les minerais de fer d'alluvion comme étant ceux dont l'exploitation peut être autorisée par le préfet;
&► Sur ce que le minerai oolithique de Mondalazac est un oxide anhydre et non un hydroxide de fer, ce qui s'oppose à ce qu'on le classe parmi les minerais d'alluvion;
7» Enfin sur ce que, d'après la rédaction ^rapportée par Locré, qui avait été adoptée par le Conseil d'Etat, lors de la discussion de la loi du 21 avril 1810, Fart. 69 qui assimile aux minières les mines de fer en filons ou couches,
ne s'applique qu'à celles de ces mines qui ont été exploitées à ciel ouvert avant l'institution de la concession.
Le Conseil des mines émit , à la date du 29 octobre 1847, un avis motivé qui nous paraii pleinement conforme à l'esprit de la loi, et que nous reproduisons en entier (1) :
« Le Conseil , va les pièces produiles : considérant qae la loi du 21 » arril 1810 a soumis l'exploitation des minerais de fer à un régime » spécial « et que par son article 69, elle a dérogé aux prescriptions » des articles 2, 5 et 12, qui ne sont applicables aux mines de fer que s sous la réserre des droits conférés aux propriétaires du sol ;
» Considérant que les minerais de fer constituent des minières et » sont regardés comme minerais d'ail uvion , lorsque leurs gîtes sont » irréguliers ou peu réguliers et sont voisins de la surface du sol, et » qu'ils constituent des mines lorsqu'ils sont en filons ou couches, » c'est-à-dire en gîtes réguliers ; que la composition chimique des » minerais est tout-à-faît étrangère à leur classement en minières » ou en mines, les minerais dits d'alluyion étant tantôt des oxides » anhydres et tantôt des oxides hydratés, les deux sortes d'oxîdesse » trouvant assez fréquemmen t réunis dans les gîtes appelés d'alluvion, » et les mines en filons on couches étant elles-mêmes constituées soit » par des oxides anhydres, soit par des oxides hydratés; que l'appli- » cation de Tune des deux dénominations établies par la loi dépend » done d'un mode de gisement des minerais , et nullement de leur » nature chimique ;
» Considérant que, de même que certaines minières sont exploita- » blés par travaux souterrains, de même certaines mines sont exploi- » tables à ciel ouvert dans toute leur étendue ; mais que la plupart » des mines ne sont exploitables à ciel ouvert que dans la partie de » leurs gîtes qui affleure a la surface du sol; que les minières exploi- » tables par travaux souterrains sont concessibles comme les mines, » aux termes de l'art. 68 de la loi du 2 1 avril 1810, lorsque les travaux » souterrains doivent être permanents et réguliers, et que, de leur » côté, d'après l'article 69, les mines sont soumises an régime des » minières pour la partie des gîtes en filons on couches qui peut être » exploitée a ciel ouvert; mais qu'en ce qui concerne l'assimilation » aux minières de la tranche superficielle des mines, l'article 69 » n'établit aucune distinction entre les mines qui auront été exploitées » a ciel ouvert avant l'institution de la concession, et celles qui auront
(1) Atmalet dea Jlfme«, 4e série, t. XVIII, p. 551.
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» été toat d'abord exploitées par trayaoz souterrains; que rintérêt m publie exigeant qne les deux sortes d'exploitation paissent être w poarsoivies en même temps^ le gouvernement concède les mines m de fer lorsqu'il est démontré qu'elles sont susceptibles d'être exploi- » têts utilement par travaux souterrains ; quo les propriétaires du sol s conservent dés lors le droit d'exploiter à ciel ouvert la tranche m superficielle des mines de fer en fiions ou couches, lors même » qu'avant la concession on n'y aurait pratiqué que des travaux 9 souterrains; que ce droit qui résulte du tex^ de la loi a été confirmé » par une longue jurisprudence; qu'aussi , depuis plusieurs années, » tous les actes de concession de mines de fer renferment-ils cette a clause, que la concession est faite sous toutes réserves des droits » résultant, pour les propriétaires de la surface, des articles 59 à 69 » de la loi du 21 avril 1810, tant à l'égard des minerais de fer dits )> d'allnvi'oa, que relativement aux minerais en filons ou couches qu£ » seraient situés prés de la surface et susceptibles d'être exploités à » ctel ouvert;
» Considérant que les droits des propriétaires du sol ne peuvent » s'étendre que sur la portion des gites en filons ou couches qui
• comporte des travaux â ciel ouvert; que tous travaux souterrains, m lors même qu'ils ne seraient ni permanents ni réguliers, leur sont » interdits, le concessionnaire devant avoir la faculté d'exercer dans » toute sa plénitude et sans aucune entrave son droit de propriété sur » les gîtes situés dans la profondeur et exploitables par travaux sous terrains; que c'est d'après ces principes que, depuis plusieurs » années , les actes de concession des mines de fer disposent à la suite » des réserves dont il vient d'être question , que l'exploitation â cie} m ourert qui serait entreprise par les propriétaires du sol, doit être » conduite de telle manière qu'elle ne rende pas impossible l'exploi- » talion ultérieure par travaux souterrains des minerais situés dans » la profondeur, et qu'il appartient an préfet de déterminer les » limites de cette exploitation à ciel ouvert ;
» Considérant que, bien que l'ordonnance royale qui a concédé
• les mines de fer de Mondaiazac, ne stipule pas de réserves eh » faveur des propriétaires de la surface , leurs droits n'en subsistent 9 pas moins, puisqu'ils résultent formellement des dispositions de a l'article 69 de la loi du 21 avril 1810 ; qu'ainsi, malgré le silence de » Pacte de concession , tout propriétaire du sol dans l'enceinte de la » concession de Mondaiazac, peut être autorisé a exploiter a ciel a ouvert la couche du minerai de fer oolithique qui y existe, s'il est 9 reconnu que l'exploitation superficielle qu'il a le projet de pratiquer, a n'est pas de nature à mettre obstacle plus tard à l'exploitation sou- » lerraine;
» Considérant que Thomologation qai a été donnée par M. I^ » préfet de TAyejron à la déclaration faite par la Compagnie des » forges et fonderies d'Anbin, ne porte pas d'nne manière explicite 9 que cette Compagnie ne pourra entreprendre que des travaux à » ciel ouvert , et que ces travaux devront être arrêtés lorsqu'ils pour- » ront empêcher l'esploilalion ultéricnre par travaux souterrains, 9 pense :
» 1 o Qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la rédamalion de la Compagnie » des houillères et fonderies de l'Aveyron;
» 20 Qu'il y a lieu de confirmer l'homologation donnée par le » préfet de l'Aveyron , à la déclaration faite par la Compagnie des » fonderies et forges d'Aubin , mais en faisant observer à ce magîs- » trat qu'il aura à prendre un arrêté portant :
» A. — Que ladite Compagnie des forges et fonderies d'Aubin ne » devra entreprendre que des travaux d'exploitation à ciel ouvert;
» B. — Que les travaux à ciel ouvert qu'elle pratiquera, devront » être arrêtés lorsqu'ils pourront rendre impossible l'exploitation » ultérieure par travaux souterrains, des gîtes situés dans la profon- 9 deur;
9 C. — Qu'en cas de contestation entre les deux Compagnies sur 9 la question de savoir si une portion de la couche du minerai ooli- 9 thique de Mondalatac doit ou non être exploitée à ciel ouvert, ou si » ce genre d'exploitation, déjà entrepris, doit être interrompu, il 9 sera statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, 9 les parties ayant été entendues, sauf le recours à M. le ministre 9 des travaux publics ;
» D. -« Que MM. les ingénieurs des mines du département devront 9 exercer et faire exercer une active surveillance sur les travaux 9 d'exploitation des deux Compagnies. »
Le 31 août 1848, M. le ministre des travaux publics a rendu une décision conforme à l'avis précité du Conseil des mines; la Compagnie des houillères et forges de l'Aveyron s'est pourvue contre cette décision , et le Conseil des mines appelé de nouveau à émettre un avis sur cette affaire, s'est exprimé dans les termes suivants, dans la séance du 3 août 1849 :
R Le Conseil
» Considérant, quant au moyen principal, la violation des art. 5, » 5 et 13 de la loi du 2t avril 1810, et la fausse application de l'ar- 9 ticle69;
» Qu'en reprochant à la décision ministérielle de violer les art. 3,
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m 5 et lâ de la loi de 181 0, en tant qa'il résulte de ces articles ou plos » exactement des titres i et n de ladite loi, qne tout gite en filotuma » en couchée eet une mîne , et qu'une mine ne peut être exploitée qu*en 9 vertu d'une conceeeion , les requérants raisonnent cemme s'il ne 9 s'agissait pas, dans lenr espèce, de miner aie de fer, comme si l'ar- » tîcle 69 n^existait pas, lequel article stipule, relativement à ces » minerais, une exception formelle au principe général de la loi rî- » dessus rappelée ;
» Que c*est ici l'artide 69 qui règle la matière; que la Traie qnes- » tion est de savoir si la décision ministérielle attaquée est conforme » à cet article , et qu*en arguant contre elle de ce que Tinterprétafion » qui en résulterait, pour Tarticle 69, aurait pour elfet de mettre cet » article en contradiction manifeste avec le principe de la loi, on » tombe dans un cercle vicieux , et Ton ne fait précisément que « confirmer d^antant mieux que ledit article a été interprété suivant B la pensée du législateur;
» Que pour attribuer audit article un autre sens que celui que lui a m donné M. le ministre , les requérants sont obligés de supposer, sans y en fournir la preuve , qu'une erreur de copiste aurait supprimé du » texte de la loi, eontre Tintention de ses auteurs , les mots exploîtéeê » juequ^à présent à ciel ouçert qui , rétablis dans le § 1er de l'art. 69, » en changeraient en effet complètement le sens; qu'en tout cas , le V texte de la loi est formel et ne se prête point à équivoque; .
a Considérant , quant au moyen subsidiaire , qu'alors même que la » réserve de Fesploitation à ciel ouvert au profit dee propriélaireê de » la surface n'a pas été stipulée dans l'ordonnance de concession des » mines de Hondalazac , cette ordonnance n'a toujours pu concéder 9 que ce qui est concessible, aux termes de l'article 69 de la loi, et » que s'il peut être utile , pour définir explicitement les droits de ■ chacun, d'exprimer ces réserves dans les actes de concession » (comme on le Cait aujourd'hui), leur omission ne peut créer en > aucnnc façon au concessionnaire des droits contre la loi, ni encore 9 moins préjudicier aux droits imprescriptibles du propriétaire de la » snrfoce-;
» Se référant d'ailleurs, en tant que de besoin, à son avis du 29 » octobre 1847, estime qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. »
Le 31 août 1849, le ministre des trayaax publics a transmis toutes les pièces du dossier au président du Conseil d'Etat, en maintenant sa précédente décision du 31 août 1848.
Le 13 août 1850, la section du contentieux a rendu un arrêt contraire, qui admet le pourvoi de la Compagnie de
DecazeTille, et annale rarrèté du préfet de FÀTeyron du 10 novembre 1846, et la décision ministérielle du 31 août 1848.
Voici le texte de l'arrêt du Conseil d'Etat (1.) :
« Aa nom da peuple français ,
» Le Conseil d*Etat, section du contentieox, ru les requêtes som- » maires et ampliatives présentées an nom de la Compagnie des » houillères et fonderies de TAreyron , lesdites requêtes enregistrées 9 an secrétariat général du Conseil d'Etat, les S9 noyembre 4848, et » fer mars 1849, et tendant a ce qu'il plaise au Conseil annuler une » d^ision du ministre des trarauz publics , en date do 51 août 1848, » laquelle a maintenu nu arrêté du préfet de rAyeyron, en date du i 0 » noyembre ia46, autorisant la Compagnie des forges et fonderies » d'Aubin à exploiter i ciel ouyert les minerais d'un terrain dont » elle est propriétaire , et compris dans le périmètre de la concession » de Hondalazac ;
» Ce faisant, déclarer que c'est à tort que le ministre des trayaux » publics a maintenu ledit arrêté préfectoral, et condamner 1» » Compagnie des forges et fonderies d'Aubin aux dépens;
» Vu la décision attaquée;
» Vu le mémoire en défense présenté par la Compagnie d'Aubin , » ledit mémoire enregistré an secrétariat do contentieux le 18 juillet » 1 849, et tendant au rejet du pouryoi avec dépens ;
» Vu les observations du ministre des trayaux publies , enregistrées » au secrétariat du contentieux le 4 septembre 1849;
» Vu l'ordonnance du 25 janvier 1 828, constitutive de la concession » de Mondalazac ;
» Vu toutes les pièces jointes au dossier ;
» Vu la loi du 21 avril 1810;
» Oui M. Davcrne , maître des requêtes, en son rapport;
» Ouï H« Frîquet, avocat de la Compagnie des houillères et fonde* » ries de rAyejron, et M«Fabre, ayocat de la Compagnie dçs forges » et fonderies d'Aubin, en leurs observations;
» Ouï M. Cornudet, maître des requêtes , commissaire du gouyer- » nement, en ses conclusions;
» Considérant que, par l'ordonnance en date du 25 janyier 18S8, » sus-yiséé, il a été fait â M. Decazcs, auteur de la Compagnie des » houillères et fonderies de l'Avejron, la concession sans aucune
(I) Lebon et Ganté, 1850, p. 768; Devillcneuve, 51-2-126, et Annakê deê Mineê^ 4« série, t. XYIII, p. 55t.
» réserre des mines de fer sitaoes dans la eomnrane de Salies-Com-
» tanx, comprise dans le périmètre déterminé par ladite ordonnance;
9 Considérant qa'anx termes de Tarticle 2 de la loi da 2t avril 1810,
» sos-nsée , sont considérées comme mines les masses de substances
V minérales qui contiennent da fer en filons oa couches ^ que si, 9 d'après l'article 69 de la même loi, il ne peut être accorde de con- • cession, même pour des mines en filons ou couches, qu'autant que » l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, on que l'exploita-
> tion, quoique possible encore, doit durer peu d*années, et rendre » ensuite impossible l'exploitation avec puits et galeries, il résulte » des termes mêmes dudit article 69, comme de ceux de l'art. 70, 9 que celte interdiction ne s'applique qu'au cas où il existerait avant 9 la eoneession une exploitation a ciel ouvert et pouvant être conti- 9 nuée sans inconvénient ;
B Considérant que dans l'espèce , il n'est pas contesté que le g^ise- B ment da minerai ^ont il s'agit constitue une mine en filons ou » coadies, et que son exploitation a ciel ouvert n'avait pas été com- 9 raeneée antérieurement â l'acte de concession; que des lors, ledit
V gisement se trouvait compris dans la concession faite en 18i8, et 9 que l'autorité administrative n'a pu en \ 846 accorder aux pro- ■ priétaires de la surface la permission de l'exploiter à ciel ouvert , 9 décide:
» AtT. 1er. — L'arrêté du préfet de l'Aveyron en date du 10 no-
> vembre 1816, et la décision ministérielle en date du 51 août 18(8,
> confirmattve dudit arrêté , sont annulés.
* AaT. 2. — La Compagnie des forges et fonderies d'Aubin est 9 condamnée aux dépens.
» Art. s. — Expédition de la présente décision sert transmise an » ministre des travaux publics, b
La jurisprudence adoptée par le Conseil d'£tat dans le présent arrêt, conduit donc à dire que le propriétaire do sol ne peut exploiter à ciel ouvert la tranche superficielle des couches en filons de minerai de fer comprise dans un terrain concédé, que dans le cas où il aurait commencé cette exploitation avant L'acte de concession : nous croyons, malgré notre déférence pour les décisions du Conseil, devoir opposer à cette jurisprudence les motifs suivants :
Observons d'abord que d'après l'esprit de l'art. 69, la permission , pour le propriétaire, d'exploiter à ciel ouvert les mines de fer en filons ou couches, doit durer aussi
longtemps et d'autant plus longtemps que la possibilité' d'exploiter de la sorte, sans compromettre ensuite l'exploitation avec puits et galeries; or les exploitations superficielles établies dans ces conditions n'ont qu'une durée assez limitée , et lorsqu'il existe quelque part un filon ou une couche de minerai de fer situé à la surface ou trèsprès de la surface, la possibilité d*éxploiter à ciel ouvert doit plus durer évidemment chez le propriétaire dont le terrain est vierge que chez celui où ce mode d'exploitation est déjà entrepris ; il serait donc bizarre que le premier ne pût pas jouir du tout de la permission laissée au second, par ce motif que sa jouissance serait plus longue.
Dira-t-on que l'exception spécifiée par la jurisprudence du 13 août 1850, a pour but de sauvegarder les droite acquis? à cela il est facile de répondre, que pour qu'il y eut droit acquis , il faudrait que l'exploitation à ciel ouvert eût été entreprise non pas seulement avant la concession, Qiais avant la loi de 1810, alors que la législation de- 1791 permettait aux propriétaires du sol les exploitations superficielles de filons et couches ; restreindre l'article 69 aux travaux commencés avant 1810, et donner à cet article une application purement transitoire , c'est adopter l'opinion de M. Richard , opinion que nous avons déjà discutée et qui ne peut se soutenir qu'en supposant que ces mots « exploitées jusqu'à présent à ciel ouvert, » ont été omis par inadvertance dans l'art. 69 : or, nous avons exposé, p. 41 , que le retranchement de ces mots importants avait été sciemment et volontairement opéré par le Conseil d'Etat, qui n'avait fait en cela qu'adopter la oppression proposée par la Commission du Corps législatif dans la séance du 17 mars 1810 : il n'est donc pas possible de restreindre l'application de l'art. 69 aux seuls travaux antérieurs a laloidel810.
Occupons-nous maintenant des exploitations simplement, antérieures à la concession : supposons , par exemple , une exploitation à ciel ouvert entreprise en 1826 par un propriétaire du sol , à l'intérieur de la concession instituée
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en 1828 à Mondalazac : d'après Tarrét du 1 3 août 1850, ce propriétaire aura le droit exceptionnel de poursuivre son exploitation à ciel ouvert sur la couche concédée après l'acte de concession, et pourtant d'où dérive ce droit? d'une contravention punissable en police correctionnelle. Et en effet, si les tranches superficielles des couches ou filons de minerai de fer sont des mines concessibles, comme le suppose l'arrêt du 13 août 1850, les art. 5 et 12 de la loi de 1810 s'opposaient, en 182G, à ce que le propriétaire pût exploiter à ciel ouvert ou autrement; Texploitation entreprise par celui-ci était donc une contraveation susceptible d'être poursuivie d'office (art. 95) : or, comment une contravention pareille pourrait-elle engendrer un droit? On ne saurait éviter cette anomalie qu'en admettant que les tranches superficielles des cou* ches et filons de minerdi de fer ont été classées essentiellement comme minières par l'article 69, ce qui est l'opiniiHi que nous avons exposée. • •
L'arrêt précité soulève encore des difficultés secondsdres, justement signalées dans un article inséré aux Annales des Mines ({) : si le droit à l'exploitation du minerai superficiel n'est acquis qu'aux propriétaires qui ont commencé cette exploitation avant la concession, on crée entre les divers propriétaires dont les tcrmins sont compris dans le périmètre concédé une inégalité qui n'est pas justifiée. Dans le cas, au contraire, où l'arrêt doit être entendu dans ce sens, que tous les propriétaires auront le droit d'exploiter les minerais superficiels, par cela seul que l'un d'eux aura commencé l'exploitation avant la concession, on est conduit à se demander pourquoi ceux-là seraient exceptionnellement favorisés par le fait d'autrui.
Terminons au sujet de cette question, en observant que depuis l'arrêt du 13 août 1850, le Conseil d'Etat a fait insérer dans les concessions de fer nouvellement instituées la réserve des droits des propriétaii*es. On peut en voir
(I) jimakê des Mines^ ie série, t XYIII, p. 551.
des exemples dans le décret du l^^^* décembre 185i (1), portant concession des mines de fer de Barbières (Drôme), dans le décret du 21 avril 1852 (2), relatif aux mines de fer de Portes et Comberedonde (Gard), et dans le décret du 31 août 1852 (3), qui se rapporte aux mines de fer de Villecomte (Côte-d'Or).
Ces actes de concussion stipulent formellement que les seuls minerais concédés sont ceux exploitables par travaux souterrains réguliers, à Texcluslon des minerais d'alluvion et des minerais en filons ou couches qui seraient situés près de la surface et susceptibles d'être exploités à ciel ouvert : il est dit, en outre, quen cas de contestation entre les propriétaires du sol et le concessionnaire, sur la question de savoir si un gite doit ou non être exploité à ciel ouvert, ou si ce genre d'exploitation déjà entrepris doit cesser, il sera statué par le préfet sur le rapport des ingénieurs des mines.
Le Conseil d'Etat, en formulant ces réserves, ne les a pas restreintes exclusivement aux propriétaires qui avaient exploité avant la concession; nous sommes donc portés à croire qu'il a dérogé implicitement à la jurisprudence admise dans Farrèt du 10 août 1850, pour revenir à la jurisprudence traditionnelle établie par une foule d'actes de concession rendus depuis 1829, et formellement consacrée par l'ordonnance déjà citée du 21 novembre 182K
Admettre le contraire serait, ce nous semble, rendre inconciliable l'arrêt du 10 août 1850 et les réserves formulées dans les trois décrets précités. En effet, lorsque ces décrets exceptent de la concession faite les portions du gîte susceptibles d'être exploitées à ciel ouvert, ce n'est pas à titre de massifs à réserver, comme ceux qui sont souvent désignés aux abords d'une ville ou sur le bord d'une rivière, c'est à titre de massifs à exploiter par
(1) AnnaUê des Mines^ 4* série, t. XX, p. 725.
(2) AnnaUs des Mines, 5e série, t. I, p. 55. (5) ^nnaUa des Minet y 5^ série, t. II, p, 105.
MINIÈBES £T MIKES D£ FER. 61
les propriétaires, et cela est si yrai que Tarticle relatif à la réserve prévoit et règle d'avance les contestations à intervenir entre les concessionnaires et les propriétaires , sur la question de savoir si une portion du gîte est susceptible d'être exploitée à ciel ouvert. Il faut donc admettre Tune des hypothèses suivantes : ou bien la réserve faite a concédé aux propriétaires, comme mines exploitables à ciel ouvert ^ la portion superficielle des gîtes de fer, ou bien elle n'a fait, en considérant ces portions de gîtes comme minières, que donner satisfaction à un droit de ces derniers, qui dérive de la loi du 21 avril 1810.
La première hypothèse n'est pas admissible, car les substances minérales renfermées dans le sein de la terre ou existantes à la surface ( art. 1 e^), qui sont classées comme mines, ne peuvent être concédées qu'après l'accomplissement des formalités prescrites au titre iv de la loi, et les propriétaires du sol n'ont pas accompli ces formalités : il faut donc revenir à la deuxième hypothèse et adincttre que la réserve faite n'est que la satisfaction donnée à un droit qui résulte, pour les propriétaires, de l'article 69 de la loi de 1810, et qui est antérieur à l'acte de concession. Ce droit, disons-nous , est antérieur à l'acte de concession, il en est donc indépendant, et nous arrivons à cette conséquence que les propriétaires de Mondalazac, qui puisent lear faculté d*exploiter à ciel ouvert dans la loi des mines , n'ont pas pu être frustrés de leurs droits par le silence de Tacte de concession sur ce droit même, ce qui est contraire à l'arrêt de la section du contentieux , du 10 août 1850.
Noos nous sommes étendus longuement sur cette question des droits des propriétaires sur les minerais de fer snperfidels , parce qu'elle nous paraît d'une haute importance. Nous avons laissé complètement de côté comme oiseuse, la question de savoir s'il aurait mieux valu laisser ces minerais à la disposition des concessionnaires ou bien à celle des propriétaires : nous pensons, en règle générale, que la loi constitutive de la propriété des mines
• Ennmble de la léf isiatioir lor les
de fer.
est ane de celles qu'on ne saurait laisser trop longtemps intacte , et nous nous étudions seulement à l'interpréter. Cette loi a séparé en général la propriété des mines de celles de la surface, mais elle a dérogé formellement à ce priucipe pour les minerais de fer de toute espèce, par les art. 3 et 69, et en cela , elle a sanctionné un usage établi en France depuis des siècles : or, Fexception stipulée dans la loi est aussi sacrée que la règle générale, et nous avons cru devoir développer à l'appui de cette exception, tous les motifs qui nous ont été inspirés par l'étude de la question.
Occupons-nous maintenant des règles auxquelles est soumise l'exploitation des minières et mines de fer.
L'ensemble de notre législation sur les minières et mines de fer peut se résumer sommairem^t dans les trois dispositions suivantes :
1» Les propriétaires de la surface ont la faculté d'exploifer les minières de fer existant sur leurs terrains, à la charge d'en faire déclaration, et de solliciter du préfet une permission qui ne peut pas leur être refusée y et d'exploiter en quantité sufQsante pour fournir, autant que faire se pourra , aux besoins des forges du voisinage; • 2° Au cas oùle propriétaire n'exploite pas, ou lorsqu'il n'exploite pas en quantité suffisante, les maîtres de forges peuvent obtenir du préfet la permission d'exploiter les minières existant sur son fonds ;
3» Lorsque l'exploitation à ciel ouvert des minerais de fer n'est plus possible, ou bien, lorsqu'elle menace de compromettre l'exploitation future par puits et galeries, la minière devient mine, et il faut être muni , pour l'exploiter, d'une concession accordée dans les formes ordinaires.
Nous sommes ainsi conduits à établir trois divisions dans notre analyse , et à traiter successivement :
!•* Des minières exploitées par les propriétaires;
2o Des minières exploitées par les maîtres de forges;
3° Des minés de fer concédées, en exposant au fur et à mesure les droits et devoirs des exploitants dans ces trois cas.
priélaires exploit
Le rapporteur au Corps législatif, le comte de Girardin, niaièrM etpioia exposé le motif pour lequel la propriété des minières de ^ètSL daÙ^' fer saperficielles n'ayàit pas été séparée de celle de la surface, comme celle des mine>s , et comment elle avait été laissée à la disposition du propriétaire de la superficie, sons la condition expresse d'approYisionner les usines du toisinage : ajoutons à ce motif que la loi de 1810, en établissant ce double principe, n'a fait que consacrer un usage établi en France depuis Tédit de 1601, et maintenu par la loi du 28 juiUet 1791 .
La propriété des minières n'est pas une propriété par- ^^l^^^^faite : le propriétaire du sol qui exploite une minière sise sur son terrain, est soumis à des règles spéciales, sous les rapports de sûreté et de salubcfté publiques, conformément à ce que prescrit l'art. &8 de la loi; de plus, il est limité dans sa jouissance , par Fobligation de satisfaire, autant que possible, aux besoins des usines du voisinage; de là, deux sortes de doToirs ou obligations des propriétaires exploitants : devoirs vis-4-vis du gouvernement , devoirs vis-à-vis des maitres de forges.
Traitons d'abord des devoirs vis-à-ivis du gouvernement.
Le principe des devoirs vis-à-vis du gouvernement est J^^'*^^-'^ établi dans l'article 57 de la loi qui déclare , en termes généraux et formels , que l'exploitation des minières est soumise à des règles spéciales et qu'elle ne peut avoir lieu sans permission.
Tout propriétaire du sol qui veut obtenir la pennissîon Dédaraiion, d'exploiter une minière de fer existant sur son fonds, doit en faire la déclaration aU préfet du département (art. 59 de la lot).
Cette déclaration, dit le même article, doit contenir la désignation des lieux : l'instruction du 3 août 1810 ajoute, avec désignation précise des lieux; l'arrêté du ministre des travaux publics du 22 avril 1844, portant règlement pour l'exploitation des minières du département du Cher, dit que la déclaration doit énoncer d'une manière précise :
lo Les nom, prénoms et demeure du déclarant;
7,» La situation et les limites du terrain contenant la minière qu'il veut exploiter ;
30 Le mode d'exploitation qu'il se propose de suivre;
4» Enfin la nature de ses droits de propriété sur la minière (l).
Observons à l'occasion de ce règlement des minières du Cher, qae des règlements analogues ont été faits pour les minières de plusieurs autres départements , savoir :
Pour les minières de la Mayenne, par arrêté ministériel du 12 septembre 1845 (2);
Pour les minières du Bas-Bhin, par arrêté ministériel du 7 mars 1848 (3);
Pour les minières des Ardennes, par arrêté ministériel du 30 novembre 1848 (4);
Pour les minières du Pas-de-Calais, par arrêté ministériel du 11 mai 1849 (5);
Pour les minières de la Côte-d'Or, par arrêté ministériel du 26 mai 1849 (6);
Pour les minières de la Nièvre, par arrêté ministériel du 23 janvier 1850 (7).
n est indispensable que la déclaration contienne l'indication du mode d'exploitation qu'on se propose de suivre, soit à ciel ouvert, par cavage à bouche, ou bien par puits et galeries provisoires, parce que l'acte de déclaration qui sera donné au propriétaire, et qui vaut permission pour lui, doit détermmer, comme il sera dit tout-à-l'heure, les règles de l'exploitation ; or il ne serait pas possible d'indiquer ces règles, si le mode proposé d'exploitation n'était
(1] AimaUê des Mines ^ A« série, t. V, p. 7 i 9. (2} Annales des Mines, ie série, t. VIII, p. 815. (5) Annales des Mines, 4« série, t. XIII, p. 7A6.
(4) Annales des Mines, 4« série, t. XIV, p. 58d.
(5) Annales des Mines, A^ série, t. XV, p. 602.
(6) Annales des Mines, fte série, t. XV, p. 6S6.
(7) Annales des Mines, 4* série, t. XVÏI, p. 679.
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pas indiqué d'avance. La déclaration remise à la préfecture doit être faite sur papier timbré.
Tous les règlements n'obligent pas le propriétaire à joindre un plan à sa déclaration : celui des minières du Cher ne Texige pas, mais cette obligation a été insérée dans d'autres règlements intervenus depuis, et notamment dans l'arrêté ministériel, du 23 janvier 1850 (I), relatif aux minières de fer de la Kiè>Te. L'article 3 de ce dernier règlement porte qu'à la déclaration il devra être joint un plan du terrain, en double expédition, dressé à l'échelle de deux millimètres pour cinq mètres (1/2500), avec indication des tenants et aboutissants.
Le préfet, dit l'article 59, doit donner acte de cette . Aciad«<ikim. déclaration , ce qui vaudra permission pour le propriétaire, et l'exploitation aura lieu par lui sans autre formalité.
Il ne faudrait pas induire de ces termes que celui-ci recevra séance tenante un acte de déclaration : et en effet, cette pièce, qui vaut permission pour le propriétaire, doit déterminer les limites de l'exploitation, et les règles sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques, aux termes de l'article 58, qui est formel et qui s'applique à toutes les permissions en général. Le préfet ne peut pas refuser cet acte de déclaration, mais il n'est pas tenu de le donner sur Theure, et bien plus, ce magistrat ne peut pas agir de la sorte, puisque devant y consigner les règles générales de l'exploitation, sous le rapport de la sûreté publique, il y a lieu, pour lui, de consulter au préalable l'ingénieur des mines.
Cette nécessité de consulter l'ingénieur des mines est spécifiée d'une manière générale , pour toutes les permissions de minières sans exception , par les termes suivants de rinstruction An 3 août 1810 :
« Les minières seront eiploitées à ciel ouvert par les proprléUireB
(0 ÀmuLkê dëê Mfiea, le série, t. XYII, p. 679.
u des terrains, oap«r d*aatres personnes, ao refus des propriéUûres,
V mais en vertu d'une permission de rAdmioislralion , donnée sur
V Tayis de Tingénienr des nùses , après avoir entendu le propriétaire 9 du terrain.
» Celte permission déterminera les limites et les régies de Teiploi- » talion, sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques, et de » manière à satisfaire aux besoins des usines et des consommateurs » en général. »
L'âctc de ddclaration doit être en tout semblable à ane permission en ce qui touche les règles de l'exploitation, comme il est rappelé dans les termes suivants de la circulaire du 30 septembre 1837 (1) :
M II reste entendu que Tacle de déclaration qui est donné , soit au n propriétaire de la minière, soit â ses cession naires , doit toujonrs n déterminer les limites de l'exploitation et les règles a suivre sous n les rapports de sûreté et de salubrité publiques, conformément a ce n que prescrit Part. 58 de la loi. n
n importe donc, répéterons-nous, au propriétaire de lïiinière de spécifier dans sa déclaration le mode d'exploitation qu'il se propose de suivre, afin que la nécessité de déterminer dans Pacte de déclaration les règles générales de l'exploitation sous le rapport de la sûreté publique, n'entraine pas des retards dans l'expédition de cette pièce, qui vaut permission pour lui.
sarv«iiiattC8 td- Le premier devoir du propriétaire exploitant, c'est d'observer les règles qui seront spécifiées dans l'acte de déclaration : ces règles varieront suivant que le mode d'exploiter aura lieu à ciel ouvert, par cavage à bouche ou par puits et galeries.
On peut s'étonner de prime abord, de voir les mots de puits et galeries employés au sujet de minières, mais il y â Heu d'observer que l'existence d'un puits ou de quelques galeries irrégulières ne suffit pas pour enlever à une exploitation son caractère de minière et la faire classer comme mine; il faut pour cela des travaux régu^
(1) AnnaUs des Minea^ 5e série, t. XII, p. 602.
ministntiTe.
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tiers par galeries souterraines, et la circulaire du 30 juin 1819 dit positivement, que de petits puits provisoires, de petites galeries non coordonnées entre elles, des chambres sans suite étayées par un boisage volant , destinées à être abandonnées au bout de quelques semaines ou de quelques mois ne suffisent pas pour faire considérer ces exploitations comme mines (I).
n est en outre des dispositions communes à toutes les exploitations qui sont insérées dans les actes de déclaration ou permissions : telles sont la prohibition de distance des chemins publies et habitations , FobUgation de donner un écoulement aux eaux pluviales qui se réuniraient dans les excavations abandonnées, de manière à menacer la sécurité publique, ou de remblayer ces excavations,
etc Au sujet de la prohibition de distance des chemins
publics et des habitations , disons qu'elle est fixée à dix mètres dans l'arrêté ixdnistériel du 22 avril 1844, relatif aux minières du Cher, plus, pour les exploitations à ciel ouvert, une distance égale à la profondeur de la tranchée; il en est de même dans le règlement des minières de la Nièvre et dans une foule de permissions.
Bappelons enfin cette obligation commune à tous les exploitants de minières de fer, qui dérive de Tarticle 68 de la loi, et qui leur interdit de pousser des travaux réguliers par des galeries souterraines, sans avoir obtenu une concession : la circulaire sus-mentionnée du 30 juin 1819, a défini le sens de ces mots : travaux régriliers.
La surveillance administrative sur l'exploitation des minières est exercée, sous l'autorité des préfets, par les ingénieurs des mines , ou , en Tabsence de ces ingénieurs , par les garde-mines placés sous leurs ordres , et concurremment par les maires et autres officiers municipaux, chacun dans l'ordre de ses attributions.
Les articles 3, 4, 5, du décret du 3 janvier 1813, que jr^eT^de^dSl nous avons cités (tome I", pag. 424), contiennent les dis- ^riJansiesmimê.
(I) Circulaires du Ministre de Tintérieur, f. III, p. ^77.
positions tendant à prévenir les accidents dans les exploitations; ils s'appliqaent, en conséquence, aussi bien aux exploitants de minières qu'aux exploitants de mines.
Ces articles portent qu'aussitôt que la sûreté de l'exploitation on celle des ouvriers pourra être compromise, l'exploitant sera tenu d'avertir l'autorité locale; l'ingénieur des mines se transportera sur les lieux , et proposera dans son rapport au préfet la mesure propre à faire cesser le danger ( art. 3); le préfet, après avoir entendu l'exploitant, prescrira les mesures convenables par un arrêté qui sera approuvé par le ministre des travaux publics, et provisoirement exécuté en cas d'urgence (art. 4); lorsqu'un ingénieur en visitant une exploitation reconnaîtra une cause de danger imminent , il fera , sous sa responsabilité , les réquisitions nécessiaires aux autorités locales pour qu'il y soit pourvu sur-le-champ , ainsi qu'il est pratiqué en matière de voirie (art. 5).
L'application des art. 3, 4 et 5 du décret de 18(3 aux minières, eçt particulièrement rappelée, dans les termes suivants, par l'article 27 de l'arrêté ministériel du 22 avril 1844, relatif aux minières du département du Cher :
Il Lorsqu'une exploitation présentera une cause imminente de n danger, elle pourra être interdite administratiyemenl, conformén ment aux articles 5, 4 et 5 du décret du S janvier 1 S 1 3.
n Le préfet, sur le rapport de Tingcnieur des mines , prescrira Jes w mesures qui devront être observées lors de la reprise des travaux, n
Les prescriptions de cet article , qui dérivent des lois et règlements généraux sur la matière, sont applicables à toutes les minières sans exception.
MMomiiçrm. Lc titTC III du décrct du 3 janvier 1813, qui porte dcnto. ' l'intitulé suivant : mesures à prendre en cas d'accidenùi
arrivés dans les mines ^ minières, 'usines et ateliers, s'applique bien évidemment aux minières de fer exploitées par les propriétaires.
L'article \ l du décret porte qu'en cas d'accidents survenus dans une mine, minière, usine et ateliers qui en dépendent, et qui auraient occasionné la mort ou des
blessures graves à un ou plusieurs ouvriers, les exploitaots sont tenus d'en donner connaissance aussitôt au maire de la commune et à l'ingénieur des mines, et, en cas d'absence, au conducteur.
La même obligation est imposée aux exploitants de minières, dans le cas où l'accident compromettrait la sûreté des travaux ou des propriétaires de la surface (art. 12).
L'ingénieur des mines prévenu d'un accident arrivé dans une minière, se transportera sur les lieux et dressera un procès-verbal constatant les causes de l'accident, pour être transmis au préfet (art. 13).
Le maire et autres officiers de police se transporteront aussi sur les lieux en cas d'accident; ils prendront, conjointement avec l'ingénieur des mines, les mesures convenables pour faire cesser le danger : et ils pourront , comme dans le cas de péril imminent, faire les réquisitions nécessaires. L'exécution des travaux aura lieu sons la direction de l'ingénieur et des conducteurs, ou, en cas d'absence, sous la direction des experts délégués à cet eifet par l'autorité locale (art. 14).
Les dépenses qu'exigeront les secours donnés aux blessés , noyés ou asphyxiés , seront à la charge des exploitants (art. 15).
L'exploitation des minières, soit qu'elle ait lieu à ciel DeToirs des ex-
^ * ■■ 1 1 . 1 . pioilante de rainiè-
ouvert, par cavage a bouche, ou par des puits et galènes ]^^^;v^^provisoires, peut occasionner des jaccidents graves, tout aussi bien que l'exploitation des mines , lorsqu'elle n'est pas dirigée par une personne connaissant la pratique du métier : c'est à ce point de vue que les exploitants de minières sont astreints, comme les concessionnaires de mines , à n'employer comme chefs de leurs travaux que des iudivîdus qui aient travaillé comme mineurs, charpentiers, boiseurs ou mécaniciens, depuis au moins trois années consécutives (art. 25 du décret de 1813).
En outre , les exploitants de minières doivent veiller à ce que |^us les ouvriers employés dans leurs travaux , à Fintéricur ou à l'extérieur, soient munis de livrets et
cerm les ouvrier».
86 conforment aux dispositions de Tarrété du 9 frimaire an XII (art. 26).
Ils doivent aussi tenir sur chaque exploitation un contrôle exact des ouvriers qui travaillent soit à l'intérieur, soit à Textérieur; ces contrôles seront inscrits sur un registre qui sera coté par le maire, et paraphé par lui tous les mois. Ce registre sera visé par les ingénieurs, lors de leurs tournées (art. 27).
Il est défendu de laisser travailler dans les minières,
les enfants au-dessous de dix ans (art. 29).
•oi^ia'î^u^erî ^^ minières ne sont pas sujettes à redevances : cela
î^rTtilf'*'! résulte du silence de la loi du 21 avril 1810 à cet égard,
««to- et cela fut dit du reste d'une manière explicite par le
rapporteur au Corps législatif, dans les termes suivants :
M Les minières étant des prodactions dn sol, ne doivent pas élre H assujéties aux redevances établies par le projet, puisque le sol dont *i elles sont soayént Panique produit, paie déjà la contribution fon- « dére (1). n
Ajoutons que la question a été jugée par une ordonnance du 5 septembre 1821, qui a annulé un arrêté du Conseil de préfecture du Jura, lequel avait rejeté la demande en dégrèvement du sieur Caron, maître de forges et exploitant de minières de fer.
a Considérant, dit l'ordonnance, qu'il résulte des faits exprimés en n la lettre du sieur Caron, que celui-ci exploite des mines â ciel n ouvert; que ces mines ne sont pas sujettes à concession, et que, n d'après la loi du 21 avril 1810, elles ne sont pas susceptibles de la N taxe , ce qui a été reconnu et déelaré par une lettre de notre Direc- 11 teur général des mines, etc (2). n
Les minières ne sont pas comprises dans l'exception de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810, en ce qui touche la patente, et la loi du 25 avril 1844 désigne nominativement les exploitants de minières non concessibles, comme sujets à patente.
(1) Locré, p. 4S6.
(t) Macarel, t. II, p. 559.
Les minières sont classées dans la cinquième partie du tableau C annexé à cette loi , et sont imposas à la patente, sans ^ard à la population de la commune où elles sont situées : d'après ce tableau , le droit fixe est de vingtcinq francs pour l'exploitant de minières non concessibles ayant au moins dix ouvriers, plus trois francs par chaque ouvrier en sus, jusqu'au maximum de deux cents francs : le droit proportionnel de la patente est fixé au quinzième, sur la maison d'habitation seulement.
Les minières de fer deviennent susceptibles d'être con«cédées, aux termes de l'article 68, lorsque ceux qui les exploitent y poussent des travaux réguliers par galeries souterraines , elles entrent alors dans la classe des mines et sont passibles des redevances fixes et proportionnelles.
Des doutes s'étaient élevés dans la pratique sur l'interprétation plus ou moins rigoureuse de ces mots travaux réguliers, d'où dépend la classification d'une exploitation de minerai de fer parmi les mines ou les minières, et par suite, la question de redevance; ils ont été levés dans les termes suivants, piff la circulaire du 30 juin 1819 (1) :
a le Directeur général des ponts el chaussées et des mines aux If préfets :
n Vous Yoadrez bien ne maintenir dans la classe des minières conn cessibles et imposables, que celles où l'extraction est poussée par Il tniTaux souterrains réguliers, ou dans lesquelles rétablissement de H ces travaux est devenu indispensable pour assurer la darée de V Tcxploi talion.
n Par cette expression de travaux réguliers, il ne faut point H entendre des fouilles de quelques mètres de profondeur pratiquées n çàellà, au moyen de petits puits de toutes dimensions soutenos «I par un boisage provisoire ou souvent même sans boisage, etdesti* n n^ à être abandonnées au bout de quelques semaines ou de n quelques mob. Cette expression ne s'applique pas non plus a des N chambres sans suite, à des boyaux étayés par un boisage volant, n et à de petites galeries non coordonnées entre elles, dont 1»
(I) Circulaires du Ministre de rintérieur, t. III, p. i77
N direction se régie an hasard, suivant la rencontre des nids de n minerai* A plus forte raison ne deyez-Tous pas considérer comme M travaux d'art , de véritables excavations a ciel ouvert , parce qu'elles n se combineraient avec quelques fouilles souterraines momentanées, n ou parce que les entailles auraient lieu par banquettes étagées, n ou bien encore parce que l'extraction s'exécuterait au moyen de n treuils ou de tout antre mécanisme, n
obiigotioii des Les exploitants de minières sont tenus, comme les con- ^^^d^Jhrmw cessionnaires de mines , de payer des subventions pour k lenireiien^ Aîi pgjj|.|.etjeQ ^gg chemius dont ils font un fréquent usage-
priétatres des minières TÎs-k-vis d«fl maîtres de fofges.
L*art. 14 de la loi du 21 mai 1836 porte que la subven» tion sera due pour toutes les dégradations faites par des exploitations de mines , de carrières , de forêts ou de toute entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établissements publics , à la couronne ou à l'Etat : quoique le mot minière n'y soit pas prononcé, comme il y est question des mines, carrières et de toutes entreprises^ industrielles, il est incontestable que la loi s'applique aux propriétaires exploitants de minières : les obligations de ces derniers sont les mêmes à cet égard que celles de» concessionnaires de mines, exposées au tome l^'j page 382. iéSîJTd" ï;^ Les articles 59 et 60 de la loi du 21 avril 1810 imposent aux propriétaires de minières de fer une servitude formelle , qui est d'exploiter en quantité suffisante pour fournir aux besoins des usines établies dans le voisinage avec autorisation légale , ou de laisser les maîtres de forges exploiter à leur place.
Observons que cette servitude de fournir aux besoins des forges voisines est justement limitée par ces expressions de l'article 59, autant que faire se pourra.
Si le propriétaire n'exploite pas en quantité suffisante, ou s'il interrompt ses travaux pendant plus d'un mois, sans cause légitime, le préfet pourra permettre aux maîtres de forges d'exploiter à sa place (art 62); cette disposition est la sanction de l'article 59.
Lorsqu'il naîtra une discussion entre le propriétaire exploitant de minière et le maître de forges, sur le point de savoir si les quantités de minerai fournies par le premier
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sont suffisantes, il sera statué par le préfet qui devra doublement apprécier , dans chaque cas , et les besoins réels de l'usine et les ressources de la minière : cette compétence résulte explicitement de l'article 62 ; il résulte aussi de cet article que le préfet sera seul compétent pour décider si la suspension des travaux à une minière exploitée par le propriétaire a une cause légitime, ou bien si elle doit donner lieu à autoriser l'exploitation par le maître de forges.
La servitude dont il vient d'être question , constitue defwafiiyd^wî pour les maîtres de forges du voisinage , le droit de pouvoir î? înteîpHoD exiger du minerai de la minière dont ils sont voisins, et à **" ««oi «»«»•*• être servis de prime abord, avant d'autres maîtres de forges plus éloignés , dans la proportion de leurs besoins actuels. Ce droit des maîtres de forges pouvant donner matière à discussion dans la pratique, il y a lieu de fixer le sens du mot voisinage.
Quel sera le rayon du voisinage pour chaque minière de fer? La loi s'est tue à ce sujet, et l'on comprend en effet qu'elle ne pouvait pas établir une règle fixe et uniforme pour déterminer ce rayon.
Fallait-il dire dans la loi que ce rayon de voisinage serait d'une lieue , deux lieues ou tout autre chiffre précis ? mais on serait arrivé alors à des absurdités continuelles dans la pratique. Et en effet, il arrive très-souvent, que dans un rayon d'une ou deux lieues d'une minière il n'existe pas une seule forge : cela tient à ce que la proximité du minerai n'est pas le seul élément dont il faille tenir compte, lorsqu'on décide l'emplacement d'une usine : la proximité des combustibles est un autre élément qui doit être pris en grande considération, attendu que pour produire un poids donné de fer, la consommation en combustible est plus grande que celle en minerai; le voisinage d'une chute d'eau motrice, la proximité d'une voie de communication facile, sont autant de données différentes qui influent, d'autre part, sur le choix de la position des usines h fer.
Observons, en outre, que la distance absolue à la
minière y n'est pas le seul élément qui règle le plus ou moins de voisinage des forges : il faut encore tenir compte de la facilité des communications, qui varie souvent du simple au triple , et même au-delà. Une usine située à une faible distance d'une minière , à laquelle on ne peut arriver que par des chemins montueux et difficiles, en est moins rapprochée comparativement qu'une autre usine située à plusieurs lieues, mais qui communique avec la minière par voie navigable, un chemin de fer ou une route facile.
n était donc impossible de préciser à priori le rayon de voisinage; la fixation de cette donnée doit varier avec les circonstances locales et les besoins des usines, et elle doit être ainsi réglée dans chaque cas par le préfet, qui tient compte de toutes ces circonstances.
Une grande latitude est laissée sans doute aux préfets, mais elle est dans Fesprit de la loi, et l'article 64 la consacre en termes formels. Ajoutons que l'article 64 admet explicitement que plusieurs maîtres de forges pourront venir en concurrence acheter ou exploiter du minerai sur un même fonds, et qu'il ne fait, sous ce rapport, aucune distinction, soit entre ceux qui sont plus ou moins voisins de la minière, soit entre ces derniers et les maîtres de forges dont les établissements en sont éloignés; le même article appelle les préfets à régler les proportions dans lesquelles chaque maître de forges aura droit à l'exploitation ou à Tachât du minerai , en leur laissant plein pouvoir à cet égard.
Toutes ces considérations conduisent, comme on voit, à laisser à l'appréciation des préfets, l'application qui devra être faite aux usines à fer de l'expression de voisinage employée par Farticle 59 de la loi, d'après les circonstances spéciales à chaque cas et les besoins des usines : c'est aussi ce qui a été fait officiellement dans les termes suivants par l'arrêté ministériel du 30 juin 1837 (f ) :
il Le ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, de l'agricuU
(I) Jnnalet des Mines, $< série, f. XI, p. G78.
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n tare et dn eonmierce, sar le rapport da conseiller d'Etat, Direeteur. n général des ponts et clianssëes et des mines , relatif aux questions de n saroîr : 1» comment doit être entendue l'expression de voùînage « employée par Tarticle 59 de la loidnSi avril 1810, an sujet des » usines pour lesquelles le propriétaire d'une minière de fer est n oblij^é d'exploiter, ou de laisser exploiter à sa place, s'il ne veut pas « extraire lui-même ; 2^ s'il peut être établi des cantonnemcnU dans « les minières de fer pour l'approvisionnement des usines;
e Tu l'avis dn Conseil général des mines , du 18 mai 1837;
n Le^ dispositions de la section ii du titre vu de la loi du 21 avril n 1810, et en particulier l'article 59, portant notamment : le proprié- « taire du fonds sur lequel il y aura du minerai de fer d'alluvion, est I» tenu d'exploiter en quantité suftisante pour fournir, autant que » faire se pourra, aux besoins des usines établies dans le voisinage n avec autorisation légale ;
« L'article 64 ainsi conçu :
n En eas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges pour n TexploiUtion dans un même fonds , le préfet déterminera, sur l'avis n de l'ingénieur des mines, les proportions dans lesquelles chacun n d'eux pourra exploiter, sauf le recours au Conseil d'Etat. Le préfet
■ réglera de même les proportions dans lesquelles chaque maître de » forges aura droit à l'achat du minerai, s'il est exploité par le pro- II priétaire;
*i Considérant que la détermination du rayon de voisinage qu'il N convient d'assigner à telles ou telles usines, relativement aux mi-
■ niéres de fer, dont les produits doivent, en totalité ou en partie, aux n termes de l'article 59 de la loi , être conservés à leurs approvisionff nements, ne peut être absolue; que cette détermination est, en V raison de la nature des choses, dépendante de la diversité des cir-
■ constances locales;
9 Que la loi n'a pas vonlu , et qu'elle ne pourrait en effet établir sur » ce point une régie fixe et uniforme ;
n Que par conséquent il appartient aux préfets de faire l'application n de l'expression de voisinage, employée par ledit article 59, dans 9 ehacon des cas particuliers sur lesquels ils sont appelés à se pro- 9 noncer;
9 Que l'article 64 admet que plusieurs maîtres de forges peuvent *« venir en concurrence acheter ou exploiter du minerai sur un même 9 fonds, elt qu'il ne fait, sous ce rapport, aucune distinction, soit 9 entre ceux qui sont plus ou moins voisins de la minière , soit entre 9 ces derniers et les maîtres de forges dont les établissements en sont 9 âoignà; que seulement il oblige le propriétaire de la minière a 9 satisfaire de prime abord , et autant que possible , aux besoins des
7f) CHAPITRE DOUZIÈME.
• usines da roisinage légalement établies , on à laisser les possessenra » de ces usines extraire â sa place, s'il n'exploite pas loi-méme; que , » dans chacan de ces cas , il appelle les préfets à régler les proportions 9 dans lesquelles chaque maître de forges aura droit a l'exploitation » ou a Tachât du minerai , et qu'il leur laisse à cet égard toute* » latitude;
» Qu'il en résulte qu'il ne peut jamais y avoir lieu qu'à régler cesr » proportions entre les maîtres de forges, et non à désigner, dans les » minières, des cantonnements, pour les approvisionnements des » usines dont il s'agit ;
> Que cela serait contraire à la loi, puisqu'une semblable mesure
• équivaudrait à une sorte de régime de concesêion des minières de » fer, régime que le législateur a sciemment et volontairement inter- » dit, en déclarant qu'elles ne seraient point concessibles, sauf les cas
> exceptionnels qu'il a lui-même prévus ; B Arrête ce qui suit :
> Toutes les fois que des questions de voinnage se présenteront » pour des usines , relativement à des minières de fer, le préfet déter- » rainera, suivant chaque espèce , selon la nature des circonstances » locales , et sauf recours devant qui de droit , l'application qui devra
> être faite à telles ou telles usines de l'expression de voisinage em- » plojée par l'art. 59 de la toi.
» En aucun cas il ne pourra être désigné, dans les minières, des
• cantonnements, pour l'approvisionnemeut desdites usines. »
Devoir de four- PouF Quc Ic propriétaire exploitant d'une minière soit
mr du rainerai b -ii. i. .% « i r j
un noiïire de for- tcnu de livrer du minerai a un maître de forges du toi-
ge» qui en |MM«ède . «i » ^ ^ • i • -^ x x
déjh. mais qui a smagc, u n est pas nécessaire que ce dernier en soit tota-
btrioin de la qnalilé - ,, .i/« i « *i» »«i.
fournie par fa rai- lemcnt dépourvu '. 11 sulïit que le maître de forges naît pas un approvisionnement suffisant, ou bien que sou approvisionnement, quoique, suffisant en quantité, manque d'une certaine qualité de minerai qui lui est nécessaire, et que fournit la minière en question.
Ce principe, conforme à Fesprit de la loi, qui a voulu sauvegarder l'industrie des fers, a été appliqué dans un arrêté du préfet du Nord, en date du 12 juin 1837, qui admet la Compagnie de l'usine de Denain, à participer à l'usage des minerais de La Ferrièrc-la-Grande (1).
(I) De Gheppc, Annales des Mincs^ 3e série, t. XH, p. 652.
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Ajoutons qae dans la pratique, il appartiendra essentiellement à rAdministration de faire vérifier par les ingénieurs des mines quels sont les besoins réels des usines , au point de Tue de la quantité et de la qualité des minerais.
Les propriâaires de minières de fer doiveni-ils livrer L«tpK>pr^im
;^ j ^ j . . ^ ^ ■ . . ,., de minière* KMit-iU
aux maîtres de forges du yoismage tout le mmerai qu ils «^I'k^ ^ ^'^^^ tirent de leurs fonds , ou bien sont-ils libres, après avoir g«^voiti^(oat''u satisfait aux besoins de ces maîtres de forges, dans les u^y^t?*'"" '^' proportions réglées par l'Administration , de disposer à leur gré du minerai excédant?
Pour répondre à cette question, il suffit d'observer que rinleution du législateur a été de considérer, en principe , les minières comme des productions du sol, et de les laisser à la disposition des propriétaires de la superficie {voir le rapport du comte de Girardin) : une seule restriction a été apportée à l'exercice du droit de jouissance des propriétaires de minières, dans l'intérêt de Findustrie des fers. « Les fourneaux et forges , disait le rapporteur au Corps législatif, plus nécessaires et plus productifs dans un Etat que les mines des métaux les plus précieux, doivent être alimentés de fer. C'est siur cette considération que portent les principales dispositions du titre vu. » La restriction apportée au droit de jouissance du propriétaire de minière est formulée et limitée par les articles 59 et 60: elle consiste dans l'obligation du propriétaire d'exploiter en quantité suffisante pour fournir aux besoins des usines du voisinage, ou bien de laisser exploiter les maîtres de forges à sa place; mais une fois cette servitude accomplie, après que le propriétaire a fourni aux forges du voisinage les quantités de minerai fixées par le préfet comme nécessaires à leur approvisionnement (art. 64), il rentre évidemment dans le droit commun '
pour l'excédant du minerai extrait, dont il peut disposer librement comme de tous autres produits de son fonds : cela résulte de l'esprit de la loi qui a voulu établir, m principe, que les produits des minières appartiennent aux propriétaires du sol , avec la seule servitude de satisfaire
aux besoins des usines voisines, servitude qui n*est que l'exception.
Admettre le contraire serait attribuer le monopole d'une minière aux maitrcs de forges voisins, ce serait reconnaître à ceux-ci un droit de cantonnement sur cette minière, lequel aurait les mêmes effets, pour ce qui est de la disposition des produits , que la concession pure et simple de celle-ci; or, la loi de 1810 a sciemment et volontairement interdit le régime des concession^ pour les minières, comme il est dit à Tarrété ministériel du 30 juin 1837, et elle a aussi interdit par suite, celui des cantonnements. On trouve à la vérité deux exemples en France, où des minières sont exclusivement affectées à un certain nombre d'usines situées dans lear voisinage, ce sont les minières de Saint -Pancré, d'une part, et d'Audun-le-Tiche et Aumetz, d'autre part, situées dans le département de la Moselle; encore ces deux exemples doivent-ils être réduits à un seul, depuis la décision du ministre des travaux publics, en date du 7 mai 1851 (1), portant qu'à l'avenir ces minières rentreront dans la règle générale et pourront être exploitées soit par les propriétaires du sol, soit par les maîtres de foi^s du voisinage dûment autorisés, le tout conformément aux dispositions de la loi du 21 a>Til 1810.
L'exemple des minières de Saint-Pancré est essentiellement exceptionnel; l'affectation de leurs produits aux forges du voisinage remonte à des édits des anciens ducs de Lorraine; elle fut confirmée, Éiprès la réunion de la Lorraine à la France, par un arrêt du 23 juillet 1755, et elle a été depuis lors réglementée, étendue, modifiée par l'arrêté consulaire du 15 pluviôse an xi, et le décret du 24 août 1811. L'exemple des minières de Saint-Pancré, qui est fondé sur des usages locaux , très-anciens , plusieurs fois sanctionnés par le gouvernement, est donc une simple exception, et n'infirme pas cette règle, que,
(1) Annales deê Mines, 4« série, t. XIX, p. 764.
dans la législation actuelle, les canionnejnetUs de minières au profit de certaines forges, sont interdits (1).
La loi de 1810 a voulu interdire tout monopole en matière de minerais de fer : en forçant les propriétaires de minières à livrer, au prix fixé par les tribunaux, en cas de discussion (article 65), et dans les proportions fixéea pur TAdministration (article 64), le minerai nécessaire aux usines du voisinage, elle a interdit le monopole des propriétaires de minières; en interdisant d'une manière implicite le cantonnement, elle s'est opposée au mono^ pôle des maîtres de forges, qui mettrait les propriétaires de minerais dans une sorte de dépendance à leur égard.
Le principe que nous émettons au sujet du droit du propriétaire de minière, de disposer librement de Texcédant de minerai, après avoir satisfait aux besoins des forges voisines, outre qu'il ressort des termes et de l'esprit de la loi, est pleinement conforme aux intérêts généraux de l'industrie. En effet , le propriétaire, libre d'en disposer, fera laver ou livrera à un propriétaire de lavoir cet excédant, pour l'enrichir et le rendre plus susceptible de supporter nu long transport, et il l'expédiera par le moyen des canaux et voies de communication faciles , à des usines situées au loin; de cette manière, l'échange des productions diverses, qui est la vie de l'industrie, se trouvera facilité entre des points du pays souvent éloignés, et l'on fournira aux maîtres de forges les moyens de s'approvisionner, à grande distance, de certaines natures de minerai avantageuses. Cet approvisionnement des forges, à très-grandes distances, en certaines qualités de minerais, n'est pas une hypothèse gratuite, c'est un fait résultant de ce que divers minerais ne suffisent pas, employés seuls, pour donner de bon fer ou telle nature de fer demandée dans le commerce; il faut, pour cela.
(I) ybir aox AnnaleB des Mines, 4e série, t. VI, p. 589, nn article et M. de Cheppe relatif à V Historique des mmères de Saxni'Pancré,
des mélanges particuliers , et c'est pour les opérer que les maîtres de forges emploient souvent des minerais très-éloignés de leur usine : on pourrait citer de nombreux exemples à cet égard ^ rappelons que les forges des Martis et de Saint-Denis, situées dans la Montagne-Moire (Aude), qui ont à la proximité les minerais de Gourniou, lesquels sont des fers oligistes micacés, mélangés de fer magnétique, sont obligés d'employer, dans une certaine proportion, les minerais en hématites brunes, venus de Yicdessos (Ariége), à plus de quarante lieues; de même les minerais du Périgord sont transportés jusques dans les forges de la Gironde et des Landes, etc.
Ce mouvement des minerais a un autre avantage, c'est d'encourager les recherches à faire par les propriétaires du sol , en offrant à ceux-ci la per4^)ective de pouvoir les livrer librement à des usines très-éloignées, après avoir satisfait aux besoins des usines voisines. D'un autre côté, il force les maîtres de forges à ne pas s*endormir sur l'idée trompeuse qu'ils ont à leur portée une riche minière exclusivement réservée à leurs besoins, et à se livrer à des recherches pour assurer leurs approvisionnements à venir.
Les principes que nous émettons ont été sanctionnés par deux décisions du ministre de l'intérieur, en date du l«r juillet 1826, et rendues dans les circonstances suivantes :
La Compagnie des fonderies et forges de l'Ain et de la Loire, avait acquis dans la commune de Bemigny (Saôneet-Loirc) un terrain à minerai d'alluvion qu'elle voulut exploiter : les propriétaires de l'usine duGreusot y firent opposition, en se fondant sur ce que les minerais de Bemigny étaient peu abondants et étaient nécx3ssaires à leurs approvisiQunements, et ils s'opposèrent également à rétablissement des lavoirs projetés par la Compagnie.
Le préfet de Saône-el-Loire accueillit cette réclamation dans un arrêté qui fut annulé le l^" juillet 1826, par une décision du ministre de Tintérieur , portant :
lo Qu'il serait immédiatement donné suite à la demande
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présentée par la Gompagnie des forges et fonderies de rAin et de la Loire, pour FétaMissement de lavoirs à Bemîgay;
2» Qae si les propriétaires des usines da Greusot se trouvaient en concurrence avec d'autres maîtres de forges pour l'exploitation ou l'achat, dans un même fonds, des minerais de fer de Bemigny et autres communes voisines , les proportions suivant lesquelles chacun d'eux pourrait exploiter ou acheter dans ce même fonds, seraient déterminées, sur l'avis des ingénieurs des mines, par le préfet, conformément à l'article 64 de la loi du 21 avril 1810; et que les propriétaires desdites minières resteraient libres, lorsqu'ils auraient satisfait aux besoins des usines v<Hsines, d'extraire telle quantité qu'ils jugeraient convenable, et de la vendre à tous les maîtres de forges indistinctement.
Une autre décision du ministre de l'intérieur, en date du même jour, a rejeté, en vertu des mêmes principes, les prétentions des maîtres de forges de la Haute-Saône qui demandaient, d'une part, qu'il fut interdit aux propriétaires de minières de vendre du minerai à d'autres qu'aux propriétaires de fourneaux voisins, et d'autre part, que tout lavage de mines qui ne serait pas fait par un maître de forges de la contrée, ou pour son compte, fut interdit.
Ces deux décisions ont été citées et commentées dans un article de M. de Gheppe, inséré aux Annales des Minesj où les vrais principes de la matière sont exposés avec la plus grande lucidité (1).
H. dé Gheppe fait justement observer à l'appui du principe énoncé tout-à-l'heure que par ces expressions, que le propriétaire fournira, autant que faire se pourra, aux besoins des. usines établies dans le voisinage, l'artide 59 recanuait qu'il peut arriver que les produits des
(1) Annaieê des Mnea, 5e série, t. XI, p. 636.
minières voisines des usines ne sufiKsent pas aux approvisionnements de ces dernières, ce qui indique qu'elles auront la faculté de se pourvoir ailleurs, non plus avec privilège, mais du moins, comme peut le faire toute manufacture dans d'autres industries.
pr^u^ïiièS On comprend, d'après ce qui précède, de quelle imporj!od!?iî?«minfeî **"^^ ^^^ ^ fixation, dans chaque localité, des quantités m d« fer. ^jg mineraiprovenaut d'une minière'donnée à affecter aux
diverses usines du voisinage pour leurs besoins respectifs : cette fixation, qui varie avec les circonstances locales, dépend de l'appréciation des besoins des usines, de leurs conditions d'existence et de roulement, de l'abondance et de la nature des minerais, des questions de transport, des besoins généraux de Tindustriê, toutes choses qui sont essentiellement du ressort administratif, et qu'il appartient aux préfets d'apprécier, après avoir pris l'avis des ingénieurs des mines : observons aussi que la l(A de 1810 a donné pleine eompétence au pouvoir administratif à cet égard.
Ainsi c'est le préfet qui décide si up propriétaire de minière n'exploite pas en quantité suffisante pour suffire aux usines du voisinage (art. G2).
C'est le pi'éfet qui constate le besoin qu'a une usine de traiter les minerais provenant d'une minière voisine non exploitée par le propriétaire du sol, et qui l'autorise, sur oe motif, à exploiter au lieu de ce dernier (article 60).
C'est le préfet qui règle, en cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges, les proportions dans lesquelles chacun d'eux pourra acheter ou exploiter les minerais (art. 64).
Ainsi donc, c'est à l'Administration qu'il appartient de résoudre toutes les questions relatives à l'approvisionnement des hauts-fourneaux en minerai ; c'est elle qui doit trancher toutes les discussions qui peuvent naître entre les propriétaires de minières et les maîtres de forges du voisinage, sur les quantités de minerais à livrer par les premiers, tandis que les discussions qui nidtraient au
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sujet du prix des minerais sont exclusivement de la compétence des tribunaux (art. G6).
Ce principe de compétence, conforme au texte et à l'esprit de la loi de 1810, ainsi qu'aux règles générales qui aident à distinguer les matières du ressort administratif de celles du ressort Judiciaire, nous parait avoir été méconnu par un arrêt de la Cour de cassation, du 13 novembre 1839, rendu dans les circonstances suivantes :
Un propriétaire du département du Nord, le sieur Lefranc, avait extrait dans son fonds une certaine quantité de minerai , et avait traité avec les sieurs Pillion et Destouclies, qui étaient en instance pour obtenir Tautorîsalion d'établir une usine dans le voisinage : le sieur Dumont, propriétaire d'une usine établie dans le département, cita le sieur Lefranc devant le tribunal , pour qu'il lui livrât ces minerais aux conditions qui seraient ri^Iées par des experts.
Le sieur Lefranc opposait un refus formel à l'enlèvement de son minerai , parce qu'il prétendait que le sieur Dumont n'en avait pas un besoin réel, et il maintenait, en outre, qu'il appartenait à T Administration seule de statuer sur la question.
Un jugement du tribunal civil d'Avesnes donna droit au sieur Dumont. Le sieur Lefranc appela de ce jugement, qui fut confirmé par un arrêt de la Cour de Douai, du 27 août 1838 : ce dernier s'est pourvu en cassation, et la Cour a, par un arrêt du 13 novembre 1839, rejeté , en ces termes, le pourvoi (1) :
c Attendu qae le procès n'a eu ponr objet, ni de contraindre le pro-
> priélaire à extraire le minerai nécessaire â Pusînc du siear Dumont,
> ni d'autoriser le maître de forges à exploiter lai-méme , ni de déter-
> miner la quantité nécessaire du minerai à extraire, soit parle » propriétaire du terrain , sait par le maître de forges , ni de pronon- » eer sur la concurrence entre des maîtres de forges , point soumis â
(I) OeTi]leneave-~1840 — i — 58, et Annales de» Mines ^ 5* série, tXVl, p. 7U.
» U jaridietion admintstrative ptr les art. 60, 63 et 64 de la loi do
> SfarrillSIO;
9 Attenda qa*il s*a|çit sealement d'une demande en délÎTranee do » minerai déjà extrait, ao prix qui serait amiablement convenu on » réglé par experts, et que les articles 65 et 66 relatifs au règlement » do prix do minerai extrait, soit par le propriétaire dn terrain , soit » par le maître de forges, n'admettent pas la compétence de l'anlorité » administratÎTe; qu'il en est de même (art. 68} du règlement de » rindemnité, lors de la remise do terrain après la cessation de
> l'exploitation;
• Attendu que du silence de la loi sons ce double rapport, et de m Fabsenee de toute disposition attribnlire d'une juridiction spéeiale et » exceptionnelle, résulte la conséquence de Tapplication du droit » commun qui soumet les citoyens â la juridiction générale des m tribonaux ordinaires;
» Attendu d'ailleurs qoll y a juste sujet de distinguer les ques-
• tioBS rdatÎTes â l'extraction, à l'exploitation des matières premières, » indispensablement nécessaires aox naines, et les questions qui se 9 résolvent en argent : les nues se réfèrent à Tayenir et sont attrim buées i la haute administration ; les antres se réfèrent au passé , à t on fait accompli; grande est aussi la différence entre le cas d'une 9 concurrence de deux maîtres de forges yonanl mettre en balance » l'activité de leurs usines, leur importance, les besoins qui en résul- » tent, et l'espèce actuelle où il s'agit seulement d'une demande en
• délivranee du minerai déjà extrait , an seul maître de forges dn voi- « aioage, soivantle prix qui serait amiablement convenu ou réglé » par experts; c'est ainsi que l'a ordonné l'arrêt dénoncé, en qnoi il » n'a pas excédé les règles de la compétence judiciaire;
» Attendu que de l'obligation imposée par l'art. 69 de la loi, an pro- » priétaire du terrain, d'exploiter le minerai nécessaire aux usines » do voisinage, résulte la conséquence que tout minerai extrait » volontairement par ce propriétaire est de droit supposé avoir cette » destination, et ne peut pas être refusé aux maîtres de forges; » le propriétaire ne peut pas être admis à en disposer à leur préju-
• dioe; et en présumant les besoins de l'usine d'après l'extraction » antérieore et les autres circonstances de la cause, l'arrêt dénoncé » n'a en d'autre portée qne le minerai actuellement extrait, sans » préjugé ni conséquence pour l'avenir.
9 Attendu que s'il s'agissait d'un propriétaire ne voulant ni extraire » le minerai, ni en permettre l'extraction aux maîtres de forges, en » prétendant limiter l'extraction par l'appréciation des besoins de » Pusine, ou s'il s'agissait d'une concurrence entre plusieurs usines , » ce seraient des questions d'appréciation des besoins des usines ,
M de la neiiesse de la mine» de la superficie à exploiter , de la dorée » de rezploitation , questions se pré^ntant sons on point de yoe plos » Tas(e« avee une portée plos étendue; c'est le système où se plaee le- » demandeor en cassation , oe n*est pas celui do la cause. » La cour rejette. >
La cour de cassation reconnaît que lorsqu'un propriétaire de minière n'extrait pas de minerai de son f(»ids> et qu'il se refuse à en extraire, TAdministration est seule compétente pour autoriser le mattre de forges du voisinage à exploiter à sa place, et en effet, l'article 60 est formel à cet égard; mais lorsque le propriétaire a extrait du minerai de son fonds , et qu'il se r^use à le livrer à l'uni* que maître de forges du voisinage, la Cour conclut du silence de la loi, sur ce cas exceptionnel, qu'il appartient aux tribunaux d'autoriser ce dernier à s'emparer de oe minerai, moyennant indemnité.
Le silence de la loi ne nous parait pas une raison suffisante pour attribuer la compétence aux tribunaux , et nous croyons qu'il y avait lieu de trancher la question de compétence, dans ce cas particulier, en s'inspirant du prindpe établi par le l^islateur dans les cas analogues.
Or, il est un principe notoire qui domine toute la l^slation des minières de fer, c'est que, lorsque les propriétaires d^ minières n'exploitent pas du tout, ou n'exploitent pas en quantité suiBsante pour fournir, autant que faire se peut , aux besoins des usines établies dans le voisinage avec autorisation légale , ils peuvent être expro^ priés de ces minerais pour cause futilité publique : l'Administration juge en ce cas, comme toujours, s'il y a utilité publique, c'est-à-dire si les maîtres de forges du voisinage ont réellement besoin de ces minerais (articles 60et 62)^ et les tribunaux, gardiens des intérêts privés, jugent, comme à l'ordinaire, les questions d'indemnité (art. 66) : qu'on ne s'étonne pas de nous voir employer ee mot utilité publique au sujet des besoins des usines à fer : la loi de 1810, comme la loi de 1791, a considéré que l'activité des forges et par suite leur approvisionnement en minerai , étaient choses d'intérêt général, et ajou-
tons que ce principe était déjà écrit dans Tédit publié par Louis XIY au mois de juin 1680.
En partant de ce principe, que c'est uniquement pour cause d'intérêt public que le propriétaire d'une minière peut être tenu à livrer ses produits au maître de forges du Toisinage, on arrive à cette conséquence naturelle : peu importe que le minerai soii déjà extrait ou qu'il soit encore en terre , peu importe même qu'il c'y ait qu'un maître de forges dans le voisinage, il faut préalablement constater qu'il y a utilité publique, il faut démontrer que ce dernier a besoin du minerai en question, avant de contraindre le propriétaire de la minière à le lui livrer; or, c'est l'Administration qui est appelée à constater les besoins des forges dans tous les cas prévus par la loi (art. 60, 62 et 64); ce sera donc l'Administration qui devra les constater dans ce cas particulier où le minerai est déjà extrait, et les tribunaux jugeront les débats sur l'indemnité (art. 65 et 66).
Observons que cette circonstance d'une extraction déjà faite par le propriétaire de la minière, ne change rien à la position respective de ce propriétaire et du maitre de forges voisin : en effet, le minerai quoique extrait à la surface, n'en est pas moins la propriété du premier, il lui appartient de le garder, jusqu'à ce qu'il soit contraint par le pouvoir compétent de le livrer pour satisfaire aux besoins de l'usine voisine. D'autre part, que le minerai soit ou non mis au jour, cela ne fait rien aux besoins réels de la forge du ^^oisinage; ces minerais peuvent être nécessaires à la forge, alors qu'ils sont encore enfouis en terre , comme elle peut ne pas en avoir besoin , alors qu'ils sont arrachés. Rien n'est donc changé dans la question par cette circonstance que les minerais sont déjà extraits, et le rapport à faire sur les besoins de l'usine pourrait, à la rigueur, la passer sous silence; or, comme la compétence n'est pas douteuse lorsque les minerais sont encore en terre , on est conduit à maintenir la même compétence lorsqu'ils sont extraits.
La Cour de cassation a vu dans le procès survenu entre
le sieur Lefraac et le sieor Damont, une question à résoudre eu argeut, et elle eu a conclu qu'elle était de compétence judiciaire : mais il y a lieu d'observer que cette question était complexe et se divisait naturellement en deux autres, savoir, la délivrance forcée du minerai et le paiement de celui-ci : la question de paiement , qui se r^ut, en effet, eu argent, est de compétence judiciaire, c'est incontestable; et quant à la première, nous croyons avoir établi, en nous inspirant des principes généraux de la matière, qu'elle était de compétence administrative.
La Cour de cassation dit dans les considérants de l'arrêt, que tout minerai de fer extrait volontairement par le propriétaire d'une minière, ne peut pas être refusé aux maîtres de forges du voisinage; un pareil principe, croyons-nous, aggraverait beaucoup la servitude légale des minières de fer, et nous croyons qu'il dépasse le vœu de la loi.
L'art. 59 dit, en effet, que le propriétaire de la minière est tenu d'exploiter en quantité suflSsante pour fournir, autant que faire se pourra, aux besoins des usines établies dans le voisinage avec autorisation légale, mais il ne àéÊÊai pas au propriétaire d'extraire de son fonds le minerai qui ne serait pas nécessaire aux besoins des usines du voisinage, et d'en disposer librement comme de tout autre produit de son terrain. Or, c'est surtout en matière de droits de propriété que tout ce qui n'est pas défendu par la loi est permis. Le principe admis par la Cour de cassation conduirait logiquement au système des cantonnemenisj, dans le cas où une minière n'aurait qu'une seule forge dans son voisinage , puisque tout minerai extrait par le propriétaire de la minière devrait être attribué à cet unique maître de forges; or, le système des cantonnements est contraire aux vœux de la loi, il est une aggravation de servitude pour les propriétaires, il est hostile aux intérêts de l'industrie des fers , comme nous l'avons établi en rendant compte des arrêtés ministériels
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des 1« juillet 1826 et 30 juin 1837, qui le condamnent formellement.
Dans le procès jngé par la Gonr de cassation , la concurrence préTue par l'article 64, entre les maîtres de forges, n'était pas née encore, mais elle était à la veille de naître. Les sieurs Pillion et Destouches, qui avaient fait construire une usine dans le voisinage de la propriété du sieur Lefranc, et qui s'occupaient à préparer leurs approvisionnements, avaient traité amiablement avec lui pour du minerai extrait de sa propriété; sur ces entrefaites, le sieur Dumont, ai^uant de ce que Fusine des sieurs Pillion et Destoaches n'était pas encore autorisée, et qu'il se trouvait ainsi l'unique propriétaire d'usine du voisinage, légalement établie, demanda que le sieur Lefranc fut contraint à lui livrer le minerai qu'il avait extrait sur son fonds, moyennant un prix à faire régler par experts. H n'y avait pas, dans ce cas, à appliquer l'article 64, et à partager le minerai entre les sieurs Pillion et Destouches, d'une part, et Dumont d'autre part, puisque l'usine des premiers n'était point autorisée, mais il y avait à décider si le sieur Dumont avait besoin poar sa forge du minerai extrait chez le sieur Lefranc, et quelle quantité de ce minerai était nécessaire à son approvisionnement; re#édant de minerai, s'il y en avait après ce règlement, restait à la libre disposition du sieur Lefranc, qui pouvait le vendre aux sieurs Pillion et Destouches, comme à tous autres.
Telle était , à notre avis, la véritable question à trancher dans ce procès; or, il résulte de tout ce qui précède que la question ainsi posée était essentiellement de nature administrative.
Nous pensons avec M. de Gheppe (1) , qu'il y aurait eu lieu de revendiquer la cause pour la juridiction administrative, mais les délais étant expirés avant que l'Admi-
(1) De Chpppe, Annaleê dêê Mine; 8« série, t. XVI, p. 709, et se série, t. XYin, p. 778.
temps propriétaire d'une forge da voisinage , il est soumis .il^bt^H^ à l'obligation de satisfaire, autant que possible, aux »~ A" ''»««»«••
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idstration eût oonnaissance du débat, le conflit ne put pas être élevé.
Noos nous sommes étendus longuement sur cette question, parce qu'elle touche à l'économie générale de Tin* dnstrie des fers, et qu'elle intéresse à la fois les propriétaires de minières et les possesseurs d'usines éloignées des gites de minerai : les uns et les autres, en. effet, et avec eux , tous les consommateurs de fer ont à gagner à ce qu'une fois les besoins des forges du voisinage satisfaits, l'excédant du minerai devienne une matière commerciale à la disposition des propriétaires du sol, pour être livrée, s'il y a lieu, aux propriétaires de lavoirs, et expédiée ensuite aux forges situées à de grandes distances.
Lorsque le propriétaire d'une minière est en même propSSSÎdiœ"
nière, de fournir aoil besoins des ufines du voisinage , nibsisle tonte en-
besoins des forges voisines, y compris la sienne, tout ^JSS^^T"»!!^ comme si la minière appartenait à un autre qu'à lui- »"i-»^même. Le préfet règle, en pareil cas, conformément à l'article 64, les quantités de minerai que le propriétaire de la minière doit fournir aux forges du voisinage, la sienne comprise ; ce principe dérive des termes formels de Tartlele 59 qui est conçu en termes généraux, et qui impose au propriétaire de la minière l'obligation de satisfaire, autant que possible, aux besoins des usines du voisinage, sans distinguer s'il possède ou non une forge; il est conforme, en outre, à l'intention dominante du législateur, qui a été de pourvoir à l'approvisionnement des usines à fer. Cette intention serait évidenunent méconnue et éludée, s'il suffisait à un maître de forges d'acquérir dans le voisinage une riche minière pour en monopoliser l'usage à son profit, au détriment des forges voisines.
Ajoutons que ce principe a été maintes fois établi par des décisions diverses que nous allons citer.
Le sieur de Vei^ennes, propriétaire de la minière de Baveau, dans la Nièvre, étant devenu acquéreur du hautfonmeau dit de La Vache, voulut interdire aux sieurs
Boigues, fermiers des hauts-fourneaux de Cramain et de BaveaUy l'usage de la minière de Baveau, alors que depuis plus d'un siècle ces usines s'alimentaient en grande partie des minerais provenant de cette minière, située dans leur voisinage. Il en résulta un procès devant le tribunal de Cosne : le sieur de Vergennes vit ses prétentions repoussées par le tribunal.
La cause fut portée devant la Cour de Bourges, qui confirma le jugement en première instance, par arrêt du 14 mars 1837.
Un pourvoi a été formé en cassation, mais il a été rejeté par arrêt du 23 mai 1838, dans les termes suivants (1) :
« Sar le premier moyen :
» AUenda que par suite du principe posé par l'article 552 du Code m civil, la loi du St ayril iSIO, relative aux mines et minerais, a 9 modifié le droit de propriété en déclarant (article 59} que le proprié- » taire dnfonds sur lequel il y a du minerai de fer d'allurion , est tenu » d'exploiter en quantité suffisante pour fournir, autant que faire 9, se pourra, aux usines établies dans le voisinage;
s Que l'article 63 de la même loi autorise les maîtres de forges à se s pourvoir pour exploiter eux-mêmes quand le propriétaire du fonds 9 n'exploite pas en quantité suffisante , ou suspend ses travaux d'cx- » traction pendant plus d'un mois;
m Attendu qu'aucune disposition de cette loi n'admet d'exception 9 pour le cas ou le propriétaire du fonds sur lequel il y a du minerai » serait en même temps propriétaire d'un haut-fourneau, et voudrait 9 exploiter les minerais exclusivement à tout autre; que des lors ce 9 propriétaire n'a qu'un droit d'exploitation commun avec les maîtres 9 de forges du voisinage ;
9 Attendu enfin que, s'il en était autrement, il dépendrait d'un 9 propriétaire de fonds à minerai sur lesquels est établi un hautr 9 fourneau, de rendre inutiles les usines voisines établies avec auto- 9 risation légale :
9 Sur le deuxième moyen , etc rejette. »
Gomme application du même principe, on peut citer
(1) Devilleneuvc — SS— f — 392, et de Clicppc, Jnnalc9 des Mines, 5e série, t. XIII, p. 748.
une décision du ministre des travaux publics, du 18 septembre 1840 : cette décision a rejeté la réclamation du sieur Dumont, propriétaire d'une minière et d*une usine dans la commune de Ferrière-la-Grande, contre un arrêté du préfet du Nord , qui l'obligeait à livrer une portion des produits de sa minière à la Gompaguie des hauts-fourneaux du Nord (l).
Une autre décision ministérielle du 5 juin 1843, a rejeté, par des motifs analogues, la réclamation de madame de La Vieuville, propriétaire de la minière du Bois-de-Butte et de Tusine de Villerupt, contre deux arrêtés du préfet de la Moselle, des 27 août et 4 novembre 18î2, qui ayaient accordé aux sieurs Gauthier frères, maîtres de foires à Sainte-Glaire, une affectation annuelle de cinq cents tonnes de minerai à la minière du Bois-de-Butte (2).
Madame de La Vieuville s'est pourvue contre cette dà^ision ministérielle, mais son pourvoi a été rejeté au contentieux, par l'ordonnance du 24 juillet 1845 (3) :
Le même principe a été apphqué dans un arrêt du Conseil d'Etat, en date du 15 février 1850, rendu dans les circonstances suivantes :
Un arrêté du préfet de la Nièvre, en date du 12 juin 1847, avait admis le sieur Lemoine, maître de forges à Corbelin , au partage , par moitié , du produit des minières de Saint-Malo , appartenant au sieur Ferrand, maître de forges à La Vache : ce dernier s'est pourvu au Gonscil d'£tat, qui a réformé l'arrêté préfectoral sur la question de fait, mais qui a maintenu le principe contesté.
Voici le texte de l'arrêt du Gonseil, en date du 15 février 1850 (4) :
(t) De Cheppe, AtmaUs des Minea , 5« série, t. XYIII, p. 778.
(2) De Cheppe, Annales dea Minea^ H^ série, t. III, p. 875.
(S) Lebon, 1845, p. A01, eiAnnalea dea Minea^ H^ série, t. YIII, p. 822.
(4) Lebon et Gantr, 1850, p. 17C; Devillcncuvc— 50— 2— 556, et Annales dea MineSy Ae série, t. XVII , p. 675.
« Gonsidërant qu'aux termes des articles 69 et 6i de la loi ci-dessus n TÎsée , le propriétaire d'un fonds sur lequel il y a du minerai de fer » d'alluTion est tenu d'exploiter en quantité suffisante pour fournir, 9 autant que possible, aux besoin» des usines établies dans le Toisi- » nage, avec autorisation légale; et qu'en cas de concurrence entre » plusieurs maîtres de forges, le préfet règle, sur l'ayis de l'ingénieur B des mines , les proportions dans lesquelles chaque maître de forges s a droit à l'achat du minerai exploité par le propriétaire;
» Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur Ferrand., » maître de forges à La Vache , exploite les minières dites de Saint- » Malo, soit comme propriétaire, soit comme fermier du sieur » Bontemps , et que le sieur Lemoine possède dans le roisinage'de ces » minières , les forges de Corbelin ; — que dès lors c'est ayeo raison 9 que, par l'arrêté attaqué, le préfet de la Nièvre a admis le sieur » Lemoine, sur sa demande , au partage du produit desdites minières; » ma» considérant qu'il résulte également de l'instruction qu'en » réglant a la moitié de l'extraction totale desdites minières la part â » livrer an sieur Lemoine dans le minerai , le préfet de la Nièvre n'a » point pris pour base de ce partage entre les deux maîtres de forges 9 en concurrence les besoins et les ressources de chacune des deux j» usines intéressées.
9 Décide:
9 Art. 1er. ... L'arrêté du préfet de la Nièvre, en date du 12 juin 9 1847,'est réformé dans les dispositions de ses articles 3 et S.
9 Art. 2. — £n conséquence, le sieur Ferrand et les successeurs 9 du sieur Lemoine se retireront devant ledit préfet, pour être par 9 ses soins, sur l'avis de l'ingénieur des mines et après appréciation 9 des besoins et des ressources des usines exploitées par chacun des 9 eoncurrenls, procédé au règlement du droit du sieur Lemoine à 9 l'achat de portion du minerai provenant des minières de Saint-Malo» 9 appartenant aux sieurs Ferrand et Bontemps.
9 Art. s. — Les dépens sont compensés entre les parties. »
Le principe que nous énonçons, et qui est consacré par toutes les décisions précédentes , peut paraître blesser Fintérët particulier du propriétaire de minière qui est en même temps maître de forges, mais il faut reconnaître aussi qu'il est commandé impérieusement par les intérêts généraux de Tindustiie des forges; or, toute la législation des minières converçe vers ce but, de pourvoir aux intérêts généraux de Tindustrie des fers , au risque de froisser quelques convenances individuelles. A ce sujet, nous
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croyons devoir citer les paroles suivantes d'un jurisconsulte cminent :
« Il ne faat , en effet, pas perdre de me que tonl est ici à régler » eonformément à ce qa'ezigent les arantagcs de la société : en sorle » que la Tente du mîncrai faite de Tan à l'antre est une rérî table alté- 9 naiion cmuammée pour omue tTutiiiiépubliifttef qu'en conséquence, * il suffit qoo raotorilé administrative ait pu se conyaincre que cette » nlilité eiisle , pour qa'elio soit en droit de prescrire légalement la ■ rente par distribalbn da minerai (1). »
Ajoutons que le principe énoncé plus haut et dont Tapplication mécontente aujourd'hui tel maître de forges, propriétaire de minière, pourra demain assurer son approvisionnement, en lui permettant de participer aux prodm'ts d'une autre minière possédée par l'uu de ses concurrents, alors que la sienne sera épuisée ou qu'il aum besoin , pour son industrie , d'employer des minerais de qualité différente. D'autre part, ce principe, en ne permettant pas à un maître de forges de se reposer entièrement sur la minière qu'il possède, le force à faire des recherdies de minerai pour assurer ses approvisionnements à venir, et il est conforme, en cela, aux intérêts généraux de l'industrie métallurgique.
le premier droit du propriétaire du sol, en fait de'mi- pri*2f«***!xSS! mères de f», est celui de faire des recherches ou bon lui J^^^^"'* °^« semble, pour en découvrir dans sa propriété : ce droit résulte de la combinaison de l'article 552 du Gode civil, qui permet au propriétaire du dessus de faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police ^ avec la loi du 21 avril 1810 et les règlements intervenus depuis , qui n'ont apporté aucime restriction à ce droit de fouilles en fait dé minières.
Lorsque le propriétaire a reconnu un banc on un amas ^ ]^',^^p''"*<«' déminerai de fer susceptible d'être exploité à ciel ouvert, ':5cie i**'SctaS
(f ) Proodhoo, Traité du Domaine de propriéiéf t. II, p. S65.-
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il a le droit de l'exploiter et d'en liyrer* les produits aux maîtres de forges , ainsi qu'il a été dit préi^édemment, lorsqu'il a fait sa déclaration au préfet, et qu'il a reçu acte de cette déclaration.
Le droit d'exploiter ne commence, pour le propriétaire, qu'après qu'il a reçu cet acte de déclaration, et il serait dans le cas d'être poursuivi pour contravention aux articles 57, 58 et 59, s'il exploitait auparavant.
defmSSÎîî" ^ Lorsque le propriétaire livre aux maîtres de forges le minerai qu'il a fait extraire lui-même , il a le (koit d'en exiger un prix qui est réglé, soit de gré à gré, soit par des experts choisis ou nommés d'office , qui ont égard à la situation des lieux , aux frais d'extraction et aux dégâts qu'elle a occasionnés (art. 65).
Compétence des Lcs discussious qui peuvcut intervenir sur la fixation
*" "~"*" du prix du minerai étant des litiges d'intérêt privé, il
était naturel de déclarer que les contestations à ce sujet seraient portées devant les tribunaux : c*est ce qui fut dit en termes formels par Napoléon , dans la séance du Conseil d'Etat , du 8 avril 1809. Nous croyons utile de reproduire l'extrait de la discussion qui s'éleva alors au sujet de l'article 78 de la deuxième rédaction , correspondant à l'article 65 de la loi.
c M. le comte Defermon demande ponrqaoi, par Tarlicle 78, on y fait intervenir des experts : il serait plus juste de laisser les proprié- » taires et les maîtres de forfi^es régler enlre eux le prix de gré-à-gré.
» M. le comte Fourcroy répond qu'il importe d'cmpccher que les » propriétaires, en mettant au minerai un prix excessif, ne para- » lysent les forges ou ne fassent trop renchérir le fer.
» ?îapoIéon dit que les dispositions des articles 74, 75 et 76 (60, 61, » 62 de la loi) méritent la plus sérieuse attention. C'est violer la pro- » priété que d'autoriser les maîtres de forges à opérer des extractions » dans le terrain d'autrui. Si Ton craint que les propriétaires n*alî- » mentent pas les forges autant qu'ils le pourraient, on peut décider » qu'ils seront obligés de fournir la quantité de fer qui sera réglée s par le préfet ou le sous-préfet, en proportion des besoins des forges » situées [dans l'arrondissement , et qu'en cas de contestation snr » l'application de ce règlement, les tribunaux prononceront.
» Qoant au prix , qui sera chargé de le déterminer?
» M. le ministre de l'intérieur répond qu'il sera réglé par des
MiniÈRES ET MI9ES DE FEB. 95
v experts; que ce mode entnînc pea de contestations, attendaqoe » les parties finissent toajonrs par se coneilier.
9 Napoléon dit qn'il admet ce mode, poarm que les contestatione > qoî pourront sVIerer soient portées devant les tribunaux et non 9 devant T Administration (1 ). »
Après les paroles prononcées par Napoléon dans cette séance, la compétence des tribunaux ne saurait plus faire doute : observons seulement, avec M. Richard, que l'empereur prenait à tort la défense des droits des propriétaires» en attaquant les articles 60, 6 i et 62, qui forcent tout propriétaire de minière de fer à exploiter, ou à laisser exploiter par les maitres de forges , et ne font que reproduire un principe en vigueur en France, depuis trèslongtemps et formulé explicitement dans l'édit de 1680 {voir page 34). La violation de la bberté d'action du propri^aîre eût été bien plus grande, si on l'eût contraint, comme le proposait l'Empereur, à exploiter contre son gré, dans la proportion réglée par rAdministration, et à faire ainsi des avances de frais d'extraction , quelquefois incompatibles avec ses ressources (2).
Quoique les tribunaux soient appelés à prononcer sur toutes les discussions relatives au prix des minerais , nous croyons devoir reproduire ici le passage de Finstruction du 3 août 1810 qui s'y rapporte, en raison des vues élevées qu'il renferme.
« Il est évident que, dans toutes ces évaluations de prix des minerais, » on doit prendre essentiellement en considcralion la conservation » de raclivité des usines. Il faut donc avoir égard , avec une grande » circonspection , aux procédés plus ou moins dispendieux au moyen > desquels les substances minérales à traiter seront émises dans le » commerce. La ruine des asincs serait funeste à rintërct public, et • serait nuisible à l'intérêt du propriétaire du terrain lui- même (5). a
Les articles 59 et 60 de la loi du 21 avril 1810 ont ccwion par le
propriélaiFO de la
(f) Loeré, p. 80.
(3) Richard, Législation française sur Ua Minea, t. II, p. 563.
(S) Locré, p. 455.
ucullé d'exploiter h des tiers.—Effeto de la ceasion. — • Formantes.
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profondément modifié le droit des propriétaires de minières, en les obligeant à fournir, autant que faire se pourrait, du minerai en quantité suffisante, aux maîtres de forges du yoisiaage , sauf à laisser ceux-ci exploiter à leur place, s'ils ne remplissent pas cette obligation. A part ces dérogations exceptionnelles, commandées par l'intérêt général de l'industrie des fers et consacrées en France par d'anciens usages, les propriétaires de minières rentrent dans le droit conmiun, pour la jouissance et la disposition de leur propriété : ainsi, par exemple, aucun artide de la loi n'ayant interdit aux propriétaires de minières de fer de céder à des tiers la faculté d'exploiter à leur place , il s'ai suit que ces propriétaires peuvent user du droit de cessicm.
lia cession du droit d'exploiter est ainsi chose licite, mais elle ne saurait pas changer les obligations que la loi a imposées, dans l'intérêt général, aux propriétaires de minières, soit envers l'Administration d'une part, soit envers les maîtres de forges, d'autre part : la loi, pour éviter les lenteurs et les difficultés de détail, et assurer ainsi les approvisionnements des usines de la manière la plus sûre et la plus prompte, a voulu que les rapports entre les propriétaires du sol, l'autorité administrative et les maîtres de forges fussent immédiats : cette prescription de la loi , commandée par l'intérêt général , doit donc être encore observée, alors que le propriétaire du sol a cédé son droit d'exploiter à un mandataire.
Ces principes ont été formulés d'une manière expUcite dans un arrêté du ministre des travaux publics , de l'agriculture et du commerce, en date du 12 juin 1837, lequel est ainsi conçu (1) :
« Le ministre des travaux publics , de l'agricnltoro et da com- • merce,
9 Sar le rapport du conseiller d'Etat, Directeur général des ponts n et chaussées et des mines, au sujet de contestations qui se sont éle-
(I) AfouUeê dea Mines, 5« série, t. XI, p. «7A.
« yées relatiyenieiit à des cessions dé la faeaKé d'exploiter, feiles à fi des tiers par des propriétaires de terrains sur lesquels il existe des n minerais de fer d'allavion ;
m Yo Fayis da Conseil général des mines, du 1 1 mai 1857;
fi Va les articles 59 et 60 de la loi du 21 avril 1810, ainsi conçus :
ti Art. 59. — Le propriétaire du fonds sur lequel il j a du minerai n de fer d'alhiTion , est tenu d'exploiter en quantité suffisante pour n fournir, autant que faire se pourra, aux besoins des usines établies Il dans le yoisinage arec autorisation légale. Bn ce cas, il ne sera H assojéti qu'à en faire la déclaration au préfet du département ; elle 9 contiendra la désignation des lieux; le préfet donnera acte de cette •1 déclaration f ce qui vaudra permission pour le propriétaire, et n Tcxploitation aura lieu par lui sans autre formalité.
« Â.RT. 60. — Si le propriétaire n'exploite pas , les maîtres de forges fi auront la fsculté d'exploiter â sa place, à la charge : 1 <> d'en prévenir it le propriétaire, qui, dans un mois, à dater de la notification, pourra « déclarer qu'il entend exploiter lui-même ; â:» d'obtenir du préfet la If penniasion, sur l'avis de l'ingénieur des mines , après avoir entendu « le propriétaire;
fi Considérant que ces dispositions n'interdisent pas aux proprié- « taires de minières de céder a des tiers la faculté d'exploiter à leur n place;
n Mais que ces sortes do cessions ne peuvent et ne doivent point
V changer les obligations qui sont imposées par la loi â ces proprié-
V taires , soit envers l'Administration , soit vis-à-vis les maîtres de
■ forges , ni modifier en aucun cas les règles qu'elle a établies à cet
• ^rd;
n Que la loi, en spécifiant que les rapports entre les propriétaires du
• sol, l'autorité administrative et les maîtres de forges seraient im- « médiats, a eu expressément pour but de veiller à ce que l'approvin sionnement se fit de la manière la plus sûre et la plus prompte;
« Qu'en conséquence , ces propriétaires peuvent bien céder leur « droit d'exploitation, mais non s'exempter de leurs obligations, ni n eonvertir en une action personnelle contre leurs ccssionnaires l'ac- 9 lion directe que l'Administration et les maîtres de forges , posses- •1 senrs d'usines régulièrement autorisées , ont, aux termes de la loi , v le pouvoir d'exercer vis -â- vis d'eux;
n Arrête ce qui suit :
9 Art. 1«r. — Les déclarations qui seraient formées par des tiers, 9 pour l'exploitation do minerais de fer d'alluvion , comme cession-
■ naires du propriétaire sur le terrain duquel existent ces minerais , 9 pourront être admises à la condition qu'elles soient accompagnées 9 de pièces authentiques, attestant qu'ils ont reçu de ce propriétaire
n le mandat de faire, en son nom, la déclaration qu'exige de sa part If l'article 59 de la loi do 21 arril 1810.
ti Dans ce cas, le préfet pourra donner acte desdites déclarations , ti lequel ne vaudra permisnon que pour le propriétaire du aol,
n Art. 2. — Les maîtres de forges continueront à s'adresser direc- 11 teroent au propriétaire du sol, pour le mettre en demeure de « fournir aux besoins des usines, dans les circonstances prévues par « l'article 60 de la loi du 21 avril iSlO. »
Il reste donc bien établi que le cessionnaire n'est qu'un mandataire, qui n'est admis à présenter la déclaration nécessaire pour obtenir la permission d'exploiter, qu'en l'appuyaut de pièces authentiques, établissant le mandat qu'il a reçu du propriétaire; et, d'autfe part, c'est pour le propriétaire seul, que l'acte de déclaration yaut permission; c'est à lui que doivent s'adresser les maîtres de forges, pour les livraisons de minerai.
L'arrêté du 12 juin 1837 donne une juste satisfaction aux droits des propriétaires , et en même temps il assure l'efiBcacité de la surveillauce administrative , et il met les maîtres de forges à l'abri des lenteurs et tracasseries qu'ils auraient subies inévitablemeut , si le propriétaire avait été admis à se décharger, survies oessionnaîres, de toute re^ ponsabilité.
Lorsque le cessionnaire présente des pièces authenti* ques, attestant le mandat que lui a donné le propriétaire pour extraire du minerai sur son terrain, peu importe que le cessionnaire possède ou ne possède pas une usine légalement établie, le préfet ne peut pas, d'après ce qui précède, se refuser à lui donner acte de cette déclaration, ce qui vaut permission pour le propriétaire : un maitre de forges du voisinage ne saurait donc s'opposer à une permission pareille donnée dans ces circonstances, sous le prétexte que le cessionnaire ne possède pas d'usine léga* lement établie dans le voisinage ; tout ce que le maitre de forges a le droit d'exiger, c'est qu'il lui soit livré sur le minerai extrait la proportion qui sera jugée nécessaire à son usine par l'Administration.
Ces principes ont été appliqués dans une décision ministérielle du 18 novembre 1837, qui annule un arrêté du
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préfet du Nord , du 28 juin précédent , lequel avait autorisé le sieur Dûment, maître de forges, à exploiter sur un terrain , alors que les sieurs Pillion et Destouches avaient justifié par un mandat authentique qu'ils avaient acquis la cession du propriétaire du sol , et qu'ils sollicitaient la permission d'extraire les minerais de ce terrain (I).
Le cêssionnaire n'étant admis à faire la déclaration spécifiée par l'article 59 qu'en qualité de mandataire du propriétaire de la surface, et l'acte de déclaration ne valant permission que pour ce dernier , aux termes de Tarrèté du 12 juin 1837, il s'en suit nécessairement qu'il n'y a pas lien à donner cet acte de déclaration, lorsque le mandat de cession est contesté par le proprié^ taire lui-même. Si le demandeur est un maître de foires , il ne peut pas alors obtenir la permission d'exploiter à titre de oessionnaire, mais au cas où le propriétaire se refuse à exploiter lui-même, il peut invoquer l'article 60 pour obtenir une permission à titre de maître de forges du voisinage. Ce principe a été appliqué dans une décision ministârielle du 21 juin 1841, laquelle a annulé deux arrêtés du préfet de la Moselle , qui donnaient acte de leur déclaration aux sieurs Pacotte frères, maîtres de foires à Villerupt , pour exploiter la minière du bois de Bockholtz, en qualité de cessionnaires de la dame de La Vieaville, propriétaire, alors que leur mandat était contesté par nûtdame de La Yieuville : la même décision a renvoyé les sieurs Pacotte frères à se pourvoir, ainsi qu'il est prescrit en l'article 60 de la loi du 21 avril 1810 (2),
Le propriétaire de minières de fer peut céder à un tiers son droit d'exploiter, tant qu'une permission administrative n'a pas été accordée à un maître de forges , à son défaut et sur son refus , d'après les formes indiquées aux articles 60 et 61 de la loi de 1810. L'article 60 accorde au
(1) ne Cheppe, Annales des Mines, 3« série, (. XII, p. 655.
(2) De Cbeppe, Annales des Mines, 5e série, t. XX, p. 660.
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propriétaire un mois de délai, à dater de la notification qui lui est faite par un maître de forges , pour déclarer qu'il entend exploiter lui-même; il suit de là que , pendant ce délai d'un mois , le propriétaire peut exploiter ou céder sa faculté d'exploiter à un tiers. Le droit de cession du propriétaire, en cette circonstance, a été consacré par une décision ministérielle du 18 uovembre 1837, citée plus haut (1).
^j* *• Le propriétaire d'une minière peut céder son droit d'exploiter à un maître de forges comme à toute autre personne, et ce dernier se trouve alors dans le cas de tout cessionnaire, au double point de vue de ses devoirs et de ses droits; au point de vue du droit d'exploiter, il ne peut en user qu'après avoir adressé au préfet sa déclaration comme mandataire du propriétaire , en l'accompagnant des pièces authentiques établissant son mandat, comme il est dit dans l'arrêté ministériel du 12 juin 1837, et après que le préfet a donné un acte de déclaration, qui vaut permission pour le propriétaire. Quant à ses devoirs vis-à-vis des maîtres de forges , ils sont les mêmes que si le propriétaire exploitait; ainsi , de même qu'un propriétaire de minières , maître de forges, ne peut pas se dispenser de fournir le minerai nécessaire aux chefs d'usines du voisinage, ses concurrents (rotr pag. 89), de même aussi, le cessionnaire, maître de foires, est soumis à des obligations analogues vis-à-vis des forges voisines.
Ces principes, qui dérivent de la loi du 21 avril 1810, et qui sont conformes à l'arrêté ministériel du 12 juin 1337, ont été appliqués dans un arrêté du préfet du Nord, en date du 12 juin 1837, lequel a été approuvé par le ministre : cet arrêté avait été provoqué par une opposition du sieur Dumont , maître de forges et cessionnaire de la commune de Ferrière-La-Grande , contre la demande formée par les propriétaires de l'usine de Denain', à l'effet
(t) De Cbeppe, AnnaUs det Mineê^ Se série, f. XII , p. 656.
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d'être autorisés à exploiter un terrain à minières appartenant à ladite commune. L'arrête en question a décidé que la demande de la Compagnie dé Denain et l'opposition du sieur Dumon seraient notifiées à la commune y pour être, par celle-ci, déclaré, dans le mois, si elle entendait faire exécuter elle-même l'extraction; le même arrêté i^ interdit à l'une et à l'autre des parties de se livrer à l'exploitation ayant d'en avoir obtenu la permission (1).
Le maitre de forges cessionnaire ou propriétaire de minière est tenu de fournir aux besoins des usines voisines, mais, par contre, il jouit aussi des droits du propriétaire exploitant, et dès que les maîtres de forges voisins ne réclament aucun approvisionnement, il a droit à tous les produits de son extraction : ce principe, qui découle de ce que les produits des minières appartiennent en droit aux propriétaires d\i sol , sauf les exceptions de jouissance spécifiées par la loi, a été appliqué dans une décision ministérieUe du 5 octobre 1840, citée par M. de Gheppe : cette décision annule un arrêté du préfet du Nord , du 22 mai 1840, qui attribuait au sieur Dumont, maitre de forges, un tiers des minerais extraits à Cerfontaine par la Compagnie des hauts-fourneaux du Nord, cessionnaire du sieur Soumillion, propriétaire de la minière, alors que le sieur Dumont n'avait produit aucune réponse à la notification qui lui avait été faite, et que la Compagnie des hauts-fourneaux du Nord demandait ces minerais pour son usage (2),
La cession du droit d'exploiter, faite par un propriétaire de minière à un maître de forges, est chose toul-à-fait distincte de la permission qui peut être accordée administrativement à ce dernier : cette distinction a été nettement établie par la Cour de cassation , dans les termes suivants, à l'occasion du procès Richard , contre Thiébault :
(1) DcCheppe, Armaleêdes Mines, 5^ série, t. XII, p. 652.
(2) Aimatea dtt Minet, 3^ série, t. XYIII, p. 781,
« La Coar, altendu
» 1<> Que Tartide 76 de fa loi du 31 avril 1810, relatif aux permia- » sions. aecordëes par raulorîté publiqae pour rétablissement des » foameaax, forges et usines, est sans rapport à Tcspece, où il ne » s'agit qac de la faculté accordée par le propriétaire d'un fonds à un » inaflre de forges, d'extraire le minerai produit par son terrain;
» 2<» Que ce droit d'extraction , qui , au refus du propriétaire de » l'exercer par lui-même, aurait été dévolu au maître de fitfrges , aux m termes des articles 60 et 01 de la même loi, aurait néanmoins » cessé aux termes de l'article OS , par Tinterruplion des travaux 9 pendant un mois, et que, dans l'espèce, ils avaient été longtemps s abandonnés:
» 5o Mais qu'il ne s'agissait plus de ce droit légal , puisqu'il avait été » réglé entre les parties par une convention verbale; que Tarrét, a » défout par les parties d'avoir fixé un terme â l'extraction , a pu le » borner a trois années, conformément aux usages locaux que les » parties reeonnaissent, et auxquels elles étaient sensées s*étresou- » mbes; et qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt n'a fait qu'interpréter la » convention et n'a violé aucune loi , rejette , etc., (1}. i»
Mn <k i£»l ^ propriétaire exploitant de minières, une fois qu'il a iTxrfdannST'Bri^ fourni aux usines du voisinage les quantités de minerai neni iprèi airo^ nécessaires. à leur roulement, telles qu'elles ont été fixées mu» dM tes» par r Administration , peut disposer librement de l'excédant de minerai, comme de tout autre produit de son fonds : nous avons établi précédemment ce principe (pag. 77), et nous avons cité à l'appui deux décisions ministérielles du \^ juillet 1826; le propriétaire peut donc enridiir cet excédant de minerai, dans des lavoirs à son com{fte, pour l'expédier ensuite à des forges éloignées, ou bien le livrer à des propriétaires de lavoirs, qui en disposent selon leurs convenances. Jjfini^^SÏÏi Après avoir examiné les diverses questions que soulève iiefMrget. l'cxploitation des minières par les propriétaires de la
surface, il nous reste à nous occuper des minières exploitées par les mitres de forges.
La première question à se poser naturellement est celle-
Dnu«
'^biiM^^'d'cx*! ^^ • ^^^ V^'^^ cas le maitre de forges peut-il être autorisé
ploiler !• miaièrQ
il'iin tien?
(1) Sirey-Devillencuve, 54-1-541 (:i2 juillet 1854.)
à exploiter une minière de fer au lieu et place du propriétaire?
La loi de 1810 établit nettement et formellement trois cas distincts à cet égard , savoir :
I® Lorsque le propriétaire n'exploite pas (art. 60} ;
2° Lorsque le propriétaire n'exploite pas en quantité sufiBsante (art. 62);
3<> Lorsque le propriétaire saspend ses travaux d'extractioB, pendant plus d'un mois, sans cause légitime (art. 62).
Ajoutons, comme condition commune à ces trois cas, qu'il faut que les minerais en question soient nécessaires à Tapprovisionnement de l'usine , et que cette nécessité ait été reconnue par rAdmiiiistration.
La permission d'exploiter, donnée aux maîtres de forges, est une dérogation au droit de propriété , qui était commandée par l'intérêt de l'industrie des fers, et dont le principe était depuis longtemps établi en France, mais par cela même que le droit de permission est une dérogation, une exception, il importait de préciser les circonstances dans lesquelles il peut être exercé par le maître de forges, et c'est ce qui a été fait par la loi de 1810.
Exposons maintenant les formalités à remplir, dans Formauic* des
. 1 * •» t> «.» demande» en per-
œs trois cas, par les maîtres de foires, pour obtenir la miMion formées permission d exploiter. propriétaire ji'«.
Si le propriétaire n'exploite pas , la première formalité ^^j^ccsûJà remplir par le maître de forges, c'est de prévenir le propriétaire qui, dans vn mois à dater de la notification, pourra déclarer qu'il entend exploiter lui-même (article 60).
Qni fera cette notification au propriétaire? dans quelle forme devra-t-elle être faite?
n résulte des termes cités de l'article 60 , que c'est par le maître de forges que devra être faite la notification , car l'obligation de prévenir le propriétaire lui est imposée impérativement la première, avant celle d'obtenir la permission administrative, qui n'est mentionnée qu'au second paragraphe de l'article : quant à la forme de la notifica-
tion, disons qne celle-ci devra être faite par acte extrajudiciaire.
Ce double principe, que la notification au propriétaire doit être faite par le maître de foires lui-même, et par acte extrajudiciaire et non pas administrativement , a été appliqué dans un arrêté ministériel du 31 juillet 1837, cité par M. de Gheppe (1) : cet arrêté a annulé un arrêté du préfet du Nord, en date du 21 décembre 1836, lequel avait autorisé le sieur Dumont , maître de forges , à exploiter sur le terrain du sieur Bertaut, propriétaire àMonceau- Saint-Wast, alors qu'il n'y avait pas eu de notification faite an propriétaire par le maître de forges, mais une seule notification administrative.
La deuxième formalité imposée par l'article 60 au maître de forges, c'est d'obtenir du préfet la permission, sur l'avis de l'ingénieur des mines, après avoir entendu le propriétaire. Ces derniers mots établissent qu'en dehors de la notification à lui faite par le maître de forges « le propriétaire doit être appelé par l'Administration à s'expliquer et fournir ses observations sur la demande en permission de celui-ci. Observons seulement que la loi n'a pas donné au propriétaire un mois pour s'expliquer à dater de la communication administrative, le délai d'un mois courant à dater de la notification faite par le maître de forges; il appartiendra au préfet de fixer ce délai, d'après les convenances locales, dans la mise en demeure qu'il adressera au propriétaire, mais sans pouvoir jamais l'abréger au-dessous d'un mois à dater de la notification extrajudiciaire, faite par le maître de forges.
L'instruction ministérielle du 3 août 1810, a spécifié dans les termes suivants les formalités de l'instructicMi des demandes en permission de ce genre.
« Sur le refus de la part du propriétaire de terrain de procéder
» à Textraetion, et lorsque cela est nécessaire poor ractîvité d'usines
(1) JnnaUê des Mineêj S» série, t. XII, p. 640.
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» légalement établies, 1a chef d'iuine obtient da préfet, et sar l'avis B de ringénienr des mines, la facalté d'exploiter.
9 Dans ce cas, la demande est faite par le cheld'osine an préfet » dn département.
> Elle contient l'indication précise dn lien , et les nom et domicile s dn propriélaire.
» Le préfet ordonne la notification an propriétaire, qni doitdéclarer, » dans le mois, s'il entend exploiter par Ini-méme.
B Après ce délai d'pnmois, l'affaire est donnée en communication « à l'ingénieur des mines, avec la réponse dn propriétaire, si elle a » en lieu; et l'ingénieur fait son rapport sur la demande et sur les » oppositions, s'il y en a.
» Si, après le délai d'un mois, le propriétaire n'a pas répondu à la « notification, il est censé avoir renoncé à l'exploitation.
» Le préfet accorde la permission : elle énonce les limites du terrain » dans lequel elle aura lien et le mode qui devra être snivi ; elle près- » cril la eondition de payer an propriétaire du fonds, et ayant l'enlé- » Tementdn minerai^ une indemnité pour la valeur de ceux-ci, qui 9 doit être réglée de gré à gré ou à dire d'experts , défalcation faite des » dépenses d'extraction.
9 La permission porte aussi l'obligation, par le chef d'usine, de B rétablir^ après l'extraction , le terrain en état de culture , ou d'in- » demniser le propriétaire de la valeur de ce terrain. »
Les termes précédents de rinstruction nous paraissent avoir fait confusion entre la notification au propriétaire , qui doit être faite par le maître de forges , et la communicatioD administrative faite par le préfet, qui met en demeure le propriétaire de fournir ses observations : on ne saurait en douter, quand on se reporte aux termes de l'article 60, qni prescrit, par un premier paragraphe, au maître de forges, de prévenir le propriétaire, lequel a un mois pour s'expliquer à dater de cette notification, ayant qu'il soit question dans le texte de l'article , d'obtenir du préfet la permission administrative.
Les termes de Tarticle 60 démontrent qu'avant toute chose, le maître de forges doit notifier au propriétaire •son intention d'exploiter, et justifier qu'il s'est écoulé un mois depuis cette notification, sans que ce dernier ait déclaré qu'il entend exploiter lui-même : c'est aussi ce qui est spécifié dans les termes suivants par l'arrêté mi-
nigtériel du 22 avril 1844, portant règlement pour les minières du Cher, lequel nous parait s'être plus rigoureusement conformé à Tarticle 60 que Tinstruction du 3 août 1810, en ce qui touche la notification.
« Art. 5. — Si le déclarant est nmitrc de forges et demande à » exploiler des minerais au lien et plaee da propriétaire qui refoserait » de les exploiter luî-même , on qoi n'en exploiterait pas en quantité s suffisante, il devra justifier qu'il a notifié sa demande au proprié- » taire par acte extrajudiciaire, et qu'il s'est écoulé un délai d'un 9 mois depuis cette notification , sans que celui-ci ait déclaré qu'il » entendait exploiter lui-même.
» Le préfet, après avoir entendu le propriétaire ou après l'avoir » mis en demeure de se faire entendre, statuera sur la demande » ainsi qu'il appartiendra. »
De ce qui précède , il résulte que tout maître de forges doit joindre à sa demande en permission nne copie de l'acte extrajudiciaire de notification qu'il a fait signifier au propriétaire; cette notification doit précéder d'un mois au moins, la demande en permission, et le maître de forges doit joindre à sa pétition les réponses écrites qui lui ont été faites par le propriétaire, ou bien, suivant les cas, déclarer qu'aucune réponse ne lui a été faite.
La demande en permission doit énoncer, avons-nous dit , les nom, prénoms et demeure du demandeur ;
Elle doit contenir Tindication précise du lieu, et de plus elle doit indiquer les limites du terrain sur lequel le maître de forges veut exploiter, ainsi que le mode d'exploitation qu'il se propose de suivre.
Cette dernière obligation résulte des prescriptions de l'article 58 qui porte : « que la permission détermine les » limites de l'exploitation, et les règle sons le rapport p de sûreté et de salubrité publiques. » Or, pour que l'acte de permission puisse renfermer ces prescriptions , il faut que le demandeur ait énoncé d'une manière explicite les limites du terrain oii il veut opérer, et le mode d'exploitation (par travaux à ciel ouvert, par cavageà bouche, ou par puits et galeries), qu'il se propose d'en-
treprendre, attendu que les règles à imposer seront différentes dans ces trois cas.
C'est conformément à ce principe, que l'article suivant a été inséré dans Farrèté ministériel du 22 avril 1844, portant règlement pour les minières du Cher :
« Akt. 6. — Les actes portant permission no seront délivres par le » préfet, en conformité des articles A et 5 ct-dessus, qu'après que B ringéniear des mines du déparlement aura clé entendu.
» Ces actes détermineront les limites de rexploitation, les condia tiens principales da mode à soîvre pour cette exploitation, d'après » les régies générales qai seront établies au titre ii, et les obligations » spéciales qu'il pourrait y avoir lieu d'imposer à Texploitanl en exé- » cution de l'article 67 de la loi du 21 avril 18|0. »
Lorsque la demande en permission, accompagna des pièœs sus-mentionnées, est parvenue entre les mains du préfet, ce magistrat doit entendre le propriétaire, puis oonsnlter Tingénieur des mines, avant de rendre un arrêté de permission. La communication administrative, ainsi faite au propriétaire, est tout-à-fait distincte de la notification opérée par le maître de foires : l'obligation de faire cette communication ne se trouvait pas dans le projet de loi élaboré par le Conseil d'Etat, elle y fut insérée sur la proposition de la Commission du Corps législatif, dans la séance du 17 mars 1810 (1).
Lorsqu'une demande eh permission est formée par un ^..^^ ^^^ ^^ maître de forges, le propriétaire du sol a un mois, à ^*^^ imsirucdater de la notification qui lui aura été faite , pour exercer son droit d'option, et déclarer s'il entend exploiter luimême : pendant cet intervalle, tons ses droits de propriétaire sont intacts, et s'il vend son fonds à un tiers qui déclare vouloir exploiter, le maître de forges ne peut pas obtenir une permission , mais il peut seulement demander que la quantité de minerai nécessaire à son usine lui soit délivrée par l'acquéreur.
Ce principe, qui découle directement de l'article 60, a
(f) Ucré, p. 970.
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été appliqué dans une décision ministérielle , déjà citée ^ du 3! ju'dlct 1837 : cette décision a annulé un arrêté du préfet du Nord, (lu 21 décembre 1836, qui avait accordé un permis d'exploiter au sieur Dumont, maître de forges^ alors que le propriétaire, le sieur Bertaut, n'avait eu que huit jours, au lieu d'un mois, pour exercer son droit d'option, et que dans le mois d'intervalle, il avait vendu son terrain à des tiers , les sieurs Pillion et Destouches ^ lesquels avaient annoncé leur intention d'exploiter (1).
Si dans le mois d'intervalle laissé par la loi au propriétaire, celui-ci cède à un tiers le droit d'exploiter, le cessionnaire peut faire la déclaration prescrite par l'article 59, en l'accompagnant des pièces authentiques établissant son mandat , et il n'y a pas lieu non plus , dans ce cas, d'autoriser le maître de forges voisin à exploiter lui-même. Ce principe, qui découle à la fois du droit de cession du propriétaire et des termes de l'article 60, a été appliqué dans une décision ministérielle, déjà citée, du 18 novembre 1837.
Lorsque le délai d'un mois est écoulé, et que l'arrêté de permission n'a pas encore été rendu en faveur du maître de forges, le propriétaire peut-il déclarer qu'il veut exploiter lui-même la minière existant sur son fonds? Nous croyons devoir répondre par l'aflBrmative à cette question, parce que le droit commun, en fait de minières, c'est que le propriétaire puissse former en tout temps une pareille déclaration, et qu'il puisse aussi exploiter après avoir reçu acte de cette déclaration , tandis que le droit conféré au. maître de forges par la permission, est un droit exceptionnel qui ne date que de cette permission , et que celle-ci ne saurait amoindrir en rien les droits antérieurs et dominants du propriétaire, tant qu'elle n'existe pas encore. ^
Dans la discussion qui eut Ueu au Ck)nseil d'Etat, le 4 juillet 1809, il fut admis que le droit d'option persisterait.
^ (i) De Ciicppc, Annales des Mines, 5e scric , t. XII, p. 6i8.
pour le propriétaire , après la permission ; ainsi on lit dans
Locré(l):
« If. le comte Dcfennon demande si PopUon appartiendra au pro- » priéfaire, après que la permission aara été accordée à an tiers.
» M. le comte Foarcroy dit que c^cst la ce que la section propose, qae ■ si la rédaction ne paraît pas l'énoncer assez clairement , on la réfor*- * mera. s
Ces paroles sont très-explicites sans doute , mais il y a lieu d'observer pourtant qu'elles ne sont pas dans la loi ; or, l'article 61 dit formellement que le maître de forges pourra, après la permission obtenue, faire les fouilles immédiatement dans les terres incultes et en jachères, et après la récolle, dans toutes les autres terres. Or, rien à notre avis ne saurait amoindrir ce droit absolu du maître de forges^ de commencer les fouilles dans les terres oîi cda est loisible , dès la permission obtenue : admettre le contraire, serait chose irrationnelle en droit et, en fait, ce serait rendre inefficaces et vraiment dérisoires les permissions accordées aux maîtres de forges ; mais si , après s'être muni d'un permis, un chef d'usine néglige d'entreprendre les fouilles, nous pensons que le propriétaire pourra faire sa déclaration , et obtenir acte de celle-ci , c'est-à-dire permission d'exploiter, si le maître de forges laisse écouler un mois avant de faire usage de sa permission : c'est ainsi le seul moyen de concilier les dispositions des art. 61 et 62.
Ce n'est pas seulement lorsque le propriétaire n'exploite eortéïïÛ^ÎLûw pas , que le maître de forges peut obtenir une permission; ^ ^^^ ^^,^^ ille pourra encore, aux termes de l'article 62, lorsque «»c>«" le propriétaire n'exploitera pas en quantité suffisante , ou suspendra ses travaux d'extraction, pendant plus d'un mois, sans cause légitime.
En pareille circonstance, le maître de forges devra se pourvoir au préfet , en exposant dans sa pétition , avec preuvçs à l'appui, comme quoi le propriétaire n'exploite
(1) Locré, p. 157.
pas en quantité suffisante pour les besoins de son usine, ou bien en établissant que le propriétaire a suspendu ses travaux pendant plus d'un mois, de manière à nuire à son industrie.
Si le maître de forges invoque Fiiisuffisance de Textraction , rAdministration aura un yéiMblejugemeia à rendre entre lui et le propriétaire; conséquemment, bien qu'il ne soit pas dit à l'article 62 comme à Tartiole 60 , que le propriétaire doit être entendu par le préfet, cela nous paraît résulter du principe d'équité , et cela est pleinement conforme du reste aux usages administratifs.
Si le maître de forges invoque la suspension des travaux pendant plus d'un mois, le préfet, aux termes de laloi , devra d'abord rechercher, si elle a une cause légitime : or, pour cela, il doit nécessairement appeler le propriétaire à exposer les motifs de la suspension des travaux , et nous arrivons ainsi à cette conclusion, que dans tous les cas, le propriétaire doit être entendu.
Ces mots de l'article 62, sans cause légitime, ont une grande importance : ils ne se trouvaient pas dans les rédac^ tions prûnitives; et ils y furent ajoutés, sans doute, pour satisfaire aux observations du comte Defermon qui fit remarquer que, si une simple suspension pendant un mois faisait tomber les propriétaires en déchéance, peu d'entre eux pourraient l'éviter, car il y a une saison où toute exploitation se trouvera suspendue (l).
Après que le propriétaire a fourni ses observations, l'ingénieur des mines fait son rapport sur l'affaire, et le préfet prend un arrêté de permission dans la même forme que dans le cas prévu par l'article 60, où le propriétaire n'exploite pas.
tre*^** foï^îdïb-' ^ maître de forges a droit , ainsi que nous l'avons vu , ^ ïïriSrSr ^ obtenir une permission dans trois circonstances distincdant^de cette cir- tcs i lorsquc Ic propriétaire n'exploite pas (art. 60 et 61);
Fjjçrijt«jj5^j^ lorsqu'il n'exploite pas en quantité suffisante (art. 62); ou
de forges lai-mft-
(t) Séaocc du 7 norcmbre 1809; Loeré, p. 22t.
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lorsqu'il saspend ses travaux pendant plus d'un mois sans cause légitime (art. 62).
Telles sont les dispositions formelles de la loi de 1810, mais, ainsi qu'il est dit dans nii arrêt da la Cour de cassation, déjà cité, du 23 mai 1838 (1), « aucune disposition de cette loi n'admet d'exception , pour le cas où le propriétaire du fonds sur lequri il y a du minerai serait en même temps propriétaire d'un baut-fourneau; » d*oii il soit que le droit du maître de foires , d'exploiter une minière T<Hsine, dans l'un des trois cas prévus par la loi, n'est nullement modifié ou amoindri par cette circonstance que le propriétaire de la minière est maître de forges lui-même.
Ce principe ue fait qu'un avec celui qui donne droit au midtre de forges, de participer aux produits d'une minière voisine, appartenant à un autre chef d'usine et exploitée par ce dernier, tout comme si le propriétaire de la minière ne possédait point d'usine, principe que nous avons eiq^osé dans le présent chapitre, pag. 89 et suiv.
Le droit d'exploitation, du maître de forges, a été reconnu dans les termes suivants par l'ordonnance du 24 juillet 1845, portant rejet d'un pourvoi de la dame de La YieuviUe, contre une décision du ministre des travaux publics, relative à l'extraction du minerai de fer qu'un maître de forges voisiii avait été autorisé à opérer dans le Bois-de-Butte (Moselle), dont elle était propriétaire (2).
« Sor le rapport da comité da contenlieaz..
B GoDsidérant qu'aux termes des articles ci-dessus Tisés (50, 60« » 61, 62 et 64 de la toi du 21 ayril tSIO), le propriétaire du fonds > sur lequel il 7 a du minerai de fer d'alluvion , est tenu d'exploiter » en quantité suffisante pour fournir aux besoins des usines établies » dans le voisinage ayec autorisation légale;
B Que si le propriétaire n'exploite pas ou exploite d'une manière
(1) De?illeneuye, 58-1-592; voir plus haut, p. 90. (3) Lebon, 1845, p. 401 , et Jnnales des Mines, Ac série, t. VIII, p. 822.
» insaffiMnfe, les raatlrès de forges peuvent se pourvoir auprès du « préfet pour obtenir la permission d'exploiter à sa place , et qu'en » cas de eoncnrrenoç entre plusiencs nuûtres de forges pour l'exploi- » tation dans un même fonds, le préfet détermine , sur Tavis do Fingé- 9 nieur des mines, les proportions dans lesquelles chacun d'eux » doit exploiter ;
» Considérant qu'il résulte de l'instruction , que l'usine de Sainte- » Claire a une existence l^ale , et qu'elle est dans le voisinage de la » forêt de Butter qu'ainsi le préfet de la Moselle, en autorisant, par » ses arrêtés des 37 août et A novembre 1842, les sieurs Gauthier, 9 maîtres de forges, a exploiter par eux«mêroes, à défaut du proprié- 9 taire, a fait une juste application des articles précités de la loi du » SI avril 1810;
9 Considérant qu'il résulte également de l'instruction, qu'en déLer> M minant a cinq cent mille kilogrammes par an , pendant trois années, » la proportion dans laquelle les sieurs Gauthier pourraient exploiter, » il a hit une juste appréciation des besoins des usines environ- 9 nantes;
9 Que, dés lors , c'est avec raison que , par décision en date du 5 9 juin 1845, notre ministre des travaux publics a maintenu lesdits 9 arrêtés des 27 août et 4 novembre 1842, et rejeté la réclamation de 9 la dame de La Yieuville ; 9 Notre Conseil d'Btat entendu :
9 Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : » Art. 1«r. — La requête de la dame de La Vieuville est rejelée. »
nSS^.^-^ *£! L'arrêté préfectoral portant permission, à un maître de wiri^du^ permis- forgcs, d'cxploitCF la minière de fer sise sur le terrain d'un tiers, entraine, pour le permissionnaire, des devoirs et des droits que nous allons exposer.
Les devoirs du permissionnaire sont de deux sortes : il y a ceux vis-à-vis du gouvernement, et ceux vis-à-vis des propriétaires de la surface.
Devoirs Ti«^.vi» Les dcvoirs vis-à-vis du gouvernement , en ce qui con-
uu gouTemement ^ , .
cerne la surveillance administrative, les mesures a prendre en cas de danger ou d'accident, la police des ouvriers, les subventions pour Tentretien des chemins extérieurs et la patente, sont les mêmes pour le permissionnaire que pour le propriétaire exploitant de minières, et nous devons renvoyer pour cela aux pages 66 et suivantes du présent chapitre.
do^^îSôS^lî ^ principale obligation du maître de forges permissî^^'*
la '
naire, vi^à-vis du propriétaire de la surface, c'est de |)ayer à oe dernier, avant l'enlèvement du minerai, une indemnité qui sera réglée par experts, lesquels auront ^ard à la situation des lieux , aux dommages causés , à la valeur du minerai, distraction faite des frais d'exploitation (art. 66).
Disons ici que les débats à interTcnir sur la fixation de cette indemnité, sont de la compétence exclusive des tribunaux : c'est ce qui résulte de la discnssion qui eut lieu au Conseil d'£tat , et qui a été déjà mentionnée à la pag. 94 du présent chapitre (1).
Ajoutons que la loi de 1810 n'ayant pas séparé les minières de la propriété du sol, les discussions à naître sur la fixation du prix des minerais et de Findemnité à payer, doivent naturellement rester dans le domaine des tribunaux : d'autre part, les articles 65 et 66 disent que cette fixation sera faite par des experts ; or, en rapprochant cette disposition des articles 87 et 88, et notamment de l'artideSO, qui dit que dans tous les cas oii il y aura lieu à expertise, le procureur impérial sera entendu et donnera ses conclusions sur le rapport des experts, on ne saurait contester la compétence exclusive des tribunaux.
Cette obligation du permissionnaire vis-à-vis du propriétaire du sol n'est pas la seule : il doit encore, lorsqu'il " cessera d'exploiter un terrain , le rendre propre à la culture ou indemniser le propriétaire (art. 63).
Cette nouvelle indemnité doit évidemment être réglée par des experts, comme la première, sauf fixation définitive par les tribunaux.
Enfin, mentionnons, comme un devoir vis-à-vis des propriétaires, cette obligation du permissionnaire de ne pas laisser écouler un mois sans faire usage de la permission qu'il a obtenue, sous peine de voir le propriétaire du terrain rentrer dans tous ses droits (art. 62). Observons seulement qu'il appartiendra à l'Administration de tenir
(1) séance do 8 anil 1809; Locré, p. 80.
oompte j suivant les drciHifltaaoes locales , des motifs particaliers qui peuvent justifier l'inaction du maître de forges, comme elle le fiût lorsqu'il s'agit d'une suspension de travaux de la part du propriétaire explmtant de minières.
é^ISSt^^rSt L'article 67 de la loi de 1810, impose aux permission- ^°dï''^niëïï (te i^ûres des obligations spéciales , pour le cas où les minières iZ^^dZ ^ '^^ ^^^ situées dans les forêts de TEtat , des établissebiîïïTdtÉ'*aïïI n^cnts publics ou des communes. »"»»• Les prescriptions spéciales aux permissions de ce genre,
«mentionnées par l'art. 67, sont :
lo Que la permission ne peut être accordée qu'après avoir entendu TAdministration forestière;
2» Que l'acte de permission mentionnera l'étendue des terrains dans lesquelles les fouilles pourront être faites; 3p Que les permissionnaires, après avoir payé les dégâts de rexpfloitation seront tenus de repiquer en glands ou plants, les places qu'elle aurait endommagées, ou une autre étendue proportionnelle déterminée par la permission.
L'instruction du 3 août 1810, s'exprime dans les termes suivants, sur ce cas particulier (1) :
a Enfin, si reiplaiUtion doit être opérée dant des foréU dépen- M dentés dn domsine pnbUc on des bois eommananz , la loi a preserit it des roesores tendant à empêcher la dévastalion de ces propriétés, n II Êiut alors qne rAdministration forestière soit entendue conjoinn tement aree l'Administration des mines, afin qn'il ne soit consacré D â Textraction que les terrains reconnus indispensablement nécessaiif res, et qu'il soit pris tous les moyens de conservation et de repro- If dnction qne les circonstances locales permettent.
n Uans ce cas, le préfet ne devra prononcer snr la permission à n aeeorder, qu'après avoir vu les rapports dn conservatear des forêts Il et de l'ingénieur des mines, et après avoir même, s'il le jugeait fi nécessaire, mis ces fonctionnaires a portée de se communiquer leurs «I vues, et de concerter la détermination a proposer.
n Les permissions de eette espèce seront soumises par le préfet au
(t) Locré, p. 45S.
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• minitln de l'ÎBténeitr, ^pri*sl«taera iéRmûiFvmeai, après av^ir pris « Taris de rAdminktnitîon générale des noioes et cel«t de rAdmûiîf- « Iralien générale dea foréU. n
Dans la discussio» qui eut lieu aa Conseil d'Etat, le 4 juillet 1809, il fut décidé, sur Tobservation du comte Defermon , que les permissions spéciales à ce cas partieulier, seraient, comme les autres permissions deminières, accordées par les préfets (1) : dans la discussion qui eut lieu à la séance du 7 novembre 1809, quelques objections s*étant élevées sur l'inconvénient de laisser un tel pouvoir aux préfets, le comte Fourcroy fit observer que le ministre empêcherait les abus qu'on pourrait redouter (2) ^ c'est en parfaite conformité avec les intentions manifestées par les l^islateurs dans ces deux séances , que l'instruetion du 3 août 1810 a décidé que les permissions de ce genre seraient soumises par les préfets au ministre de rintérieur, qui statuerait définitivement. L'Administration supérieure a même été plus loin en certains cas : ainsi, c'est par ordonnance du 18 septembre 1831 (3), que l'autorisation d'extraire du minerai de fer dans un bois communal de Beauclair (Meuse), a été accordée au sieur Dollin-Dufresnel, maître de forges.
Hormis oe cas exceptionnel , toutes les permissions pour f expkMtaticm des minières sont accordées par les préfets , dans la forme d'arrêtés ordinaires.
Le permis détermine toujours les limites de l'exploitation (art. 58); mais lorsqu'il s'agit d'une minière située dans une forêt domaniale ou communale, on comprend que dans l'intérêt de la conservation des bois, les permis doivent être plus explicites et préciser l'étendue des terrains dans lesquels les fouilles pourront être faites : c'est aussi ce qui est prescrit par l'article 67.
Dans les premières rédactions du projet de la loi des
(1) Locré, p. leo.
(3) Loeré, p. 224.
(S) Annales dtê MàtUf Se série, 1. 1, p. 5S0.
iiime&, cette étendue avait été limitée uniformément à un demi-hectare par année , mais cette limitation uniforme appliquée à une chose variable avec les circonstances locales, aurait offert des inconvénients dans la pratique, et elle fut écartée dans la séance du 7 novembre 1809, sur la proposition du comte Defermon (1).
Ajoutons, au sujet des minières de fer exploitées dans les forêts de l'Etat, des établissements ou des communes, que depuis la circulaire du 16 décembre 1848 (2), les arrêtés de permission contiennent une clause, portant que le plan levé par l'arpenteur forestier devra être dressé en trois expéditions, dont Tune sera transmise à l'ingénieur des mines par l'intermédiaire du préfet, les deux autres étant destinées, comme précédemment, à la préfecture et à l'Administration des forêts. Eitnctkm ftittt La loi de 1810 n'a appliqué aucune disposition spéciale puicviie!!!^ ~ à l'exploitation des minières dans les bois des particuliers, tandis que la loi de 1791 avait établi les prescriptions suivantes, pour toute exploitation de minières de fer dans les bois et forêts en général :
« Art. 15. -^Ne poarroat, les maîtres de forges, faire aacune n exploitation oa fouilles dans les bois et forêts, sans avoir indépenm damment des formaitiés prescrites par les articles 7, 8 et 9 da pré- » sent titre, indemnise préalablement les propriétaires, de gré a gré * on à dire d'experts choisis on nommés d'office» lesquels experts n seront obligés, dans leur estimation, d'ayoir égard à la valeur V toperficielle desdîts bois et forêts, et au relard qn^éprourcra le n recfu; et lesdits maîtres de forges seront tenus de laisser au moins 9 TÎngt arbres ou baliveanx de la meilleure venue, par arpent, et de » ne leur causer aucun dommage ni dégradation, sous les peines por- » tées par les ordonnances. Ile pourront au surplus, lesdits maîtres de a forges, faire des fouilles dans l'étendue de plus d'un arpent, par 1» chaque année ; et l'exploitation Unie , ils nivelleront le terrain , le » plus que faire se pourra , et repiqueront de glands ou semis les » places endommagées par l'extraction de la mine. »
(0 Locré, p. 225.
(2) Jnnalea des Mine$, de sériCi t. XIY, p. 656.
Le siiaice de la loi vent-il dire qu'on maître de forges De peut pas obtenir la permission d'exploiter du minerai dans un bois ou une forêt appartenant à un tiers, sans le consentement de ce dernier? Non, évidemment, car les prescriptions des articles 59, 60, 61 et 62 sont applicables à tous les fonds , sans exception, qui contiennent du minerai d'ailuvion; la seule chose à conclure de ce silence, c'est que la loi de 1810 n'a pas distingué les bois des particuliers des autres terrains en général, en ce qui touche l'exploitation des minières. Tout ce que nous avons dit jusqu'à présent de Texploitation des minières, lorsqu'elle est faite par les propriétaires ou par les maîtres de forges, s'ap{dique donc à celles qui sont situées dans les bois et forêts éa particuliers, comme dans toute autre propriété privée.
Lorsqu'un maître de forges exploitera dans le bois d'un p»^ttlier, il appartiendra aux experts de tenir compte de tons les dommages causés (art. 66), et nous pensons, avec H. Ciotelle, qu'ils pourront, dans leur estimation, adopter les bases de l'article 15 de la loi de 1791, en ayant égard à la valeur superficielle des bois et forêts et au retard qu'éprouvera le recru (J).
Tout individu, propriétaire ou maître de forges, qui exploite une minière sans permission, commet une contravention à l'article 57 de la loi du 21 avril 1810, et peut être poursuivi en vertu de l'article 93 de cette loi : ajoutons que dans le cas où l'exploitation illicite de la minière alleu dans des bois ou forêts appartenant à l'Etat, aux oanunanes, aux établissements publics ou aux particuliers, le contrevenant peut encore être poursuivi pour infraction à Tarticle 144 du Code forestier , lequel est ainsi conçu :
« Toute eztraclion on cDlèFcment dou autorisé de pierre , sable , » minerai, terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts, herbages « > feuilles vertes on mortes, engrais existant sur le sol desforâts»
(1) Cours de Droit administratif appliqué aux travaux publics^ t. Il* f. S90.
Droit» dw pér-
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» glands, Mues et antres ftnits oa semenoes des bois et ImtÉIs, don* » nera lies â des amendes qm seront fixées ainsi qn'ii suit : par ebar- » retée on fomberean » de dix à trente franes poar chaque bêle attelée f 9 par chaque charge de béte de somme, de cinq à quinze francs f 9 par chaque charge d*homme , de deux a six francs. 9
Observons enfin qne rexploitation des minières dans les bois et forêts peut entraîner un véritable défrichement, et qu'alors elle se trouve soumise aux dispositions qui régissent tous les défrichements en général.
Le premier droit du permissionnaire, c'est de faire les fouilles immédiatement dans les terres incultes et en jachères, et après la récolte, dans toutes les autres terres (art. 6 1 ) ; ce droit du permissioimaire est en même temps un devoir pour lui, puisqu'il est déchu de son permis^ s'il laisse écouler un mois sans en faire usage (art. 62).
La permission accordée à un maître de forges est spéciale aux besoins d'une usine déterminée, en vue de laquelle l'Administration a institué le permis : en conséquence, le maître de forges permissionnaire ne pourrait, sans l'assentiment du propriétaire, extraire du minerai pour d'autres maîtres de forges, ou leur céder son droit d'exploiter, attendu que du moment qu'il existe plusieurs chefs d'usines en concurrence pour un même minerai, c'est au préfet seul qu'il appartient de statuer, d'après les dispositions de l'art. 64.
On voit par là que le maître de forges permissionnaire n*a pas des droits aussi étendus que le propriétaire exploitant, qui peut librement disposer de l'excédant de minerai extrait, après avoir satisfait aux besoins des forges voisines, dans les proportions réglées par l'Administration; mais cela ne doit pas étonner, puisque le propriétaire de la surface est propriétaire en droit de la minière, sauf la servitude de fournir aux besoins des usines du voisinage, tandis que le nudtre de forges permissionnaire a été seulement mis en jouissance des minerais nécessaires à une usine déterminée.
mi^te^ fer ^* Il y * encore une différence à signaler entre l'étendue "^ ' des droits du propriétaire et du maître de forges, en ce
qui toocbe les redherches de nûmëres de fer : sans doute, le maître de forges permissionnaire peut fsâre des fouilles dans tous les terrains compris à l'intérieur des limites désignées dans Tarrèté de permission, mais, avant la permission, il ne possède pas ce droit de recherches, qui appartient au propriétaire en vertu de l'article 552 du Code civil. Fant-il conclure de là que jamais un maître de foires -ne pourra (Atenir une permission administrative pour rechercher des minières de fer chez un tiers? Non, sans doute , car un principe aussi absolu serait trèspréjudiciable au développement de l'exploitation des mi* nières, attendu que dans tout terrain vierge, avant d'exploiter, il faut rechercher. Lorsqu'un maître de foires d^nandera à faire des recherches de minières de fer chez un tiers, sa demande sera instruite comme une demande en permission ordinaire : si rAdministration reconnaît que les indices extérieurs des terrains, et les circonstances géologiques locales appréciées par les ingénieurs des mines , font présumer l'existence de la minière à une faible profondeur; si elle rckx>nnait, en outre, que les besoins de Fusine commandent ces explorations, elle pourra accorder une permission au maître de forges, dans des limites définieset généralement peu étendues; ce seront là, on le comprend, des circonstances particulières à apprécier, et l'Administration ne se prêtera jamais à ce que, sous prétexte de rechercher du minerai, un maître de forges aille bouleverser, sans raison, les terrains du voisinage. Ajoutons, du reste, .que ce droit de recherches accordé aux maîtres de forges n'est pas chose nouvelle dans notre l^islation, et qu'il était explicitement formulé dans les articles 6 et 7 du titre ii de la loi du 28 juillet 1791 . Lorsqu'un maître de forges obtient la permission ^ ï>«>'« ^^ «•^î'
^ ^ * de forges permis
d'exploiter les mmerais existant dans le terrain d'un «oiiiiaired*«ffecujr
* il son usme, loul
tiers, eest que 1 Admmistration pense que ces minerais >« ^^^^^ »^i<
7 * ^ .1 , , par lui oontoma*-
sont nécessaires à cette usme, et il est naturel alors que ment k son permis. tous les minerais extraits par le permissionnaii^ soient alEectés eKclusivement à cette usine. SU existe plusieurs maitre de forges en concurrence pour obtenir la permis-
I matlre
. sion d'extraire le» ranieraiB situés dans le ternân d'un profuriétaife qai n'exploite pas, le préfet, aux termes de Fart. 64, déteranneFa, sur l'avis de ringénieur des mines, les proportk»Ds dans lesquelles chacim d'eux pourra exploiter, c'est-à-dire qu'il accordera à chacun des concurrents, une permission distincte, proportionnée aux besoins de son usine; mais en revanche, il résulte de cet article M , que chaque maître de forges exploitera pour lui-même, que chacun aura droit à utiliser dans son usine tous les minerais extraits conformément à son pamis , et que les maîtres de forges concurrents ne seront jamais astreints à exploiter les uns pour les autres.
S'il n'existe qu'un seul maître de forges dans le Toisinage d'une minière , et que celui-ci obtienne du préfet la permission de l'exploiter, ou bien si les propriétaires d'usines voisines n'ont fait aucune démarche pour obtenir un permis pareil, et n'ont formé aucune opposition à la demande en permission formée par le premier, celui-ci aura Fentière et libre disposition, pour son usine, des minerais qu'il aura extraits conformément à son permis. Par conséquent , un maître de forges voisin, ou bi^i celui qui aurait construit une usine nouvelle serait mal fondé à invoquer l'article 64, pour demander à partager les minerais extraits par le permissionnaire, attendu que l'article 64 n'admet les maîtres de foires concurrents à acheter le minerai extrait, que s*il est exploité par le propriétaire.
L'article 64 se tait sur les minerais extraits par un maître de forges permissionnaire; on ne saurait donc, à priori, étendre les dispositions de cet article aux minerais dont l'exploitation a été accordée d'office à un chef d'usine, en vue directe et exclusive des besoins de son éta' blissement.
L'article 64, qui a voulu pourvoir à Tapprovisionnemait des usines en concurrence , ne restera pas sans application dans le cas présent , et il appartiendra au préfet de modifier, conformément au premier paragraphe de cet article, l'autorisation primitivement accordée, de manière à in-
stitoer {riiisiears pemifisioDs, ea autorisant les niaitres de forges eoDcurrenta à exploiter dans des proportions déter^ minées : mars par cela même qu'il s'agira de régler les proportions d'ane exploitation future, ce règ^nont ^ra toutrè-fait étranger aux minerais déjà extraits par le permissiomiaîre primitif.
On ponnra objecter à notre interprétation de l'art. 64, qu'elle peot donner lieu à des incouYéuients dans la pratique, puisqu'il suflirait au maître de forges permissionnaire, pour priver ses voisins d'approvisionnements et s'emparer de tout le minerai d'une localité , de se livrer à une exploitation tellement active et étendue , qu'en peu de temps il n'en restât plus dans ces minières.
A cela nous répondrons qu'il est facile à l'Administration préfectorale d'empêcher ces inconvénients en limitant, dans tonte permission donnée à un maître de forges , alors même qu'il n'y a pas encore concurrence , la quantité maximum de minerai qu'il pourra extraire annuellement ; plus tard, si la concurrence vient à naître, et si les ressources de la minière ne permettent pas de conserver au permissicmnaire primitif la part de minerai qui Ijyû avait été d'abord affectée, le préfet la modifiera en vertu de l'artide 64, et déterminera les proportions dans lesquelles diacun des concurrents pourra exploiter à l'avenir.
H. Bichard , dans son Traité sur la Législation des Mines (t)^ donne a l'art. 64 une interprétation différente : cet auteur pense que si un maître de forges a obtenu seul la permission d'expMter, et que d'autres chefs d'usines aient droit à une part du produit , à raison du voisinage, il devra répondre à leurs demandes, comme ferait le propriétaire exploitant de minières, et à l'appui de ce principe, cet auteur invoque un arrêt de la Cour de cassation, du 23 mai 1838.
Or, cet arrêt que nous avons cité dans le cours du
(1) Léyiêlatîon française wr les Mines, t. II, p. 565 et 586»
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préseDt chapitre (p&g. 90 ^ ne nous parait pas applicable au cas cHé par H. Richard : et en effet, l'arrêt porte que le propriétaire d'un fonds sur lequel il existe une mieière, alors qu'il est maitre de forges lai^méme, n'est pas dispensé de r<4>ligation d'expknter en quantité solBsanté pour fournir, autant que faire se pourra , aux. usines établies dans le voisinage ; il s'agit , dans l'arrêt précité, d'un maitre de forges qui exploite parce qu'il M propriétaire de la minière, et il y est dit qu'il sera tenu 4e fournir du minerai aux usines voisines, quoiq^il soit maitre de forges; or, les circonstances ne sont plus les mêmes lorsqu'il s'agit d'un chef d'usine qui a obtenu de rAdministration la permission d'exploiter d'office la minière d'un tiers, parce qu'il est maitre de forges, et parce que les produits de cette minière sont nécessaires à son établissement; d'où il suit que l'arrêt du 23 mai 1838 n'est pas applicable au cas présent et n'ébranle pas le principe que nous avons émis, an sujet des droits d'un maitre de forges, permissionnaire unique.
L'article 64 a réglé en principe les dispositions à prendre en cas de concurrence, pour les produits d'ime même minière. Si le propriétaire de la minière exploite, il appartient au préfet de régler les proportions dans lesquelles chaque midtre de forges aura droit à l'achat du minerai; dès lors on est dans le cas des minières exploitées par les propriétaires du sol, et tout ce que nous avons dit sur les droits et devoirs des propriétaires exploitants de minières, devient ici applicable; i^ le propriétaire n'exploite pas, le préfet détermine, sur l'avis de l'ingénieur des mines, les proportions dans lesquels chacun des maîtres de forges exploitera, c'est-à-dire qu'il délivre à chacun d eux une véritable permission distincte, et ceux-ci, devenus permissionnaires, jouiront des droits et supporteront les obligations que nous avons précédem* ment exposés.
Déjà, dans le cours du présent chapitre, nous avons été appelés à citer différentes applications de l'article 64, au sujet des devoirs des permissionnaires vis-à-vis des
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mAtttes de forges : âtons encore à ce sojet d«u déerets en date da 15 mai 1848^ readas dims les cireonslBiices suivantes.
Un aiTèté da préfet de lâ Heselle, du 16 janvier 1846, avait détemàioé les proportions soramt lesquelies rosine de ViUenrpt, appartenant à madame de La Vieu ville, propriétaire de la minière du Bois-de^Butle, et trois autres osiiies du voisinage auraient droit de participer aux produits de eette minière; madame de La Vieuville s'est pourvue contre cet arrêté, mais après sa mort, arrivée depuis , ses béritiers se sont désistés du pourvoi , et il leur a été donné acte de ce désistement, par décret du 15 mai 1848 (1). Par ce désistement, les héritiers La Vieuville ont reconnu , eux-mêmes , que la réclamation n'était pas fondée; et en effet, Tarrèté du 16 janvier 1846, endistin* guant dans l'application de Farticle 64, la qualité de propriétaire de minières et la qualité de maîtres de forges, n'avait fait que se conformer rigoureusement au texte et à l'esprit de la loi.
Après la notification de Tarrêté du 16 janvier 1846, mentionné tout-à-l'heure, le fondé de pouvoir de madame de La Vieuville avait annoncé son intention d'exploiter, et alors un nouvel arrêté du 22 avril 1846, rendu conformément au deuxième paragraphe de l'article 64, l'avait autCHisé à opérer cette exploitation, en lui imposant la condition de livrer le minerai aux quatre usines dont il avait Té^ les approvisionnements par l'arrêté da 16 janvier. Les héritiers de madame La Vieuville se sont pourvus aussi contre l'arrêté du 22 avril, mais ils se sont ensuite désistés de leur pourvoi, et il leur a été donné acte de ce désistement par un décret du 15 mai 1848 (2). Par ce désist^nent, les héritiers La Vieuville ont reconnu que l'itfrâté du 22 avril était fondé sur le texte de la loi de 1810. . .
(1) AnnaUê de» Mine», 4^ scrîe, t. XHl, p. 707 el 772. (3) Jmakê des Mines, 4e série, t. XUI, p. 708 et 775.
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L'applicalion de Fartide 64 a donné lieu à la soluUon^ de quelques diffieultés de détail , que nous croyons devoir rappeler ici.
doSK^ vT' ^ préfet a plein pouvoir^ aux termes de l'art. 64, pour pi»jtiMi^<^rirt. régler, sur le rapport des ingénieurs des mines, les pro- Tteire de muienri portîoiis daos lesquellcs les maîtres de forges en concurrg^r^ k une reuce participeront aux produits d une minière; u suit de """* " là qu'en cas d'urgence, et lorsque l'une des usines con-
currentes se trouve menacée d'un chômage immédiat, et que les autres ne sont pas dans le même cas, le préfet peut affecter provisoirement à cette usine une certaine quantité de minerai , avant le règlement définitif.
Le 17 avril 1845, un arrêté du préfet de la Moselle avait autorisé le sieur Gauthier, maître de forges, à la Caulre, qui avait un besoin absolu d'approvisionnements, à extraire cinq cents tonnes de minerai à la minière du Boisde-Butte, pendant Tannée 1845.
Madame de La Yieuville, propriétaire du Bois-de-Butte, a attaqué cet arrêté, en se fondant sur ce qu'il avait été rendu avant de connaître les résultats d'une expertise ordonnée , le 8 avril , pour vérifier les ressources de la minière.
L'arrêté du préfet se trouvait justifié par les circonstances suivantes :
1« L'usine de la Caulre aurait été forcée de chômer, si cette attribution provisoire de minerai ne lui avait pas été faite, tandis que les autres forges du voisinage possédaient des ressources qui leur permettaient d'attendre le règlement définitif;
2» Il résultait du rapport des ingénieui*s des mines que , bien que les résultats de l'expertise ne fussent pas comius, la consistance de la minière du Bois-de-Butte était suffisante pour qu'on put extraire provisoirement cinq cents tonnes de minerai , sans compromettre l'aménagement a venir.
D'après ces motifs, la réclamation de madame de La Vieuvillc fut rejetée par luie décision du ministre des
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travaux publics, en date du 21 aoM 1845, et rendue oonfonnément à TaTis du Conseil desmûieB (1).
L'article 64 de la loi du 21 avril 1810 établit en &vear . ^^^«^ <i« des maîtres de forges voisins d'une même minière, un ^t ^^^^^0 droit de participation par exploitation directe on achat de ^rmtion'^eV mmerai , qui constitue, pour le propnétaire de la muuere, P«u»oe de radmi. une sa-vitode inhérente à sa propriété; cette servitude îïïd!*? l^ale, imposée dans l'intérêt public, doit avoir ses effets en tout temps et noni^tant toutes cessions , toutes conventions antérieures du propriétaire au maître de forges , et (fest à ^Administration seule qu'il appartient d'appliquer cette servitucte, en réglant toutes les questions de concurrence pour minerai.
Ainsi, par exemple, si un propriétaire a cédé à un maître de forges, par convention particulière, un droit d'exploitation dans sa minière , cette convention ne s'oppose pas à ce que le propriétaire de la minière ne puisse participer plus tard aux produits de cette dernière, s'il construit lui-même une usine à fer: de même, si l'usine primitivement existante s'est développée depuis Tépoque de la convention , et si les livraisons de minerai effectuées conformément à cette convention ne sont plus suffisantes pour son roulement, le maître de forges peut demander, conformément à l'article 64 , que l'Administration fasse un règlement de minerai entre les usines concurrentes, en raison de leurs besoins , et abstraction faite de toutes conventions ou cessions antérieures. Ces divers principes résultent logiquement de l'article 64 de la loi, dont les termes sont explicites et formels , en ce qui est du droit des maîtres de forges et de la compétence de TAdministration : ils ont été confirmés par un arrêt de la Cour de cassation, du 9 février 1842, cité par M. de Cheppe et rendu dans les conditions suivantes.
Les sieurs de Montsaulnin et de Rolland, sont les suc-
(i) De Ghq>pe, Jtmales des Minesy Ae série, t. VIII, p. 800.
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oesBeurs des piopriélaûreft des minières de Salles et de Bernay (Gher)^ lesquels^ par acte du 27 8q[>tembre 1787, cédèreot au propriâaire du haut-foumeau de Cbantay le droit d'eitraire du minerai dans leurs propriétés dites, de Salées et de Bernay, à l'exception d'un bois appelé la Cornée.
Plus tard , les sieurs de Montsaulnin et de Rolland ont fait construire un haut-foumeau aux Salles^ et ils se sont ainsi trouvés en coocurrence avec les sieurs Dupin et Bevenaz, propriétaires du fourneau de Cbantay, pour l'extraction du minerai.
Les sieurs de Montsaulnin et de BoUand ont cité leurs adversaires devant le tribunal de Saint-Amand, pour faire régler la servitude résultant de la convention de 1787, et la faire réduire aux besoins d'approvisionnement de l'usine de Cbantay à cette époque.
Les propriétaires du baut-foumeau en ont appelé à la compétence exclusive de l'Administration pour faire un règlement de minerai entre des maîtres de forges concurrents, conformémoDt à l'article 64.
Le tribunal de Saint- Amand s'est déclaré compétent; il a ordonné une expertise pour vérifier l'ancienne consistance de l'usine de Cbantay : le tribunal méconnaissait ainsi ouvertement les effets de l'article 64 de la loi de 1 8 i 0, aussi, sur l'appel qui a été formé, la Cour de Bourges a décidé par arrêt du 2 juin 1840 :
« |o Qae les experts nommés par le tribunal de Saint- Amand, » n'anraîent a recaeillir anenn renseignemant tendant, sont i une 9 limitation d'ane manière abaolae et à toojonrs, de la quantité de » minerai nécessaire an foorneau de Chantay, soit à la désignation » des emplacements où Textraction aurait exclusivement lieu;
> 2o Que le tribunal était incompétent pour s'occuper, en quoi que » ce fut , de régler le mode d'exploitation concurrente , sur le même » fonds, des fourneaux de Salles et de Cbantay ;
9 90 Que les intimés seraient renvoyés à se pourvoir à cet égard » devant rAdministration. »
Un pourvoi a été formé pur les sieurs de Montsaulnin
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et de fioUaad, et la GcNir de cassatkxi a leadu, le 9 février 1842, rarrèt suivant (1) :
€ Sur le premier moyen : altetidn, en fttt, qae la Gonr royale de BomffA déclare , par «ne inlerprétetioii qui loi appartient sonveraînement » q«e .le titre da 27 ieplembre 4787, invoqué par tenfes les parties, offre un sens clair et précis , et qu'il en résulte pour les défendeurs actuels le droit de faire extraire a perpétuité àt» terres de Salles et de Bemay ( à rexception du bois La Cornée )f tout le minerai qui sera nécessaire pour l'approYisionnement du fourneau de Ghantay; qu'en décidant en droit qu'à raison de la concurrence d'ezplotlation dans ces mêmes terres, entre ledit fourneau de Ghantay tk celui de Salles, l'article 64 de la loi du SI avril «810 charge spéoalement TAdministration de déterminer les proportions dans lesquelles chaque maître de forges pourra exploiter; et en reuToyant en conséquence les parties â se pourroir devant rAdmi«nistration sur le règlement propre à concilier la jouissance des concurrents desdits fourneaux de Ghantay et de Salles, l'arrêt attaqué s'est conformé au texte comme à l'esprit dudit article 64 , qu2 ne distingue point le cas oA l'un des maîtres de forges serait propriétaire du sol ou de la minière dont l'exploitation est l'objet de la eoncnrieiiee etc...... rejette. »
La compétence de rAdministration et le droit des maîtres de forges concurrents à participer au minerai, ^t éiabues >«indépendamment de toutes conventions antérieures , se JXb^^ST!^trouvent ainsi consacrés par cet arrêt. *«»• e».
La loi de 1810, lorsqu'elle mentioni^e pour la première fols (art. 59^ le droit au minerai des maîtres de forges, dit explicitement que ce droit n'appartient qu'aux usines &aMies avec autorisation légale : en conséquence, toutes les dispositions contenues dans les articles suivants , et notamment dans l'art. 64, doivent s'entendre uniquement des maîtres de forges possesseurs d'usines légalement établies.
C'est ainsi qu'un propriétaire de minière, en instance pour obtenir l'autorisation d'une usine à fer, ne peut
(1) Joumaldu Palais^ 5^ édition, t. XSXVIil, p. 467, et de Cheppe, jliaaleM det Minsê^ 4* série, 1. 1, p. 769.
forges propriélaires
pas iflYoqoer les besoins de cette usine, non encore auto^ risée, pour refuser les minerais qu'il a extraits à un maître de forges voisin qui les réclame, comme lui étant nécessaires, ou même, pour les partager avec lui ; de même , le chef d'une usine non encore autorisée ne peut pas exiger qu'il lui soit attribué une part quelconque dans les minerais extraits par un tiers dans son voisinage : ce double principe a été appliqué dans une décision ministérielle du 5 octobre 1840, laquelle approuve un arrêté du préfet du Nord , du 21 janvier 1839 (1).
^ Le mritm^ de Uu maître de forges qui possède plusieurs hauts-foure>«er des «ppim- neaux, a droit à réclamer l'application de l'artide 64, SSpi p*"'^*; pour assurer l'approvisiounement des fourneaux en nâse.deiiuioièf^ marchc, mais il ne peut pas invoquer ce même article """^ *" pour obtenir des approvisionnements anticipés, destinés à
des fourneaux inactifs, de manière à nuire aux besoins réels des foires voisines en activité.
Lorsqu'un maître de forges se dispose à mettre en feu un nouveau haut-fourneau, il doit évidemment préparer à Tavance ses approvisionnements en minerai, et F Administration doit le seconder, à cet égard , autant qu'il est en elle, mais il appartient aussi à r Administration de repousser des demandes d'approvisionnements anticipés, qui tendraient au monopole : c est la mission des préfets de tenir compte des droits de tous , et de statuer à cet égard suivant les circonstances. Gomme application de ces principes, citons une décision ministérielle du 26 octobre 1843, qui a rejeté la réclamation de la Compagnie des hauts-fourneaux du Nord , laquelle demandait pour un fourneau encore inactif un approvisionnement anticipé de minerai , qui lui avait été refusé par le préfet du Nord , comme non justifié par ses besoins réels, et préjudiciable aux usines en activité dans le voisinage (2).
(0 De Cheppe, AnnaUê des Minet, 5e série, t. XVIIl, p. 77/1. (2) De Cheppe, Atmaleê des Mines, 4e série, t. IV, p. 669.
portant rëfflement -*' ntinerai entre maîtres de forooMurrents.
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Loraqa'on préfet prend un arrêté portant règlement J^^^J^J^ de mnerai entre des maîtres de forces concurrents, la ^i^ p^fertSaûx partie qui se croit lésée peut réclamer anprès du ministre, ^ qui confirme ou ammlc, s'il y a lieu , Parrèté préfectoral. «^
Gomme exemple de décision ministérielle annulant des atrèbés préfectoraux portant règlement de minerai ^ dtons la décision du ô octobre 1 840 , déjà mentionnée , qui a annulé on arrêté du préfet du Nord , du 22 mai 1840, lequel partageait des minerais extraits à Cerfontainc , en attribuant les deux tiers à la Compagnie des hauts-fourneaux du Nord, et l'autre tiers au sieur Dumont (1).
Si la réelamation faite auprès du ministre est repoussée, le réclamant peut encore se pourvoir en Conseil d'Etat.
Le reeoors au Conseil d'Etat spécifié par Tarticle 64, ne sam^t être qu'un recours au contentieux ; aussi remarquerons-nous que tous les arrêts du Conseil, précédemment cités, sur cette matière, sont rendus sur le rapport du Comité du contentieux : telle est l'ordonnance du 24 juillet 1845, portant rejet du pourvoi de la dame de La YîeuYille (2); tel est l'arrêt du 15 février 1850, portant réformation d'un arrêté du préfet de la Nièvre, lequel avait bit un règlement de minerai entre les sieurs Ferrand et Lranoine (3).
Observons au sujet de ce dernier arrêta que sans attaquer eu principe le droit de répartition du préfet, il a attaqué le fait de cette répartition , et déclaré que cf le jftéfét de la Nièvre n'avait point pris pour base du partage, entre les deux maîtres de forges en concurrence, les bescdos et les ressources de chacune des deux usines inté-
Ce n'est pas seulement lorsqu'il y a partage de minerai
(1) Annales des Mines, 5« série, t. XVIII, p. 78t.
(2) Annales des Mrnes^ ^^ série, t. VllI, p. 822, et Lebon, 18d5, p. 401.
(3) Lebon et Gauté, 1850, p. 176, et Annales des Mines, 4« série, t. XVn, p. 675.
entre les maîtres de forges coucur reuts , que les parties intéressées peuvent réclamer auprès du ministre contre les arrêtés préfectoraux : elles peuvent le faire encore contre toutes les permissions de minières accordées par les préfets, soit aux propriétaires ou à leurs cessionnaires, soit aux maîtres de foires, et obtenir, s'il y a lieu, l'annulation de ces arrêtés. C'est ainsi qu'une décision ministérielle du 21 juin 1841, a annulé deux arrêtés du préfet de la Moselle, qui donnaient acte de leur déclaration aux sieurs Pacotte frères , maîtres de forges à Yillcrnpt , pour exploiter la minière du Bois-de-Bockholtz, en qualité de cessionnaires de madame de La Yieuville, propriétaire, alors que leur mandat était contesté par madame de La VieuviUe(l);
De même une décision ministérielle du 31 juillet 1837, déjà citée, a annulé un arrêté du préfet du Nord, lequel avait accordé permission d'exploiter à un maître de forges , alors qu'il n'y avait pas eu de notification faite par celui-ci au propriétaire du sol, mais une simple notification administrative qui n'accordait que huit jours de délai au propriétaire, et alors que le cessionnaire des droits du propriétaire avait annoncé l'intention d'exploi^ ter (2).
On voit par ce qui précède, que malgré l'étendue des pouvoirs donnés aux préfets , en tout ce qui concerne les minières , la voie des réclamations et recours est ouverte aux parties qui se croiraient lésées : on satisfait ainsi l'intention des législateurs , telle qu'elle se manifesta dans la séance du 7 novembre 1809, par la bouche des comtes Berlier et Fourcroy (3).
^Miniëra do SI- Nous tcrmiiierons sur les minières de fer, en rendant compte de la dernière ordonnance survenue au sujet du régime exceptionnel auquel sont soumises les minières de
Pancrt*(Vo9enc).
(1) Annales deê Mines, 5» série, t. XX, p. 660.
(2) Annales des Mmes, 3« série, t. XII, p. 648. (S) Locré, p. 224.
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fer de Saint-Pancré, département de la Moselle. L'arrêté du goavemement du 15 pluviôse an xr et le décret du 24 août 181 1 ont attribué à un certain nombre de hautsfonmcaui nominativement désignés, le droit de s'approvisionner aux minières de Saint-Pancré , et une part a été réservée par le dernier décret, au département de la guerre. La dernière décision survenue au sujet de ces minières, est l'ordonnance du 14 décembre 1844, portant rejet du pourvoi de M. le comte d'Hoffelize, contre ulûe décision du ministre des travaux publics , qui avait transféré aux usines de Gorcy, l'affectation mise à la disposi tion du ministre de la guerre , par l'arrêté de l'an xi et le décret de 1811. M. de Cheppe, en rendant compte de cette dernière ordonnance, a exposé dans les Annales des Mines (1), un historique complet de ces minières.
Void le texte de cette ordonnance, du 14 décembi^e 1844, qui résume sommairement le régime particulier auquel sont soumises les minières de Saint-Pancré (2).
H Sar le rapport da Comité da contctilieox;
n Taies requêtes sommaires et ampliatives à nous présentées, aa n nom da siear corn te d'Hoffelizc, propriétaire des haats-foarneaax ff de Lopîgneax et de Loogayon , demcarant a Longojon , départe- H ment de la Moselle, lesdites reqaêtes enregistrées au secrétariat de n notre Conseil d'Etat, la première, le 2i octobre 1 841 , la deuxième, n le 31 janvier 1S12, et tendant a ce qa^il noas plaise annuler une n décision de notre ministre des travaux publics, du 14- juillet '1841 , n transmise an préfet de la Moselle le 32 du même mois» laquelle a n rejeté la réclamation formée par les fermiers des hauts>fourneaux n de Longnyon et de Lopîgneux , contre une décision de notredit « ministre, du 27 juillet 1840, approbative d'un arrêté du préfet, 9 da 27 mai précédent, ayant pour objet d'accorder aux sieurs Labbé V et Legendre, propriétaires du haut-fourneau de Gorcy, raffeclation « dans les minières de Saint-Pancré, des sept cent cinquante voitures n de minerai , de deuxième et de troisième classes, qui faisaient partie n da contingent de rartillcrie, et auxquelles le département de la
(1) Jimalea des Aîmes, 4e série, t. VI, p. 589.
(2) Lebon, t. XIV^ 2e série, p. 644, et Annales des Mines, 4^ série, t. TI, p. 697.
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n guerre a déclaré renonwr ; ce faisant et rapportant par snite l'anton risation ainsi accordée , dire et déclarer qu'il n'y a lien de permettre n aux propriétaires du haat-fonmean de Gorcy, d'exploiter le mine- « rai dont le département de la gaerre a fait abandon dans les min nières de Saint-Pancré , et condamner les défendeurs aux dépens; tt Vu le mémoire en défense pour les sieurs Labbé et Legendre, tt enregistré au secrétariat général de noire Conseil d'Etat, le 9 mai m 1842, et coaeluant à ce qu'il nous plaise rejeter le pourvoi du n demandeur et le condamner aux dépens ;
M Tu le mémoire en réplique pour le sieur comte d'IIoffelize, ledit M mémoire enregistré, comme dessus, le 17 déccAbre 1842;
n Yu la lettre de notre ministre des travaux publics, en réponse à la communication qui lui a été donnée des requêtes sus-visées; » ensemble les rapports et avis des agents de l'Administration et du » Conseil général des mines, joints à cette réponse, ladite lettre et w lesdits rapports et avis enregistrés au secrétariat général de notre n Conseil d'Etat , le 27 décembre 1 845 ;
n Vu la lettre adressée au préfet de la Moselle, par notre sous- 1» secrétaire d'Etat des travaux publics , et portant notification de la n décision attaquée de notre ministre des travaux publics du 14 du n même mois; ensemble la notification faite de même au préfet de la n décision de no tredit ministre, du 27 juillet 1840, également attaft quée;
«I Vu la lettre de notre ministre de la guerre au préfet de la Moselle, ti du 20 mai 1840 , et l'arrêté dudit préfet, du 27 du même mois;
ff Yu toutes les pièces jointes au dossier, et notamment l'édit du fi duc de Lorraine, du mois d'août 1699, portant établissement des H droits de marque des fers; les arrêts du Conseil royal des finances n et du commerce, des 8 octobre 174i, 28 mai 1755, 6 avril et 25 n juillet 1766, 15 décembre 1767, 22 février 1780, 13 avril 1784; les n arrêtés du préfet de la Moselle , des 15 floréal an ix, 27 thermidor w an X, 7 brumaire an xi;
n Yu les lois des 28 juillet 1791 et 21 avril 1810; l'arrêté oonsutt laire du 1 5 pluviôse an xi , et le décret du 2 1 août 1 8 1 1 ; a Ouï Me Jousselin , avocat du demandeur ; n Ouï Me Parrot, avocat des défendeurs;
n Ouï M. Hély-Doissel , maître des requêtes , remplissant les foncn tiens du ministère public ;
n Considérant qu'aux termes de l'article I^t de l'arrêté du 15 plu- H viêscHm XI , et des articles 1er et 5 du décret du 21 août 1811, susn viséd, le propriétaire de chacun des hauts fourneaux de Longuyon n et de Lopigneux a permission d'extraire annuellement des minièn res connues sous le nom de Saint-Pancré, do minerai jusqu'à
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n concurrenee de qaioïe eenU Toitures, da poids de 100 royriagram- H mes par voiture;
n Que par la décision attaquée , notre ministre des travaux pubtics tt s'est borné à transférer aux sieurs Labbé et Legcndre, la périr mission d'extraire des mêmes mines, sept cent cinquante voilures n de minerai de deuxième et troisième classes, faisant partie de l'affecn tâtion mise à la disposition du ministre de la guerre par Tarticle S n du même arrêté, et l'article ter du même décret, et auxquelles n notredit ministre a renoncé ,
■ Que cette décision n*a porté aucune atteinte aux droits réservés et n limités par les articles ci-dessus cités, et qui continueront d'apparn tenir aux propriétaires des fourneaux de Longuyon et de Lopigneux;
n Notre Conseil d'Etat entendu ,
n Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» Art. 1er. — Les requêtes du sieur comte d'Hoffelize sont rejetées.
9 AftT. 3. — > Le sieur comte d'Hoffelize est condamné aux dépens.
> ÂKT. 5. — Notre garde-des- sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 9 département de la justice et des cultes , et notre ministre secrétaire 9 d'Etat au département des travaux publics, sont chargés, chacun » en ce qui le concerne , de l'exécntion de la présente ordonnancer »
Rappelons, après avoir terminé snr les minières de Saînt-Pancré , que les minières d'Audnn-le-Tiche et d'Aumetz (Moselle), qui étaient soumises aussi à un régime particulier, sont rentrées dans la règle générale, depuis la dédsion ministérielle du 7 mai 1851 (l).
Après avoir exposé l'analyse des diverses questions relatives aux minières de fer, il nous reste à nous occuper des mines de fer.
Nous avons établi avec développement (chapitre XIT, pag. 37 et suiv.) comment les minerais de fer de toute nature et de toute sorte de gisements doivent être classés parmi les minières ou parmi les mines, suivant qu'ils sont exploitables à ciel ouvert , ou que leur exploitation nécessite des travaux réguliers par puits et galeries : nous ne reviendrons pas sur ce sujet.
Les minerais de fer dont l'exploitation nécessite des
(1) Atmales des Mines, 4© série, t. XIX, p. 76t.
Mijios de fer.
RecherdiM ninesdeCBr.
travaux r^uliers par galeries souterraines, sont concessibles comme toutes les mines en général, quels que soient leur nature et leur gisement, qu'ils proviennent d'alluvions ou qu'ils soient en couches , filons ou amas (articles 68 et 69).
Tout ce qui a été dit dans le tome P^-, sur les concessions de mines en général, s'applique donc aux mines de fer. Les droits et devoirs des concessionnaires de mines de fer seront généralement les mêmes que ceux des autres concessionnaires, sauf en ce qui touche les devoirs , les deux obligations spéciales vis-à-vis des usines du voisinage et des propriétaires du sol, imposées par l'art. 70 aux concessionnaires de fer.
Le propriétaire du sol peut faire dans son terrain des recherches de mines de fer, comme de toute autre substance minérale, et cela, en vertu de l'article 10 de la loi du 21 avril 18t0, mais il ne peut pas vendre ou utiliser les minerais extraits sans une permission administrative (art. 5 et 12).
Si les minerais proviennent d'une recherche à ciel ouvert, la recherche est considérée comme une minière, et le propriétaire doit faire la déclaration spécifiée à l'article 59} si la recherche comprend des travaux réguliers par galeries souterraines , le propriétaire doit former une demande en permission de vendre les produits de ses fouilles, qui est accordée par le ministre, comme il est dit au tomeI«>", pag. 81.
I^ propriétaire du sol peut faire des recherches de fer superficielles ou souterraines, sur les terrains qui ne sont pas concédés pour fer; si les terrains sont concédés pour fer, les recherches par travaux souterrains lui sont évidemment interdites, et quant aux recherches par travaux à ciel ouvert, les actes de concession leur eu réservent généralement le droit; si cette réserve n'est pas exprimée dans l'acte de concession , notre opinion personnelle est que le droit du propriétaire de faire des recherches subsiste comme dérivant de la loi , et antérieur à la concession, mais l'opinion contraire a été admise par le Conseil
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d'Etat, dans son arrêt du 13 août 1850, relatif aux mines de Mondalazac (voir tome II, page 56).
Le chef da gouvernement peut accorder à un tiers le droit de faire des recherdies de mine de fer, lorsque le propriétaire, qui n'en fait point, se refuse à en laisser effectuer, ou lorsqu'il se borne à annoncer l'intention d'exploiter plus tard, ou lorsqu'il n'en fait que d'insnflBsantés (t. I*^, pag. 96 et suiv.).
Gomme exemples de permis de recherches de fer, rappelons les ordonnances suivantes, déjà citées dans le premier volume de l'ouvrage.
Ordonnance du 4 août 1839, qui autorise la Compagnie des hauts-fDumeaux du Nord à faire des recherches de minerai de fer sur un terrain situé commune de Fourmies (Nord), et appartenant au sieur Berteaux (1),* ordonnance du 29 octobre 1845, qui accorde un permis de recherches de fer, dans la commune de Vitreux (Jura), aux sieurs Charlier, Caron et Compagnie, malgré le refus du sieur Général, propriétaire du sol (2) ; ordonnance du 20 octobre 1839, qui autorise le sieur Pujade, m^tre de forges, à faire des recherches de minerai de fer, dans un terrain appartenant à la commune de La Bastide (Pyrénées-Orientales), malgré le refus de la commune, qui entendait exploiter elle-même ces minerais ultérieurement (3).
Le permissionnaire de recherches de mines de fer ne peut ni vendre ni utiliser les produits de ses travaul, sans Jane autorisation spéciale accordée par le ministre (tome I*^, pag. 131 et suiv.).
Tout ce qui précède se rapporte aux recherches sur des ^SStS^ i« terrains non concédés. tarwins concédé».
Si le terrain est concédé pour fer, nous avons exposé toatrà-rheure que le concessionnaire seul a le droit de
(i) Jnnahê des Mineê^ 3< série, t. XVI, p. 750. (S) AnnaUê des Mme$^ à* série, t. YIII, p. 8d9. (S) jitmahê des Mmes, 5« série, t. XYI, p. 747.
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faire des recherches souterraines, et le propriétaire da sol oa ses délégués peuvent faire les recherches à dd ouvert.
Si le terrain est concédé pour une substance minérale étrangère au fer, le propriétaire de la surface peut faire librement des recherches de fer à ciel ouvert ou par travaux souterrains, et à défaut du consentement du propriétaire, le concessionnaire de la substance étrangère au fer peut seul être admis à faire des recha*ches souterraines de minerai de fer (tome !«*, page 136).
Si le terrain est déjà compris dans plusieurs concessions superposées, étrangères au fer, nous pensons que c'est au titulaire de la concession la plus ancienne qu'il appartiendra de faire des recherches souterraines de fer, à défaut du consentement du propriétaire.
Obtention des Les formalités à remplir pour obtenir les concessions
conoessions de nu*
nés de fer. dc mlucs de fer, sont les mêmes que pour les autres
mines, et nous renvoyons à cet égard au Chapitre m du tome l^^j où ces formalités sont exposées en détail : observons toutefois, comme particularité spéciale aux demandes en concession de mines de fer, et lorsqu'il existe, sur leur périmètre, des exploitations à ciel ouvert opérées par les propriétaires, que le demandeur en concession doit formuler dans sa pétition, outre Toffre de redevance relative aux art. 6 et 42, une offre d'indemnité distincte pour satisfaire, conf(Mrmément à l'article 70, les propriétaires an profit desquels l'exploitation avait lien, dans la proportion des revenus qu'ils en reth^oit.
L'article 69 interdit d'accorder des concessions de mines de fer, autrement que dans les cas oà l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, ou bien lorsque cette exploitation, quoique possible encore, doit durer peu d'années et rendre ensuite impossible l'exploitation souteiraine : si l'on avait voulu appliquer à la lettre le texte de cet article sans en voir l'esprit, on n'aurait pas pu concéder un grand nombre de mines de fer exploitées en France et qui fournissent des produits précieux à l'industrie, parce que l'exploitation à ciel ouvert n'est pas encore impossible
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dans toute l'étendue de ces conoessioDS ; mais lorsqu'une mine de fer fournit par des traTaux réguliers en galerie, des minerais nécessaires à l'industrie, faut-il se refuser à la concéder parce que l'exploitation superficielle n'est pas encore >înt^ ou impossible sur toos les points du péri- ' mètre? Un pareil système conduirait évidemment à priver pour longtemps encore, certaines usines à fer de minerais indispensables à leur roulement; or, ce n'est pas évidemment ce qu'ont voulu les législateurs Aussi, dans la pratique, le gouvernement ne se refuse pas et n'hésite point à concéder une mine de fer, quoique l'exploitation superficielle soit possible encore, alors qu'il lui est démontré que l'exploitation souterraine doit fournir des produits nécessaires à l'industrie ; mais en même temps qu'il concède la mine de fer, le gouvernement insère dans l'acte de concession une réserve spéciale au sujet des droits des propriétaires sur les minerais d'alluvion, ou sur les mines en filons ou couches exploitables à ciel ouvert.
Avec cette réserve, l'esprit de l'article 69 est satisfait, les droits des propriétaires et l'intérêt de l'industrie des forges sont également sauvegardés : observons aussi que depuis 1829, cette réserve est scrupuleusement inscrite daîis tous les actes de concession.
Il serait fort difficile de dire, à priori, que toute exploital30Q à del ouvert est impossible dans l'étendue entière d'un périmètre qu'il s'agit de concéder pour mine de fer, et â l'on attendait d'acquérir une certitude complète à œt égard, il deviendrait pratiquement impossible de oonoéder des mines de fer, ou bien l'on serait forcé de n'accorder que des concessions très-restreintes et insuffi' santés pour le développement de travaux d'art sérieux : voUà pouTqu(M l'on insère désormais dans toutes les concessions de ce genre , sans exception , la réserve précédente.
Les concessionnaires de mines de fer sont soumis à t^r^nàtscm' toutes les obligations des concessionnaures de mmes en génénd, vis-à*vifi de^ propriétaires du sol, des inventeurs
OU explorateurs, du gouiremeinent et des ouvriers : nous renvoyons donc à cet égard aux développements contenus dans le premier volume de Fouvrage.
Yis-à-vis du gouvernement, les concessionnaires de mines de fer sont tenus de payer les deux redevances fixes et proportionnelles : ajoutons toutefois que la redevance proportionnelle n*est perçue que sur les minerais extraits par puits ou galeries ; cet usage admis par l'Administration s'accorde avec le principe développé précédemment j que tous les minerais de fer exploitables à ciel ouvert sont des minières, avant comme après la concession.
Deux obligations spéciales sont en outre imposées par l'article 70 aux concessionnaires de mines de fer : Tune concerne les usines à fer, l'autre est relative aux indemnités dues aux propriétaires du sol.
DeToin vit^viB L'articlè 70 impose aux concessionnaires de mines
fies mattres de for- ,,,,..•. j ^ • • • »
K» l'obUgation de fourmr aux usmes qui s approvisionne-
raient de minerai sur les lieux compris en la concession, la quantité nécessaire à leur exploitation, au prix qui sera porté au cahier des charges ou qui sera fixé par T Administration : cette obligation est corrélative avec celle qui est imposée par l'article 59 aux propriétaires de minières de fer, et dérive , comme elle, de ce principe de haute administration depuis longtemps appliqué en France, qui impose au gouvernement le devoir de garantir les approvisionnements en minerai des usines à fer. Constatons seulement une difTérence importante dans le mode de fixation du prix du minerai Uvré aux usines, par les minières ou par les mines : pour le minerai extrait des minières, le prix est réglé à dire d'experts, et les débats sont jugés par les tribunaux; pour le minerai extrait des mines ou minières concédées, le prix est fixé par l'Administration. '
Pour motiver cette dernière disposition, le rapporteur au Corps législatif s'exprimait en ces termes :
« Le goarernement étant le plas grand consommatenrdes prodoits » des forges, a , sons ce rapport, un immense intérêt à maintenir le
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1* prix du fer a un Unz modéré , el , pour y parvenir, il deraît so » rcseryer de fixer la raleor du minerai dans Faote de conoes- » ston (i). »
Ajoutons qu'au point de vue des intérêts généraux d'une nation civilisée et industrielle, le fer à bon marché est une nécessité de premier ordre.
Cette différence dans la juridiction compétente pour fixer le prix des minerais de fer a été attaquée par plusieurs légistes : voici comment elle est justifiée par le célèbre Prondhcm (2) :
« Ici ce n'est pins par une expertise jadiciairc que le prix du mi-
s nerai doit être fixé , mais par rAdroinistralion elle-même , soit dans
9 le cahier des charges, soit par on antre acte, atlenda que celle
» estimation ne pent plus ôlre la même qu'auparavant, qu'elle a dd
» entrer en considération dans l'acte de concession ; que c'est la une
» réserve que se fait l'Administration, comme une condition dans
» l'accord d*nnc chose sur laquelle elle prononce en souveraine. )>
Il n'était pas possible de faire régler irrévocablement par le cahier des charges le prix d'une chose qui peut varier avec les difficultés d'exploitation, aussi appartient-il à l'Administration de modifier ce prix, si les frais d'extraction viennent à varier; ce principe, qui découle des termes de l'article 70, fut explicitement énoncé dans la discussion qui eut lieu au Conseil d'Etat , à la séance du 7 novembre 1809; voici l'extrait de la séance qui s'y rapporte (3):
H M. le comte Fourcroy présente un arUclc additionnel qui est » ainsi conçu :
» En cas de concession, le concessionnaire sera tenu toujours,
> 10 de fonmir aux usines qui s'approvisionnent de minerai sur les
> lieux compris en la concession , la quantité nécessaire a leur explot- » tation , au prix qui sera porté au caliier des charges ou qui sera Gxé » par l'Administration; 2o d'indemniser les propriétaires au profit
(1) Locrc, p. 427.'
(ï) Traité du Domaine de propriéléy t. II, p. ù72.
(3) Locré, p. 223.
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» desquels l'exploitation ayaît lien , dans la proportion du rcTenir » qa*ils en tiraient.
» H. le comte Dcfermon dit qne le prix étant snjet à Tarier, il est » impossible de le régler par le cahier des charges.
» M. le comte Regnand de Saint-Jean-d'AngcIy répond que, lorsque » le prix vient à varier, rAdministration en fait une fixation nouvelle. » Mais il serait utile de rendre cette idée dans la rédaction.
» L'article est adopté avec l*amendement de H. le comte Regnaud » deSaînt-Jean-d'Angéiy. »
On observera que rarticle additionnel présenté par le comte Fourcroy, dans la séance du 7 novembre 1809,
portait « aux usines qui s* approvisionnent de minerai
sur les lieux compris en la concession^ tandis que le texte de la rédaction définitive et de l'édition officielle de la loi
portent « atuc usines qui s'approvisionneraient de
minerai sur les lieux compris en la concession Cette
différence dans la rédaction entraîne une conséquence importante; elle oblige les concessionnaires à fournir du minerai non-seulement aux usines déjà usagères à l'époque de la concession , mais à celles qui pourraient être établies plus tard avec autorisation légale : cette obligation, dont rAdministration doit régler l'exercice dans l'intérêt de tous, rentre dans le système de protection de l'industrie des forges par le gouvernement, et elle est corrélative avec le droit accordé par l'article 64 à tous les maîtres de forges, de s'approvisionner aux minières du voisinage.
L'Administration a fait insérer dans le modèle général de cahier des charges joint à la circulaire du 8 octobre 1843, trois articles ainsi conçus relatifs à l'application de l'arUcle 70 (1) :
« Art. 09. — En exécution de Tarticle 70 de la loi du 2i avril
» 1810, le concessionnaire fournira a usine d
» qui s*approyisionnai sur des gîtes compris dans
» sa concession, la quantité de minerai nécessaire à ralimentation de
» ce usine au prix qui sera fixé par
» l'Administration.
(1) Annakê dea Mines, de série, t. IV, p. 850.
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m AsT. 0*. — Lorsque rapproTisionnemeat é usine
B ci-dessus désignée aura été assuré , le
» concessionnaire sera tenu de fournir, autant que ses exploitations s le permettront, à la consommation des usines établies ou à établir » dans le voisinage avec autorisation légale. Le prix du minerai sera » fixé de gré â gré ou à dire d'experts, ainsi qu'il est indiqué en l'ar- 3» tide 65 de la loi du 21 arril 4810, pour les exploitations de mines • de 1er.
» Art. 08. — En cas de contestation entre plusieurs maîtres de » forges , relatirement à leur approvisionnement en minerai , il sera > statué parle préfet, conformément â l'article 64 de la même loi. »
Le second des articles cités porte que pour les forges qui n'étsdent pas usagères du minerai avant la concession, le prix sera réglé comme il est dit à l'art. 65; or, le mode de règlement par experts, spécifié à Fart. 65, conduit à la compétence des tribunaux, ce qui est contraire aux dispositions de l'article 70, qui attribue formellement à l'Adniinistration la fixation du prix du minerai livré aux forges par les concessionnaires : nous croyons donc qu'à cet égard, T Administration a abdiqué une portion de sa compétence.
Cette obligation des concessionnaires de mines de fer, de fournir, conformément à l'article 70, aux besoins des usines du voisinage subsiste encore, lorsque le concesâonnaire est maître de forges lui-même : ce principe, analogue à celui qui a été établi pour les propriétaires de minières, maîtres de forges, a été consacré par un arrêt du Conseil d'Etat du 8 novembre 1850 (1); cet arrêt a rejeté la requête de la Compagnie concessionnaire des mines de Veyras ( Ardèche), laquelle est propriétaire du hautfourneau de THorme , contre une décision ministérielle du 14 juillet 1847, qui n'avait fait qu'appliquer la disposition de l'article 17 du cahier des charges de la concession de Veyras, en obligeant les concessionnaires, une fois les besoins des hauts-fourneaux de l'Horme satisfaits,
(1) Lebon et Ganté, 1850, p. 825, et Annaleêdes Minea^ ^^ série, t. XVm, p. 570.
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à livr^ à la Compagnie propriétaire du baat-foumeau de GivoTB, telle quantité de minerai que le préfet de TArdëchc déterminerait »ur le rapport des ingénieurs, Devoirs vjê^-wis La secoude obligation spéciale imposée par l'article 70 d?iicien'i^"«pi^ aux concessionnaires de mines de fer, est celle d'indemtauons c ou- ^^^^ ^^ propriétaires au profit desquels l'exploitation avait lieu, dans la proportion des revenus qu'ils en tiraient : la première obûgation atteint tous les concessionnaires de mines de fer, tandis que la seconde est restreinte aux mines sur lesquelles les propriétaires du sol avaient ouvert des exploitations superficielles avant la concession.
Lorsqu'il n'y a pas eu d'exploitation antérieure, le propriétaire n'a droit qu'à la redevance spécifiée par les articles G et 42.
Cette indemnité particulière variera nécessairement avec les circonstances locales , et elle devra être justement modérée de manière à ne point paralyser les efforts du concessionnaire. L'instruction du 3 août 1810 s'exprime dans les termes suivants, sur cette obligation d'indemniser les 'propriétaires du sol dans la proportion du revenu qu'ils tiraient de l'extraction des minerais (1).
« On sent que cette dernière condition ne sera pas tonjoars rî^oa- » reusement exécatable« Il faut ici observer Tesprit de la loi , qui est y de réserver aux propriétaires des terrains le plus grand ayantagc » possible : mais lorsque des exploitations superficielles auront oqrert » les terrains, y auront donné accès aux eaux , que celles-ci se seront » accumulées, il faudra que les fouilles du concessionnaire soient 9 portées assez profondément pour être à l'abri des dangers conti- » nuels que lui présenterait le voisinage des masses supérieures; il » faudra qu'il se débarrasse des eaux , ou par des galeries d*écoule* » ment, ou à Taide de machines assez puissantes. Il pourra alors être n accordé aux propriétaires des terrains une portion de bénéfice, les » dépenses prélevées; et il ne faut pas perdre de vue que si on élcvc » le prix des minerais au-delà d'une certaine limite, on paralysera » Taetivité des usines, abus qui serait nuisible à TElat et au proprié- » taire lui-même. »
(1) Locrc, p. d50.
Minières conoédée*.
Le concessionnaire de mines de fer, après avoir rempli ^^^J^ ~"' les obligations indiquées tout-à-rheure, joait de tous les droits appartenant aux concessionnaires en général, et que nous avons exposés au chapitre IX du !«>* volume; poar ce qui est des produits extraits, le concessionnaire , a|Nrès avoir satisfait aux besoins des usines voisines, dans la proportion fixée par TAdministration , peut user librement de l'excédant et remployer dans ses usines particulières ou bien le livrer au commerce.
Les minières concédées, conformément à l'article 68 de la loi de 1810, sont soumises au même régime que les concessions ordinaires de mines de fer : lorsque les travaux des minières se transforment en travaux réguliers, par galeries souterraines, et qu'une concession devient nécessaire pour continuer d'exploiter la minière, la concession ne peut s'obtenir que dans les formes exigées pour toutes les mines en général (art. 68).
Rappelons ici que la circulaire du 30 juin 1819, a fixé le sens qu'il faut attacher à ces mots : travaux réguliers par galeries souterraines [voir page 71 du présent chapitre).
Quant aux droits et aux devoirs des titulaires des minières concédées , ils sont les méknes que ceux des concessionnaires de mines de fer, aussi rappelons que, dans dans rinstruction ministérielle du 3 août 1810 (A., § lit et IV), les minières concédées sont mentionnées cumulativcment avec les concessions de mines.
L'obligation d'indemniser les propriétaires des exploitations superficielles antérieures à la concession, laquelle est formulée à l'article 70, s'applique évidemment à toutes les minières concédées sans exception, tandis qu'elle n'atteint pas nécessairement toutes les concessions de mines de fer, ainsi qu'il a été dit tout-à-l'heure : c'est la seule différence légère à signaler sur ce sujet.
Les anciennes concessions de mines de fer, comme toutes les anciennes concessions en général , sont régies par le titre vi de la loi de 1 810, que nous avons développé KS'ÎSUplLT dans le chapitre X du premier volume : nous renvoyons ^^^^ ^ '=**'^ °"'
Anciennes concessions de mine»
de fer : ces anciennes concession»
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doQcàoechapitrepomrtoutcequiestrdiatif aux anciennes ooncessiong de mines de fer.
Nous avons exposé (tome I«, pag. 588) que l'art. 51, comme Tart. 53 de la loi du 21 avril 1810, n'est applicable qu'aux substances classées par cette loi parmi les mines, et déclarées susceptibles d'être concédées; en conséquence, si des concessions anciennes de mines de fer comprennent, dans leur périmètre, des minières expldtables à ciel ouvert, l'article 51 n'a pas pu avoir pour effet de rendre perpétuelles ces concessions de minières^ car rendre une concession perpétuelle, de temporaire qu'elle était, c'est l'instituer de nouveau, et la loi de 1810 interdit de concéder les minières de fer exploitables à ciel ouvert. D'autre part , la loi de 1810 n'a pas eu d'effet rétroactif, et comme l'article 4 de la loi de 1791 avait maintenu les concessionnaires antérieurs jusqu'au terme de leur concession , avec fixation d'un terme maximum de cinquante années , il s'en suit que la concession d'une minière de fer faite avant 1791, a dû expirer au plus tard en 1841, et que depuis cette époque, la minière doit être r^e par le titre vu de la loi de 1810.
Ces principes ont été appliqués aux terres pyriteuses et vitrioliques par deux arrêtés ministériels des 28 janvier 1812 et 25 novembre 1837 (tome I«^ pag. 588) : quant aux minières de fer, il existe une ordonnance du 19 mars 1817, qui a renvoyé la contestation devant les tribunaux, en laissant quelque incertitude sur le fond de la question ; voici dans quelles circonstances a été rendue cette ordonnance.
En 1686, des lettres patentes du roi avaient accordé au comte de Bothembourg, l'un des auteurs des sieur et dame Voyer-d' Argenson , la permission d'établir une forge à Massevaux (Alsace)^ avec la faculté dextraire le minerai de fer dans l'étendue de sa seigneurie, et à trois lieues aux environs.
En 1737, des lettres-patentes accordèrent au sieur Hurtinghen, auteur du sieur Stehelin, la permission d'établir une aciériç à Villers, au voisinage deThann,
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sans pooTOir ouvrir ancane mine dans les terres seigneuriales et dépendances du duc de Hazarin, marquis de Ruffec et comte de Rothembourg.
Après la promnlgation de la loi de 1791, le sieor Stehelin fit extraire, à titre de maître de forges, du minerai de fer, dans la concession appartenant au sieur d'Argenson , et il fut condamné par jugement du tribunal de Golmar, du 13 venttee an v. Après la promulgation de la loi de 1810, le sieur Stehelin soutint que cette loi ne reocmnaissant point les concessions de minières, il avait le droit d'exploiter celles de la seigneurie de Massevaux , concurremment avec le sieur Voyer-d'Ai^nson, en vertu de Vart. 64 de la loi : un arrêté du préfet duHaut-Rliin, en date du 15 mai 1813, ordonna que les parties suspendraient réciproquement leurs exploitations, jusqu'à la fixation d^niti ve de leurs concessions respectives , sauf le droit réservé au sieur d*Argenson d'extraire des minières en litige, une quantité de minerai égale à celle extraite par le sieur Stehelin, depuis et malgré Topposition du premier.
Un arrêté du ministre de l'intérieur, en date du 25 novembre 1814 , approuva cet arrêté, mais il fut annulé par une ordonnance du 19 mars 1817, conçue en ces termes (1):
< Considérant qa'en ùùi de concessions anciennes et jusqu'à nou- » Telles délimitations desdites concessions , conformément aux dis- » positions des lois des 28 juillet 1791 et 21 ayrU 18i0, rétatproTÎ- > soire 4e ces concessions doit élre réglé par les titres des parties ;
> Considérant que s'il s'élève des contestations entre des eiploi- » tants voisins , sur les droits résultant de ces titres , et par suite , sur 9 Pétat provisoire de concessions non encore définitivement réglées , » ces contestations doivent, aux termes de Tarticle 56 de la loi du 21 9 avril, être jugées par les tribunaux et Cours ;
» notre Conseil d'Etat entendu,
» Noos avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
i AsT. ter. _ L'arrêté de notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté-
(1) Sirey, Jttmprudenee du Coiueil iFEtat, t. m, p. 5S0. 11. 10
9 riicor, en date da 25 norembre 1814, est annulé : les parties sont » renvoyées à se pourvoir devant les tribonanz , poor faire jnger les » contestations qui existent entre elles au sujet de ItLJamssance proj» vitoire (jui leur compètc en vertu de leurs anciens titres de concesw sions , et pardevant notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, a » l'effet de faire régler dcfiniii^emeni et conformément aux lois , l'éten- » doe et les limites de leurs concessions respectives. » Aarr. 2 . — Le sieur Henri Stehelin est condamné aux dépens. »
H. Grouseilles, dans un commentaire de cette ordonnance, s'attache à prouver que ces mots de Tartide 78 : « les établissements actuellement existants sont momienus dans leur jouissance, » veulent dire que les anciens permissionnaires d'usines ne peuvent pas voir leurs droits aux minières du voisinage atteints ou modifiés par les constructeurs d'usines nouvelles , et que Farticle 64 de la loi tloit s'entendre seulement de la concurr^vu» existant entre les demandeurs, qui s'offrent simultanément pour une même exploitation (i). Ce principe , énoncé par M. Grouseilles, serait le renversement de tout le syst^e de la loi de 1810, qui a donné, en termes positifs^ par les art. 59 et 64 , à tous les propriétaires d'usines établies avec autorisation légale, le droit de participer aux produits des minières du voisinage; il serait donc étrange que les législateurs de 1810 eussent voulu détruire ainsi d'une façon indirecte et incidente, par la disposition invoquée de l'article 78, tout le système législatif de l'exploitation des minières de fer.
Mais faut-il interpréter l'artide 78 dans le sens que lui donne H. Grouseilles? Nous ne le pensons pas. Observons d'abord que cet article fait partie de la section v du titre VII , laquelle est relative aux permissions , c'est-à-dire aux permissions éPusines, tandis que les principes qui réglementent l'exploitation des minières de fer, sont compris dans la section n du même titre. Or, il faut bien distinguer comme le fait justement observer M. Richard (2), entre
(i) Répertoire de Favard de Langlade, Y» MÛMê. .(2) LégiêltUion françaiêe nr lea Mmes^ i. II, p. 667.
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lespemissioiis d'établissement d'usines et celles d'extraotion de minerai; le même acte peut sans doute les instituer toutes deux , mais elles restent toujours distinctes. L'article 78 \eut dire, selon nous, que les propriétaires d'usines actuellement existantes sont maintenus dans la jouissance de ces îisines, avec leur consistance actuelle en foumeamx ei forges, etc., mais il ne s'occupe nullement des autres jouissances &k minerai ou en charbons, chacune de cellesrci étant soumise à des dispositions spéciales et la jouissance ea minerai étant particulièrement réglementée par la section ii du titre vn de la loi.
L'article 78 ne motive donc pas le principe émis par M. Crooseilles : ce principe est-il motivé par l'ordonnance du idmaan 1817? S'il en était ainsi, il faudrait rejeter la doctrine de cette ordonnance, puisqu'elle abriterait un principe contraire à la loi de 1810, mais il ne nous parait pas que Tordonnance invoquée, dont la netteté laisse quelque peu à désirer, entridne les conséquences que lui donne M. Grouseilles.
En effet , le dispositif de rordonnanoe renvoie seulement les parties devant les tribunaux pour faire régler leur jouissance provisoire, et devant le ministre de l'intérieur pour faire délimiter définitivement leurs concessions respectives, or, rien, dans ces termes n'entraîne les conséquences que nous combattons.
Le Ck>n8eil d'Etat nous paraît avoir plus nettement traité la qoestion dans une autre circonstance que nous avQDft déjà rappelée (tome I»", pag. 589) ob il s'agit de l'ordonnance du 5 mai 1825, rendue dans le procès des béritiers Voyer-d'Argenson et autres, contre les sieurs Antonin et Vieillard (1). Cette ordonnance porte que la yeate nationale faite en l'an v, des usines de Belfort , n'a pas pu comprendre le droit exclusif d'exploiter du minerai de fer à tranchée ouverte sur le terrain d'autrui, attendu
(0 Macard etDelocbe, t XII, p. 216.
eoncemons uitérieuretklSlOiODlib'lenasdefoarnir du minerai an asi- •nes du Toiainage?
lis CHAPITRE DOUZIÈME.
que ce droit avait été sapprimé antérieurement , par la loi duMjuiUet t791.
II n'existe pas à notre connaissance d'arrêt qui tranche définitivement la question de savoir si la loi de 1810 a eu pour effet de rendre perpétuelle une concession anciennement faite de minières de fer exploitable à ciel ouvert : nous persistons donc à maintenir le principe que ces concessions n'ont pa^ été rendues perpétuelles, qu'elles n'ont pu avoir d'effet que jusqu'au terme de leur titre, terme qui n'a pu dépasser, pour aucune dalles, le 28 juillet 1841, et qu'à partir de cette époque, toutes les minières de fer concédées, exploitables à ciel ouvert, doivent être régies par le droit commun, c'est-à-dire par la section n du titre vn de la loi de 1810.
Leatitniairaade La loi dc 1810 ue conticut aucunc disposition spéciale sur les anciennes concessions de mines de fer : cette lacune est fâcheuse, parce qu'elle laisse dans le doute si les titulaires de concessions anciennes, comme les concessionnaires postérieurs à 1810, sont soumis à l'obligation stipulée à l'article 70, de fournir du minerai aux usines du voisinage. Les anciennes concessions de mines de fer sont assujéties, c'est chose incontestable, aux prescriptions du titre VI, mais les dispositions de ce titre ne donnent pas la solution de la question soulevée.
Aux termes des articles 51 et 53, les anciens concessionnaires de mines de fer et anciens exploitants qui n'ont pas exécuté la loi de 1791, sont tenus, vis-à-vis des propriétaires de la surface , d'exécuter seulement les conventions faites avec eux ,''san8 que ceux-ci puissent se prévaloir des articles 6 et 42 : ainsi donc, en ce qui concerne les propriétaires de la surface, la loi évite tout effet rétroactif, elle maintient le statu quo.
D'autre part , les articles 52 et 54 astreignent les anciens concessionnaires et anciens exploitants à payer, dès 181 1, les redevances fixes et proportionnelles sp^ifiées par les articles 33 et 34 de la nouvelle loi ; à cet égard , la loi ne laisse donc pas que de faire de la rétroaction , chose bien compensée et justifiée du reste par les avantages offerts
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aux anciens concessionnaires. On ne peut donc rien induire, par analogie, des dispositions du titre vi de la Ici, pour trancher la question des obligations des anciens concessionnaires de mines de fer vis-à-vis des maîtres de foj^ges voisins'': ce que la loi fait pour la redevance due au propriétaire conduirait à dire que les concessionnaires ne sont tenus à fournir du minerai qu'aux forges anciennement usagères et en possession de ce droit avant 1810, tandis que la disposition relative aux redevances dues à r£tat ccmduirait à appliquer le régime de la nouvelle loi, et par suite, la servitude spécifiée par l'article 70^ à toutes les anciennes concessions de mines de fer.
U n'existe pas à notre connaissance d'arrêt du Conseil d'Ëtat qui tranche la question soulevée : observons seulement que la circulaire du 8 octobre 1843, jointe à l'envoi du modèle général des cahiers des charges, porte que pour les anciennes concessions de mines de fer maintenues par l'article 53 de la loi du 21 avril 1810, et qu'il s'agit seulement de délimiter^ il y a lieu de remplacer, dans le cahier des charges, les trois articles 0', 0^ et 0% cités plus haut (pag. 140 et 141), par un article unique ainsi conçu (1) :
«t Le eoncessionaaire sera tenu de fournir aux usines qui auraient » eo, antérieiirement à l'ordonnance de délimitation, le droit de- > s'appravisionner de minerai de fer sur des exploitations comprises B dans la eoneession, la quantité de minerai de fer qui sera Gxëc par » FAdministration , en se conformant aux anciens usages. »
Cette disposition du modèle de cahiers des charges dénote, de la part de l'Admiaistration, l'intention de soustraire les anciennes concessions à la servitude de l'art. 70, en mamtenant seulement les droits des maîtres de forges andennement usagers.
Terminons à ce sujet en disant que la logique conduirait, ce nous semble , au système suivant : pour toutes les concessions anciennes, les titulaires doivent être seu-
(1) Amutlu des Mines, 4e série, t. IV, p. 842.
lement astreints à fournir aux usines déjà usagères en 1810, jusqu'au terme du titre primitif, terme qui a dû expirer au plus tard en 1841, par suite de l'artide 4 de la loi du 28 juillet 1791; à partir de cette époque, la prolongation.de concession donnée par la loi de 1810 étant, en fait, une concession nouYclle, les titulaires se trouvent, pour cette prolongation, sous le coup de l'article 70, et l'Administration peut leur ûqposer Fobligation de fournir du minerai aux forges du voisinage, dans les proportions et au prix déterminé par elle. Ce système concorderait avec celui que nous avons exposé pour les minimes de fer concédées avant la loi actuelle, et qui a été consacré, en ce qui concerne les terres pyriteuses et vitrioliques, par les deux décisions ministérielles des 28 janvier 1812 et 25 novembre 1837 {voye:^ tome I«i^, page 588).
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CHAPITRE Xin
TERRES PYRITEUSEft ET ALUMINBUSES.
Les terres pvriteases et alumineases sont classées E>i»ioifaiion de» nommatiiremetit parmi les nunières par Fart. 3 de la loi •lumtoeuw». du 21 avril 1810 : d'antre part, Texploitation de ces: substances est réglementée par la section m du titre vii, laquelle contient les deux articles suivants :
> AsT. 71. — L^zploitalion des terres pyriteuses et alamÎDeases * » sera assujétie aux formalités prescrites par les articles 57 et 58, soit
B ija'elle ait lien par les propriétaires des fonds , soit par d'antres > mdiyidiis qui , à défaut par ceax-cî d'exploiter, en auraient obtenu ' V la permission.
> Ait. 72. — Si l'exploitation a lieu par des non-propriétaires, ils » seront assujétis, en faveur des propriétaires , a une indemnité qui 9 sera r^Iée de gré à gré on par experts. »
L'application des articles 57 et 58 aux terres pyriteuses et alumînenses, résultait déjà de ce que ces substances sont classées comme minières, et de ce que ces deux articles sont compris dans la section l^ du titre vu, laquelle est intitulée des Minières, et se rapporte ainsi aux* minières en général , mais cette obligation a de plus [été formellement exprimée par l'article 71 ; il suit de là que tout ce que nous avons dit des règles de Fexploitation des minières de fer par les propriétaires du sol , et spécialement des devoirs des exploitants vis-à-vis du gouvernement, en fait de dédaration, surveillance administrative, patente, etc., s'applique également aux terres pyriteuses et alumiueuses.
Les terres pyriteuses et alumiueuses étant des minières,, appartiennent aux propriétaires du sol, mais leur exploi-
tatîon ne peut avoir lieu sans permission (art. 57), et la permission déterminera les limites de l'exploitation et les règles, sous les rapports de sûreté et de salulnité publiques (art. 58).
Tooteeiw dispo- Comment s'obtiendra la permission d'exploiter les ter-
siUom des arL 59 *' '-
k 70 rdatives aax rcs pjriteuses et alnmineuses? L'art. 71 n'est pas expli*
?!!ihlXiiont âp. cite à cet égard, néanmoins, comme il renvoie aux for-
PirriteaM^M^ Hudités emplojées pour les minières en général, on est
T*"^ conduit à dire que la permission, pour le propriétaire,
devra s'obtenir aussi facilement pour les terres pyriteuses
et alumineuses que pour les minerais de fer d'alluvion,
et qu'il suffira au propriétaire de faire sa déclaration au
préfet, dans les formes prescrites an chapitre préeédent
{voir pag. 63), et d'obtenir de ce magistrat un acte de
déclaration qui vaudra permission d'exploiter.
Nous sommes ainsi conduits à appliquer aux terres pyriteuses et alumineuses les dispositions de l'artide 59, bien que cette application ne soit pas explicitement spécifiée à la section m du titre vii, et que l'article 59 fasse partie de la section ii du même chapitre, laquelle est intitulée de lapropriéte et de rexploitatian des minerais de fer â^allvr mon : mais observons que cette assimilation des terres pyriteuses et alumineuses aux minerai» de fer d'alluvion , est formulée explicitement par les articles 71 et 72, qui appliquent aux terres pyriteuses et alumineuses les dispositions les plus importantes de la section u du chapitre
vn.
• Ainsi l'article 71 prévoit le cas où l'exploitation des terres pyriteuses et alumineuses aura lieu par d'autres individus que les propriétaires du fonds, et qui à défaut par ceux-ci d'exploiter, en auraient obtenu là permission; or, les articles 57 et 58 ne donnent pas à d'autres qu'aux propriétaires du sol le droit d'exploiter des minières, ce sont les articles 60 et 61 qui la donnent, dans le cas des minerais de fer d'allnvion; d'où il faut conclure que les articles 60 et 61, qui forment eu quelque sorte la base de la section relative aux minerais de fer d'alluvion, sont applicables aux terres pyriteuses et alumineuses. De
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même, l'article 72 en obligeant les exploitants mm -propriétaires à payer aux propriétaires une indemnité réglée de gré à gré ou à dire d'experts, applique l'article 66 aux terres pyriteuses et alumineuses.
Les minières de terres pyriteuses et alumineuses pourront donc être exploitées, à défaut des propriétaires , par ceux qui possèdent, dans le voisinage, des usines vitrioliques , fabriques de couperose, fabriques d'alun et autres établissements industriels pour le traitement de ces substances : dès lors, tout ce que nous avons dit sur les permissionnaires, en fait de minières de fer, sur les formalités à remplir par les usiniers pour obtenir la permission d'exploiter, et sur les effets de cette permission, devient applicable de tous points aux terres pyriteuses et alumineuses. En outre, puisqu'un possesseur d'usine vitriolique peut obtenir l'autorisation d'exploiter les terres pyriteuses et alumineuses, situées dans une minière voisine non exploitée par le propriétaire (article 71 ), s'il existe plusieurs usines dans le voisinage d'une minière unique, tous ces possesseurs d'usines auront le même droit, et l'exercice de ce droit conduira forcément à appliquer les dispositions de l'article 64 aux terres pyriteuses et alumineuses. Nous sommes ainsi amenés par la logique à étendre aux pierres pyriteuses et alumineuses tout ce. qui a été dit pour les minerais de fer, dans le cas de concurrence entre plusieurs propriétaires d'usines, pour les produits d'une même minière.
Observcms que cette assimilation des terres pyriteuses et alumineuses aux minerais de fer, ne résulte pas seulement des art. 71 et 72, mais encore de la classification faite par les articles 2 et 3 de la loi. Nous awns exposé au tœme I«r (pag. 159 et suiv.), que les terres pyriteuses et alumineuses, de même que les minerais de fer, sont des minières ou des mines , selon qu'elles sont exploitables à del ouvert ou par des galeries souterraines, attendu qu'elles rentrent, suivant ces deux cas, dans les substances déôgnées nominativement à l'article 3 ou bien à l'article 2 ; ainsi , d'une part , les terrres pyriteuses et alumineuses et
les minerais d'aUu\ioQ, sont classés comme minières k l'article 3 ; d'antre part, l'article 2 classe comme mines, le fer en filons on couches, l'alun, le soufre et les sulfates à base métallique : or, les terres alumineuses expl(Htées par galeries souterraines sont de véritables mines d'akin ; et quant aux pyrites souterraines, si elles sont exploitées pour la fabrication de l'adde sulfurique, comme celle des environs d'Akûs, ce sont de vraies mines de soufre, et si elles sont exploitées pour couperose verte (sulfate de fer), ce sont des mines de sulfate à base métallique , telles que les mines concédées de Pallières et La Gravouillère, dans le département du Gard (1).
Rappelons aussi que les pyrites de fer on de cuivre, disposées en couches ou en veinules, dans les terrains de schistes anciens , et que Ton exploite pour en obtenir des sulfates à base métallique, ont été considérées comme mines par le Conseil des mines , et que cette classification a été admise par M. le ministre des travaux publics, dans une décision du 6 février 1 845, relative aux gîtes d'Estavar, dans le département des Pyréiiées-Orientales (2).
Cette assimilation parfaite des terres pyriteuses et alumineuses , aux minerais de fer, opérée par la classification résultant des articles 2 et 3, conduit à appliquer à ces substances les dispositions des articles 68 et 69, quoique les articles 71 et 72 se taisent à cet (%ard; ainsi, d'une part, les exploitations de terres pyriteuses et alumineuses deviendront des mines, et ne pourront pas continuer à être exploitées sans concession, lorsqu'elles nécessiteront des travaux réguliers par galeries souterraines (art. 68); d'autre part, les terres pyriteuses et les pyrites, les terres alumineuses eMes aluns, quel que soit leur mode de gisement en couches, filons ou amas, seront considérés comme
(1) Décret du 29 décembre 181 S, pour la concession de couperose de 'Pallières, et ordonnance da 1«r mai 1 822, pour l'ajoatée de conces* sion de La Grayouillére.
(2) De Cheppe, Annahê des Afme«, Ae série, t. VU, p. 527.
TEHRISS PTBTTEUSES ET ALUMUIEUSES. 155
minières et resteront à la disposition des propriétaires da sol, tant que l'exploitation sera possible à ciel ouvert, sans nuire à l'exploitation future par puits et galeries (art. 69).
Ajoutons, à Tappui des principes qui précèdent, que dès la promulgation de la loi, en 1810, rAdministration sapérieure a entendu que les terres pyriteuses et alumineuses devaient être assimilées de tous points aux minières de fer, pour la propriété et l'exploitation : ainsi le paragraphe 5 de rinstruction du 3 août 1810, intitulé : « des formes à observer pour F exploitation des minières » , après avoir développé le mode d'application des articles 59 à 70, se termine par la phrase suivante : « Toutes ces règles 9 s'appliquent aux minières qui fournissent des minerais » de fer, ou des minerais dont on obtient des sels, tels p que les sulfates de fer, de cuivre, d'alumine, etc... (1) »
Disons enfin qu'une décision ministérielle du 30 juillet 1836, dtée par M. de Cheppe (2), est venue confirmer, depuis lors, l'assimilation énoncée, en appliquant aux terres pyriteuses et alumineuses ce principe déjà établi pour les mines de fer, que le propriétaire du terrain ne peut pas s'opposer à l'exploitation de ces substances par le chef d'une usine voisine, en invoquant ce motif qu'il a lui-même formé une demande pour être autorisé à établir une usine, et qu'il veut se réserver l'usage du minerai de son fonds.
Cette décision ministérielle du 30 juillet 1836, aconsacré ^iSÎJXiK"un autre principe qu'il est utile de citer, savoir : que la ;j;,S^'';^i^ circonstance que les terres pyriteuses et alumineuses se n»w»daMé«com. trouveraient dans un terram tourbeux ne saurait s opposer g^ p" i« •«• 7* à ce que ces substances soient régies , quant à l'exploitation, par les art. 71 et 72, et classées comme minières : nous croyons utile à cet égard, d'exposer sommairement
(1) Locré, p. 454.
(3) AnMJh9 th» Mhuêf 5e série, t. X, p. 501.
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les circonstances dans lesquelles a été prise cette décision ministérielle.
Le sieur Dopré, propriétaire d'une usine vitriolique située dans le -voisinage de Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure), demandait à exploiter des terres pyriteuses et alumineuses mélangées à la tourbe , situées dans la propriété du sieur Thibout, à la chaîne de payer à cdui-ci une indemnité réglée de gré à gré ou à dire d'experts. •
Le sieur Thibout s'est opposé à cette demande en se fondant :
1° Sur ce que les tourbes ne peuvent être exploitées , aux termes de l'article 83, que par le propriétaire du terrain ou de son consentement, et qu'il doit en être de même des tourbes vitrioliques ;
79 Sur ce qu'il avait demandé lui-même l'autorisation de construire une usine vitriolique pour utiliser les tourbes pyriteuses et alumineuses de sa propriété.
Le préfet de la Seine-Inférieure a admis l'opposition du propriétaire et rejeté la demande du sieur Dupré : ce dernier s'est pourvu devant le ministre du commerce et des travaux publics, contre l'arrêté du préfet.
Le ministre a justement considéré :
l^ Que les tourbes vitrioliques sont généralement impropres à servir de combustible, et que dans les tourbes de ce genre, c'est ainsi la minière vitriolique qui devient principal j tandis que la tourbière n'est que l'accessoire;
29 Que le propriétaire de l'usine étant autorisé seulement à extraire la tourbe assez pyriteuse pour servir de minerai vitriolique, est intéressé, en raison de ce qu'il paie toute la substance enlevée, à ne pas prendre la tourbe faiblement vitriolique qui serait propre à servir de combustible, et qu'ainsi les intérêts du propriétaire de la surface sont suffisamment sauvegardés ;
3» Que la loi affecte les produits des minières aux usines existantes et non pas à celles qui ne sont qu'eu projet , comme celle du sieur Thibout; que ce dernier, lorsque son usine sera construite et autorisée, pourra entrer, avec le sieur Dupré, en partage des terres pyriteuses
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et aluinineiises de la 'contrée, disséniinées dans les tourbes oa aiUeors, conformément aux dispositions de Varticle 64.
Par tons ces motifs, la décision ministérielle du 30 juillet 1836 a annulé l'arrêté du préfet de la Seine-Inférieure , sur le rapport du Directeur général des ponts et diaussées et des mines, et il a été décidé qu'il serait procédé à la demande en permission du sieur Dupré , comme ai matière de minières, en exécution des articles 71 et 72 de la loi du 21 avril 1810.
Les tarrres pyriteuses et alumineuses en dépôt d'allu- a**»»» «n-
_ . V * . 1 -M, K ■» , eeswoM de terres
Yion et exploitées a ciel ouvert , comme celles des dépar- pjrriieases «< aiatements de T Aisne et de l'Oise, ont été classées comme "^'''^' minières par l'article 3 de la loi du 21 avril 1810, et leur exploitation n'est assujétie qu'à une simple permission, qui ne peut pas être refusée au propriétaire du sol. Mais les lois antérieures à celle du 21 avril 1810 n'avaient point distingué ces gîtes de minerai des autres, et leur exploitation donnait lieu à concession^ c'est ainsi , par exemple, que deux décrets, en date du 1 1 mai 1807, avaient institué des concessions pour Fexploitation de ces substances, dans les communes d'Urcel et de Chaillevet, département de l'Aisne. Lorsque la loi du 2 1 avril 1 8 1 0 a été promulguée , les concessionnaires ont voulu invoquer le béuéfice de l'article 51 , mais cette prétention a été justement repoussée par deux arrêtés ministériels, en date des 28 janvier 1812 et 25 novembre 1837, comme il a été dit au tome l^ (pag. 588), et les concessionnaires ont été seulement maintenus dans la durée de jouissance stipulée par leurs titres.
L'arrêté ministériel du 28 janvier 1812, dont on trou- Tera le texte à Y Appendice, porte (art. 1^^), que les terres pvriteuses et alumineuses, en dépôt d'alluvion, sont exploitables comme minières, en vertu d'une simple permission , sans qu'il soit dérogé néanmoins aux concessions antérieurement faites; ces concessions antérieures sont maintenues pour la durée fixée par les décrets (art. 2), à charge d'acquitter la redevance proportionnelle , si mieux
n'aiment, lesdits concessionnaires, «e soumettre au paiement de la redeyanoe fixée par leurs titres de concession. Liberté est laissée (articles 3 et 4) aux anciens concessionnaires, de renoncer au béRéfioe de leurs titres de concession, à charge de cesser toute exploitation ou de ne la reprendre ensuite qu'après ayoir obtenu une permission dans les formes prescrites au titre vu, relatif aux minières.
de la tionde minera qnes.
CHAPITRE XIV
La loi du 21 avril 1810 oe régit pas seulement l'exploitation des mines, minières et carrières, elle régit encore ï!?*'miïéîSi!îl diverses usines minéralurgiques. ,
Cette loi n'a pas inauguré un principe nouveau en interdisant d'établir certaines usines métallui^ques, sans l'autorisation du gouvernement; ce principe était déjà en vigueur sous l'ancienne monarchie : ainsi, l'arrêt du Conléil du 9 août 1723 punissait d'une amende de 3,000 livres, l'infraction à la défense portée dans cet arrêt, d'établir des fourneaux et forges avant d'avoir obtenu l'autorisation. Plus tard, la loi du 28 juillet 1791 réglementait l'établissement des usines à fer, par les articles 2, 3, 4 et 5 du titre u, et l'art. 2, notamment, interdisait d'établir à l'avenir aucune usine pour la fonte des minerais, sans avoir obtenu une permission accordée par le Corps législatif, sur l'avis du département oh serait situé l'établissement projeté.
Les motifs qui dominent l'ensemble de la législation de 1810 sur les forges , fourneaux et usines, ont été développés en ces termes par le rapporteur au Corps législatif, le comte de Girardin (1) :
« On ne pent les établir sans la permission da gouyernement. Deux 9 motifs paissants ont dicté celte disposition , conforme, d'aîllenrs, N anx lois antérieores et à ce qui s'observe généralement dans tons les » Etats de FEurope. Le premier, c'est que le cours d'eau, considéré » comme action motrice, est toujours réseryé au gourernement; le
(1) Locré, p. 437.
» seeond , c*est que les élablissemenU de même nature établis arec » Tantorisation da gooyemement sont, par là, sons sa protection » spéciale. Cependant ils seraient bientôt sans yaleur et sans utilité, » si chacnn pouvait, de son propre mouvement, former d'autres » établissements qui absorberaient les matières premières, ou oonsom-
V meraient le combustible. »
Les dispositions rdatiyes au usines régies par la loi du 21 avril 1810, sont comprises dans les articles 73 à 80, qui composent les sections iv et v du titre vii, et sont conçus dans les termes suivants :
Sectiou IV.
Des permissions pour l'établissement des fourneaux, forges et usines.
ic Art. 75. •— tes fourneaux a fondre les minerais de fer et autres
> substances métalliques, les forges et martinets pour ouvrer le » fier et le enivre, les usines servant de patouillets et bocards, celles » pour le traitement des substances salines et pyrifeuses, dans
> lesquelles on consomme des combustibles, ne pourront être établis
V que sur une permission accordée par nn règlement d'administra- » tion publique.
» Art, 74. :— La demande en permission sera adressée au préfet , » enregistrée le jour de la remise sur un registre spécial a ce destiné , 9 et affichée pendant quatre mois dans le chef-lieu du département , » dans celui de l'arrondissement, dans la commune où sera situé » rétablissement projeté, et dans le lieu du domicile du demandeur.
» Le préfet, dans le délai d'un mois , donnera son avis tant sur la » demande que sur les oppositions et les demandes en préférence qui
> seraient survenues;) l'Administration des mines donnera le sien sur m la quotité du minerai a traiter; l'Administration des forêts, sur » l'établissement des bouches à feu, en ce qui concerne les bois, et 9 l'Administration des ponts et chaussées , sur ce qui concerne les » cours d'eau navigables ou flottables.
B AaT. 75. — Les impétrants des permissions pour les usines, sup- » porteront une taxe une fois payée, laquelle ne pourra être ao- » dessous de cinquante francs « ni excéder trois cents firancs.
Section v.
Dispositions générales sur les permissions. Il Art. 76. — Les permissions seront données a la charge d'en
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« fûre osage àtm on âënï détenniné; elles auront uiw dorée indé- N flflie, à moins qu'elles n'en contiennent U limitation.
« Art. 77. — Bn cas de oonlrarentions, ie procês*irerbal dressé par n les antorités compétentes sera remis au procorear impérial , lequel ff poarsaîvra la révocation de !a permission , s'il y a lien, et l'appUca* w tion des lois pénales qni y sont relAtiycs.
n Art. 7S. — Les étidilissefflents aetoellemeiit eiisUlnts sont main- « tenus dans leor jooiisance, â k charge par eenx, qni n'ont jamiâs » eo de permission j on qui ne pourraient représenter la permission Il obtenue précédemment , d'en obtenir une ayant le i er janvier 1 8 1 5^ n sons peine de payer un triple drQit.de permission pour chaque n année pendant laquelle ils auront négligé de s*en pourvoir et con- II tînué de s'en servir.
« Art. 79. — L'acte de permisdon d'établir des usines â traiter le Il fer, autorise les impétrants à faire des fouilles, même hors de leun ti propriétés f et â nrplotter les iuiuerds par eux déeoarerts, on ceux M antérieuf^emenl eonn^, a la charge de se confiunner aux dîsposi^ ff fions de la section n.
ff AxT* S9m — Les impétrants sont aussi autorisés â établir des ff patouiUets, lavoirs et chemins de charroi, sur les terrains qui ne ff leur appartiennent pas, mais sous les restrictions portées en i'ar- ■ tido 11 f le tout a charge d'indemnité envers les propriétaires du ff sol y et en les prévenant un mois d'avanee. n
La première chœe à faire, c'est de fixer Jla nomencla-
tare précise des usines minéralurgiqaes régies par la *"7^^!5{f loi de 18 10 : nous serons aidés à cet égard par la circulaire ministérielle dii 19 juin 1845 (1), qui a fait cesser toutes les incertitudes et difficultés relatives au classement des usines minéralurgiques, considérées sous le rapport des règlements qui leur sont applicables.
Ii^article 73 désigne nominativement quatre catégories d'usines minéralurgiques, savoir :
1» Les fourneaux à fondre le minerai de kcét autres mbstanoefi;
^ Les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre;
3? Les usines servant de patouillets et bocards ;
(I ) AmÊJêê dcÊ Jfmes) 4« série , t TU , p. 564.
n. Il
dei oflinei minArt-
et pyritepses, dans icsquçlles on consomma des éorfibusA
XMx».\: . ' ;. 'V '. .-' "...!: '";:''' ' ' ^
. ^OccupiMlfiHRdus 4'.^ord des établissements de la pre^ mière eatëgorie/ j •. . «
^ ^ J^ *JE#7pMwàce demM orttfgoriei^ dint éTidenuBçqt cojpi-
M^i^"t! I^^^^div tente» les usioeâ dans kaqifeeUe» on Mtire iea niétaaft de Itarè CErinèeate à Tétat de nétel pieppement #i biiiàTétat de combinaison avec mie attire sidMitanee^ en «^séquence, il y aura lien de comprendre dans cette catégorie les bants*fourneaat à fer^ gni sont désigna 4'^tWtK«PsUl^oomve'étabUssements insalubres de prenu^e .eUmeH*SP4'opd<MBaiaaûedu 14 janvier l£M5; . .^ p / : Ltttegesedtalaneft^eoliaes, €pki aonât^en» otttre doa •étriiUfiMueiils insalubres jr plaeer dms la {marièrè otesee (circulaire du 19 juin 1845)j • ^ '- « ' "
JÈt ies âsines pour le traitement de^miû^fsde^Kibc, ià plomb/ d'argent, d^arsenîc, d'antimoind,' de çobaft r^'4e4ûckel, ^uiao^t déclarées établi^^mentsinâalubr^ de première da^s^^ par l'ordonnapoe d^* Ji^^JauTiçr
' . Mais Ton irait aotnielà dn tœu de la loi, si l'on "vèUlaH comprendre dans cette catégorie les usines Ou r^iï se borne à faire subir. Une deuxième fusion aux métaux' déjà extraits de leurs minerais, soit pour leur donner par le moulage.lcs formes que réclame le commerce , soit pour les allier'cnsemble (circulaire du 19 juin 1845). Les, usinés de ce genre sont des ateliers insalubres r<%is par le dâci^t du 15 octobre 1810 et Tordonnance du 14 janvier J^lô, mais non point par la loi de 1810; parmi les étoblià^ ments dans ce cas, nous citerons les suivants : ' . '.
Cubilots dits fown à fa Wilkinson^, pour la dcàixiëiâe fusion de la fonte, étabUssemcnts insalubres déde'uxtême classe (ordonnance du 9 février 1825); '
Fours à réverbère pour la deuxième fusion de la f<4ite, établissements insalubres à placer dans la deuxième classe (circnlaire du 19 juin 1845);
Ateliers pour ki fonte âvl plmd>, éttUbaiBieats i|isa-
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lubres de deuxième classe (ordonnance da 14 janvier 1815);
Ateliers pour la fabrication du plomb de chasse, établissements insalubres de troisième classe (ordonnance du 14ianvier 1815);
Fonderies de cuivre, établissements insalubres de deujiième classe (ordonnnance du 14 janvi^ 1815);
Ateliers pour la fabrication du laiton, 'établissements insalubres à placer dans la deuxième classe ( circulaire du 19 juin 1845);
Fonderies de bronzé, établissements insalubres à placer dans la deuxième classe (circulaire du 19 juin 1845);
Par la désignation de forges et martinets pour ouvrer le vat^» et n»r fer et le cuivre, on doit entendre tous les fours, foyers ^S^f^. on feux où le fer et le cuivre , à Fétat de produits épurés , mais non encore susceptibles par leurs formes d'être versés dans le commerce ordinaire , sont transformés en produits commerçables avec le secours des mlarteaux, martinets, cylindres, laminoirs ou fenderies (circulaire du 19 juin 1845).
Les foyers de chaufferie et fours à réverbère pour le traitement des riblons sont de vraies foires, où l'on jEiJ>riqae du fer avec des morceaux de vieux fer, des rognures de tôle, le tout mélangé de morceaux de vieilles fcmtes; ils se rapprochent de tous points des petites forges servant à Faifinage de la fonte , tant par la quantité de combustible qa*ils cmisomment que par la force motrice qu'ils emploient (circulaire du 19 juin 1845).
D'après tout ce qui précède, il y a lieu de comprendre dans la cat^orie des forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre, les usines suivantes :
Foyers de mazerie, pour le fer et Facier, à placer dans les éteblissements insalubres de première classe (circulaire du 19 juin 1845);
Bas-fourneaux dits fineries, pour la transformation de la fonte en fine-métal, à placer dans les établissements insalubres de première classe (circulaire du 19 juin 1845);
Foyers d'affinerie de toutes espèces pour le fer et Facier,
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à placer dans les ateliers insalubres de première classe (circulaire du 19 juin 1845);
Fours à réverbère de chaufferie pour le traitement des riblons, idem (idem);
Fours à puddler, à placer dans les ateliers insalubres de première classe, idem (idem);
Foyers de chaufferie du fer en massieaux, idem (idem);
Fours à réverbère pour chauffer le fer à étirer, idem (idem);
Foyers de chaufferie, dits martinets, idem (idem);
Fours à réverbère de chaufferie pour la fabrication du petit fer ou pour le corroyage de Tacier au martinet ou au cylindre, idem (idem);
Foyers de chaufferie pour la fabrication du fer de fonderie, idem (idem);
Fours à réverbère de chaufferie , pour la lalMication du fer de fenderie, idem (idem);
Foyerà de chaufferie pour la fabrication de la tôle de fer platinée ou laminée, idem (idem);
Fours à réverbère de chaufferie pour la fabrication de la t61e de fer platinée ou laminée, ou de la tôle d'ader, idem (idem);
Foyers de chaufferie pour le traitement des riblons, idem (idem);
Fours à réverbère de chaufferie pour le traitement des riblons, idem (idem);
Usines pour raffiner, marteler ou laminer le cuivre, établissements insalubres de deuxième classe ( ordonnance du 14 janvier 1815).
D'autre part, il n'y a pas lien de comprendre parmi les forges et martinets les usines étrangères en quelque sorte à la fabrication du fer et du cuivre , où le fer, Tader et le cuivre déjà ouvrés sont transformés, par des opérations secondaires, en d'autres produits marchands, tels que les taillanderies, ferblanteries, tréfileries, ateliers de construction de machines, etc., (circulaire du 19 juin 1845); et en effet, il ne faut pas oublier que l'article 73 ne comprend dans la deuxième classification que les ateliers des-
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Cinés à ouvrer le fer et le cuivre , et non pas les fabriques d'objets manufacturés en fer ou en cuivre.
Les fabriques d'acier de cémentation et d'acier fondu , lorsqn elles sont isolées des appareils de corroyage et étirage de l'acier, sont des usines qui consomment peu de combustible et peuvent être tenues en activité sans force motrice; il n'y a donc aucun motif, comme le fait justement observer la circulaire du 19 juin 1845, de les classer parmi les forges et martinets.
Enfin les usines où Ton ouvre le plomb , le zinc, l'étain et tous les métaux autres que le fer et le cuivre, ne sauraient être comprises dans la deuxième classification de l'article 7Î.
Tontes ces diverses usines sont réglementées seulement comme ateliers insalubres , sans être régies par la loi du 21 avril 1810; nous en donnons Ténumération suivante, qui est extraite de la circulaire du 19 juin 1845.
Foors de cémentation pour ader poule, établissements insalubres à placer dans la deuxième classe (circulaire du 19 juin 1845);
Fabriques d'acier fondu, établissements insalubres à placer dans la deuxième classe (idem);
Tréfileries pour fils de fer ou d'acia*, établissements insalubres detroisièmeclasse(ordonnancedu 20 septembre 1838);
Ferblanteries, établissements insalubres de troisième classe (ordonnance du 14 janvier 1815);
Forges de grosses œuvres, établissements insalubres de deuxième classe (ordonnance du 5 novembre 1826);
Fabriques de faux, établissements insalubres à placer dans la deuxième classe (circulaire du 19 juin 1845);
Fabriques de scies, établissements insalubres à placer dans la deuxième classe (idem);
Fabriques de limes, idem (idem);
Taillanderies proprement dites , idem {idem)^
Manufactures d'armes, idem {idem);
Ateliers de construction de machines h vapeur, idem
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Ateliers pour le laminage du plomb, établissement» insalubres de deuxième classe (ordonnance du 14 janvier 1815);
Ateliers pour la fiibrication de la litbarge, établissements insalubres de première classe (ordonnance du 14 janvier 1815);
Ateliers pour la febrication du massicot et du minium, établissements insalubres de première classe (idem).
Ateliers pour le laminage du zinc, établissements insalubres de deuxième classe (ordonnance du 20 septembre 1828);
Ateliers pour le laminage ou retirage du laiton , établissements insalubres à placer dans la deuxière classe (drculairedu 19 juin 1845);
Ateliers pour le laminage de l'étain, établissements insalubres de troisième classe ( wdonmmce du 14 janvier 1815);
Ateliers pour la coupellation en grand, établissements insalubres de première classe (ordonnance du 14 janvier 1815);
Usines destinées au traitement des minerais de cuivre et d'argent par la voie humide, établissements insalubres à placer dans la première ou la deuxième classe, suivant que les gaz dégagés sont rejetés dans l'atmosphère ou bien condensés (circulaire du 19 juin 1845);
* Ateliers pour l'affinage de l'or ou de l'argent par l'acide sulfurique, quand les gaz dégagés sont versés dans l'atmosphère, établissements insalubres de première classe (ordonnance du 9 février 1825);
Ateliers pour l'affinage de l'or ou de l'argent par l'acide sulfurique, quand les gaz dégagés sont condensés, établissements insalubres de deuxième classe (ordonnance du 9 février 1825);
Ateliers pour le battage , le laminage ou l'étirage de l'or
ou de l'argent, établissements insalubres de troisième
classe (ordonnance du 14 janvier 1815);
oe^îiSuiuS^I ^® patouillets sont désignés nominativement à l'art. 73,
i^»^*»» ainsi Ton ne saurait contester qu'ils ne peuvent être éta-
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blis qoe sor une permission accordée par on règlement d'administration publique; il est pourtant arrivé qu'un Conseil de préfecture, celui du département de la Mayenne, a cru pouvoir réglementer, par arrêté du 27 sept^nbre 1811, le patouillet des forges de Montcor, commune de Saint-Jean-sur-Erve , mais cet arrêté a été annnlé pour incompétence, par un décret du 17 juillet 1813,' rendu sur le rapport de la Ciommissîon du contentieux (1).
L'article 73* ne parle, en fait d'ateliers de lavage, que des patouillets, qui sont des laveries mues par des roues hydrauliques, tandis que l'article 80 parle des lavoirs en gâaéral et des patouillets ; la loi a donc fait une distinction entre les patouillets et les autr^ lavoirs, tels que les lavoirs à bras ou à cheval. Cette distinction se justifie par ce double fait que les patouillets occasionnent une plus grande dépense d'eau que les lavoirs à bras et à cheval , en ce qu'ils empruntent au cours d'eau leur force motrice, et en ce qu'ils lavent plus de minerai que les autres ateliers de laverie.
Nous pensons donc que l'article 73, et par suite, les articles 74 et 75 , ne s'appliquent pas aux lavoirs à cheval et à bras : ces derniers doivent néanmoins être réglementés par rÀdministration comme usines établies sur des cours d'eau, et d'autre part, il est nécessaire que l'Administration intervienne pour régler les dispositions relatives à la clarification des eaux bourbeuses. En résumé , les lavoirs à cheval et à bras doivent être considérés comme des uânes à eau, et réglementés par l'arrêté du 19 ventôse an VI, l'instruction ministérielle du 19 thermidor même année, et les circulaires postérieures, relatives aux règlements d'eau, avec cette particularité, que l'Administration des mines doit être nécessairement consultée.
Cette distinction entre les patouillets et les lavoirs à bras
(1) Sirey, Jurùprudenoe du Conseil éT Etat ^ t. II, p. ^97 r
€t à cheval, admise par le comité de rintérieur^ du Conseil d'Etat, en 1826, a été recoimue de nouveau en 1840 par le comité des travaux publics, de Fagriculture et du commerce (1), et elle a été rappelée officiellement dans la circulaire ministérielle du 19 juin 1845.
Quant au)L lavoirs à bras, dits lavoirs parlaiifs, dans lesquels le lavage s'effectue sans cours d'eau et au moyen des eaux pluviales rassemblées dans les cavités du sol, ils ne sauraient rentrer dans la catégorie des usines r^ies par la loi de 1810, ou celle des usines placées sur des cours d'eau ;*aussi, une décision ministérielle du 25 mars 1831 a-t-elle statué, dans les termes avants, sur cette espèce particulière de lavoirs (2).
« U n'y a point lien de la i>art de rAdminîstration , à inferyenir > dans rétablissement des laToirs de minerai de fer, dits lavoirs par- » taJUfs^ toutes les fois que ces lavoirs, établis dans les excavations » d'où le minerai est tiré ou dans les dépressions natureUes dn sol y » sont alimentés uniquement par des eaux pluviales, ne sont traversés » ni arrosés par aucun cours d'eau, et se trouvent dans des terrains » appartenant] aux extracteurs de minerai. »
Le même principe a été confirmé par la circulaire du 19 juin 1845.
Les ateliers de lavage de minerais de fer et autres minerais, lorsqu'ils ont un moteur hydraulique, forment donc la classe désignée à l'artide 73 par ces mots, usines servant de patouillets. Si la laverie de minerai est mise en mouvement par une machine à vapeur, au heu d'une roue hydraulique, l'usine est-elle régie par les articles 73 et suivants de la loi de 1810? Nous condueroD&pour l'aiBrmative, attendu qu'une laverie de ce genre, bien qu'elle n'emprunte pas son moteur au cours d'eau, peut laver des quantités énormes de minerai et absorber une trèsgrande quantité d'eau, et nous adopterons ainsi pour la
(i) De Chcppe, Ànnalea des Mines, 3e série, t. XVII, p. 687. (2) Annales des Mne«, 5^ série, t. IX, p. 634.
classification des laveries sur les coars d'eaa, la distinction en laveries mues par des forces vivantes, et laveries mues par àe& forces inanimées^ en admettant que les dernières seules sont régies par Tart. 73 de la loi de 1810; rappelons que cette classification fut admise par le comité de riutérieur, du Conseil d'Etat, en 1826, dans la circonstance rappelée tout-à-rbeure , ainsi que H. de Gheppe Ta fait observer (1).
Les bocards destinés à pulvériser les minerais , les laitiers et scories, rentrent dans la catégorie des usines désignées par Tarticle 73 de la loi (circulaire du 19 juin 1843). Ajoutons que si le broyage des minerais se fait par une meule, ou bien par des laminoirs, au lieu de se faire par un moulin à pilons comme dans le bocard ordinaire, Tusine n'en sera pas moins comprise dans la désignation de l'article 73; il en sera de même si l'appareil broyeur, bocard, meule ou laminoir, est 'mis en mouvement par une machine à vapeur, au lieu de l'être par une roue hydraulique.
Rappelons que les bocards à minerai, et ceux dits bocards à crasse, qui opèrent sur des laitiers et scories accompagnés de matière métallique, outre qu'ils sont r^;is par la loi de 1810, sont encore, en raison de leur bruit, des établissements incommodes qu'on doit placer dans la troisième classe (circulaire du 19 juin 1845).
Les trois catégories désignées nominativement dans l'article 73, et dont nous venons d'exposer la nomenclature, comprennent toutes les usines métallurgiques régies par la loi de 1810 : nous terminerons sur ces usines en citant d'autres ateliers minéralurgiques qui rentrent dans la catégorie des établissements insalubres, sans pouvoir être rattachés à aucune des trois catégories précédentes, et qui échappent ainsi à la loi de 1810, tels sont :
Les ateliers de calcination et grillage des minerais de
(1) jhmalcê des Mines, Se série, t. XVII, p. 687.
fer à Pair libre, qui doivent être placés dans la première classe des établissements insalubres, comme la fabrication du coke en plein air (circulaire du 19 juin 1845);
Les ateliers de calcination et grillage des minerais de fer dans des fours dits vases clos, qui doivent être placés dans la deuxième classe des établissements insalubres, comme les fours pour la fabrication du coke (circulaire du 19 juin 1845);
Les ateliers de grillage des sulfures métalliques à l'air libre, qui sont des établissements insalubres de première classe (ordonnance du 1 4 janvier 1815 ) ;
Les ateliers de grillage des sulfures métalliques dans
des appareils propres à recueillir le soufre et à utiliser
Fadde sulfureux qui se dégage , lesquels sont des ateliers
insalubres de deuxième classe (ordonnance du 14 janvier
Usines Mur le La quatrième catégorie d*usines désignées dans Fart. 73
iSÏSr^iu^^rt comprend celles pour le traitement des substances salines
r«i^.^?on ^! ^t pyriteuses, dans lesquelles on consomme du combus-
jjjmmedueomboiH ti^le.
Les salines proprement dites oii l'on emploie du combustible à révaporation des eaux salées, ne sont point comprises dans les usines désignées par l'article 73 de la loi de 1810, bien que la circulaire du 19 juin 1845 laisse entendre le contraire. Nous fondons notre opinion sur ce qui fut dit lors de la discussion de la loi, dans la séance du 8 juillet 1809(1).
« L'article 91 est discuté.
v Nota. — Cet article est le même qae Tartide 84 de la seconde » rédaction , et correspond a l'article 75 de la loi.
» M. le comte Defermon pense que les salines ne doivent pas être » comprises dans la disposition de l'article.
» H. le comte Fonrcroy dit que ce qui concerne les salines est r^lé » par d'antres articles ; qa'U ne s'apt dans oeloi-ci que des sobstanccs » salines ci pjrriieiueê.
(1) Locré, p. 161.
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» L'artide est adopté («).»
Disons que la question a été résolue dans les termes suivants par la Cour de cassation, dans un arrêt du 8 septembre 1832, rendu dans l'affaire Parmentier (2j :
« Sur le moyen de cassation tiré de ce qae le sieur Parmentier » aurait, en contrayention à l'article 75 de la loi dn SI avril 1810, « exploité» â l'aide de combustible et sans en avoir obtenu la permis- » sien, la soitree d'eau salée qu'il dit exister dans son fonds à fion- » henans;
« Attendu qn'encorè bien que les sotrrees d'eau salée renfermées V dans lé sein de la terre exigent , de la part dn gouveméinent, une » sorVeillance particulière; néannioiDS la loi» dans son article 7S> » n'en £ut pas ode mention expresse quand elle s'occupe des unoes « employées an traitement, par Faction du feu, des substances 9 salines et pyriteuses, ainsi que des substances métalliques;
9 Que , dans cet état de choses, les propriétaires de sources d'eaux » salées ne sont , quant à présent , asssujétis qu'aux obligations et aux » formes établies par la loi du S 4 avril 1806, et le décret du 1 1 juin 9 même année. »
Ajoutons qu'aujourd'hui les usines destinées à l'élaboration du sel gemme et au traitement des eaux salées sont régies par la loi du 17 juin 1840 et par rordonnance du 7 mars 1841 {voir au chapitre XI).
Les usmes comprises dans la quatrième catégorie de l'article 73 de la loi du 21 avril 1810, sont donc uniquement celles qui ont pour objet le traitement des matières pyriteuses, vitrioliqucs , alumineuses et aluminifères , usines . qui sont désignées d'autre part comme établissements insalubres de troisième classe , par l'ordonnance du 14 janvier 1815.
Après avoir terminé la nomenclature des usines régies 2»^^„i«
régies par la loi de 1810.
(1) Les autres articles dont parlait le comte Fourcroy dans la séance dn 8 juillet 1809, et qui se rapportaient au sel gemme et aux sources salées, forent supprimés ultérieurement dans la séance du 15 juillet 1800; (Locré, p, 172.)
(3) Devilleneuyc— 35— 1—645, et /ÉTinakê des Mines, 3e série, t.TIII,p. 560.
par la loi de 1810, occupons-nous des formalités à remi^ir pour obtenir la permission de les établir.
L'article 74 de la loi porte que la demande en permission sera adressée au préfet, et enregistrée le jour de sa remise sur un registre spécial à ce destiné, ainsi qu'il est foit pour les demandes en concession de mines. L'instruction ministérielle ajoute à ce sujet (1) :
« La demande en. permission est adressée an préfet da déparle- » ment : elle énonce la nature de la substance qu'on se propose de » traiter, la eonsislanoe de Tusine, le lien d'où l'on tirera le minerai > on le métal à traiter, l'espéee et la quantité de combustible qu'on » consommera , les lieux qui le fourniront, le cours d'eau dont on se » senrira (lorsqu'on yeut en employer), la durée désirée de la per- » mission. Un plan de l'usine et du cours d'eau y est joint : ces plans^ 9 sur une échelle d'un millimétré pour dix mètres. »
Disons au sujet de ces dernières prescriptions, en ce qui concerne l'échelle des plans, qu'elles ont été rapportées par l'arrêté ministériel du 4 février 1811, lequel spécifie que les plans généraux d'usines et cours d'eau en dépendants devront être tcacés sur une échelle de deux millimètres pour mètre ou l/500°>«, et les plans de détails^ sur une échelle cinq fois plus grande, ou de l/lOO"'^'.
L'instruction du 3 août 1810 ne prescrit pas impérati- Tement une triple expédition de ces plans; et pourtant, d'une part, l'assimilation que le législateur a youIu établir entre les instructions des demandes en concession de mine, et en permission d'usines , d'autre part , la nécessité d'avoir, après l'autorisation, différentes copies de ces plans, au iftinistère, à la préfecture et h la commune, conduisent à penser qu'il y a lieu , de la part du demandeur, de les fournir en triple expédition.
Ajoutons à ce sujet, que la circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines, en date du 16 mai 1839, porte que toute demande relative à rétablis-
(I) Locré, p. 457.
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sèment d'âne usine doit être accompagnée « de plans en » triple expédition, signés par le demandeur ou son >* représentant, et qui indiquent, au moyen d'une légende, » le nom de ce demandeur, celui de la commune et du » département (1). »
La demande en permission doit être rédigée sur papier ^.J^:;^ ^ timbré.
Cette demande, une fois reçue et enregistrée à la préfecture, est communiquée ordinairement à Imgénieur des mines qui yérifie la régularité des pièces, et notamment les plans à Fappni, et dresse un projet d'affiche.
Les affiches doivent avoir lieu pendant quatre mois dans le dief-lieu du département, dans la commune où sera situé rétablissement projeté , et dans le lieu du domicile du demandeur : ces formalités sont ordonnées par l'article 74 de la loi, qui porte en même temps que T Administration des ponts et chaussées sera appelée à donner son avis sur ce qui concerne les cours d'eau navigables ou flottables , l'Administration des forêts , sur l'établissement des bouches à feu en ce qui concerne les bois , et l'Administration des mines , sur la quotité du mûierai à traiter : le préfet, après que ces Administrations diverses* ont fourni leur avis, doit donner le sien , tant sur la demande que sur les oppositions et les demandes en préférence qui seraient survenues.
Les détails des formalités prescrites en principe par l'article 74 de la loi du 21 avril 1810 sont spécifiés, comme il suit, dans l'instruction ministérielle du 3 août 1810 (2) :
« Les opposîUons , s'il en surrient pendant le délai légal des affiches» » dolyent être commanîqaées an demandenr pour y répondre.
9 Les autorités locales donneront leur ayis.
» Les choses essentiellement nécessaires pour l'activité de ces osi- » nés, sont:
(1) Amales des ÂBuê, Se série, t. XV, p. 778.
(2) Locré, p. 457.
» 1 o L'existence eu qualité utile et en quantité suffisante de minerai à traiter;
» 20 La possibilité de se procurer les combustibles qui peuTent 6tre appliqués à Fopération qu'on yeut entreprendre ; » So L'emploi d'un cours d'can est presque toujours indispemabie ou utile.
» Il connent donc que, pour ces sortes de demandes, le préfet soit éclairé du rapport de l'ingénieur des mines, de celui du conserrateur des loréts, si l'on emploie le bois pour combustible , et du rapport de l'ingénieur des ponts et chaussées, relatiremeni au cours d'eau, si l'on en fait usage.
» Aussitôt après le dâai expiré pour les affiches et publications, le préfiet prend, sur la demande, l'ayis du conserrateur des forêts et celui de l'ingénieur des ponts et chaussées, s'il y a lien; après quoi, il communique l'ensemble de l'affaire a l'ingénieur des mines. Celuici expose , dans son rapport , la nature et le gisement des minerais qu'on se propose de traiter ; il entre dans le détail de tous les moyens d'aotiTÎté que les localités peuvent présenter; il en déduit l'utilité on le danger de l'entreprise, fait connaître si elle peut être nuisible on non à des entreprises déjà établies : s'il juge l'établissement utile, il explique la méthode qui lui paraît la plus économique à suivre pour le traitement du minerai , l'espèce et la quantité du combustible qu'il conviendrait d'y appliquer, la meilleure disposition des fourneaux et foyers, les moyens mécaniques qni produiraient les effets les plus avantageux pour atteindre le but qu'pu se propose , et par conséquent la force motrice qu'il faudra employer, soit qu'on l'emprunte d'un cours d'eau ou de tout autre moyen, k Enfin l'ingénieur donne son avis sur les oppositions, sur la préférence à accorder, s'il y a concurrence pour la demande, et sur la quotité de la taxe une fois payée à laquelle les permissions sont assujéties. Il certifie l'exactitude du plan après l'avoir vérifié. 9 En cas de concurrence entre plusieurs demandeurs, celui qui, à foculté égale d'ailleurs, réunirait dans sa propriété territoriale ou qui aurait à sa disposition les minerais et les combustibles à employer, mériterait la préférence.
» Lorsque la demande en permission est complètement instruite devant le préfet , ce magistrat, sur le vu de la pétition , des certificats d'affiches et publications, des oppositions, s'il y en a, de l'avis des autorités locales et de ceux des fonctionnaires ci-devant dénommés, ainsi qu'il y a lieu, donne son opinion sur le tout, et l'adresse au ministre de l'intérieur avec toutes les pièces. »
Lorsque l'usine métalliu-gique dont on sollicite l'auto-
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Htaflioii se trouye éans le nrf on des^ donaoes , le direeteiu: &eii doaancs doit éU^ cscmiutté par le préfet (circulaire du 16 mai 1839).
: EbAs, longue l'^iiie doit dteaéla^ie sur un tm*^ treappé de la servitade nûlitaûrey il ifaut que le décret porlàfttfttniiteieii ait étépréc^é^ooe autorisatioi) ou 4sotfneatieinent éma^é du déportemeut de la guerre, cout foni{(âxiCTt à la loi du 17 juillet 181â^ et à FordomiaDce du l«v août 18St ^ sutles servitudes imposées à la propriété pour le» déféâsêB de TStat : seaieiœut il ost observé par k 4»rc^ir« du 30 jauvi^ tô22| que ee periui^ d'établîeeeneiit d'u^luei daus la* zom. militaire^ doosé par le Biiui^tni de la'guérre^ est aeoordé uttiquemeul; isfk ee '^pA tM^é^tè^ départemeût de la guéfrey et ne dispense efi aucune façori Ilmpélrant de se retirer par dev^» qiû 'dedr<rit, pourobtemr, s'iiy alîett,>oODforjné0ieutaDix 'lois^ règkmeÉDts sur la mature, ra&terisation. relative à Po^e projetée (CO^ ^ ; .-
LUustnietiou des demandes en penuiésiod d'iUHues mi- . ^'^f""" ">?''"-
* niéralurgi(i[H6S, régies par- la loi du 21 avril IftlO, iie elat *** p^'^^^ou. par un décret.
« le décret a înterTehir, «dftrTnslrâctîon do S aoât ISiO:, éatnûe 9 les prcnoms , nom , qUaKlé» e( jàbmldlë te- denmatoir; i*ebj«l de
• '» Upennissioii, la sabsla&iie on les sulMfMioes à traiter sent ié^i- : s gnéesy T^l^èee^ la qaaalité des boaehes ù feo sont précisées^ |a
» natore des combnatibies qoî seront employés, les conditions de 9 eonserTation ou de reproduction qui pourront être ejig^ëcs.
» Les dispositions relatives aux dours d'ean sont fitécs,, lorsquIT^y
» 4 lîea , aîûsï que l'époque à laqnelfo l'usine devra être mise en-acti*
V TÎté, et la durée de la petïnission, si elle estlmiîtée, Tes eba^|;ès
ir parfledRères qttî pourraient ûltti pteieritesi'en htexà 'à*m Ktvice
' * p<d»12e»eiifittJat«uMiixeqQeleperfiiisfiéDnai^deyraa<H|Difto
La plftpart des usin^ régies pat la loi de tôlO.reâtreiit J^i^^^^^^;_ «ufisi dans la ^^atégoriè: dès établissements insalubres, tio»aucB.oùra6i-
^ . ' ' ne est régie a la fois
ificômmedés on *dangereai, réjgis pwr le dwret do '15 j»»^ aVf^/*NVe-
'•' -. * i > , i ; '.' f. '.. . ■. ■ .'^ ' : , ' . * .* r f ' ,': ^ menlâ sur le» «'la-
.,'. . I - ■ j-, - I ■ r - , . ji - ■ r , _ i"i- Il .1 WisMroonto insala-
^ .' ''' ' • ' : * f %' ■ r ' \ ; . . •' • ' . '• bn».
0) Ciretilftîresdtf'Ministredcrififtéj^iémS-t. V; p; 4. ^^ r ;
176 CHAPITHE QlîATOBZDBIfB.
octobre 1810, er pur rordononoe An 14 jawtar 18l^^«t cela devait être, «ttcndn ga'à rexeeiittnii de» feMai^ et des patouOlets, ces usines renfermeat toqtes desfduineaiix ou foyer»; ift sdht plus on mokis sojettes wvl dangers du fea on aux incoiivéaients de la famée. -
Ajoutitm^ encore que les bocards peuTent èlre t^Uissiés dans les étàblisseknents incommodes, en raison du hnà qa^ils occasionnent. ^. .
Dans la classîficatioii qni précède, nons avons énoméré les usines qui sont régies par la loi du 21 aviil l^iO^ et qni ayant été classées nominatavement comme étiÀli»sements intolnbres par des décrets ou ordonnances, sont soamis an régime du décret da 15 oc^ie 1810, et de r<Nrdonnance da 14 janvier 1815. Jjbl première question à se faire, au sujet de ce^ étedilissemenito, est eeUe^çi • faudra-t-i>il, lorsqu'une demande tsa autorisation fxrtt i^ mée pour ces usines, remfdir succesâvement le^fticm^ lités exigées par la loi du 21 avril 1810, et par le décit^t du 15 octobre 1810? Pour répondre à cette question, rappelons sommair^nent les formalités exigées pour les étir blissements insalubres.
Les établissements dangereux, insalubres ou incommo^ des, sont rangés dans trois classes :
La première dasse comprend les établissements qui doivent être éloignés des maisons particulières : rautorisation de ces appareils peut être accordée par les pr^ets, d^uis le décaret du 25 mars 1852.
Pour les appareils de la première classe, la demande ea autorisation est adressée au préfet et affichée pendapt un mcMS'dans tontes les communes, à dnq kilomètres de raydn, et il est dressé une enquête de commodù éUncammodo : îCH y a des oppocHtions , le Conseil de préfecture doit donner son avi», sainf la déci^ôn au Conseil d'Etat (déôret du l&novembre 1810, articles 1, 2, 3, 4,- instruction ministérielle du 22 novembre 1811, et ordonnance du 14 janvier 1815, article 2).
La deuxième classe comprend les étaUissements dont réloignement des maisons d'habitation n'est pas rigon-
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reosement nécessaire , mais dont il importe néaomoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des donunages.
Les autorisations des appareils de ce genre sont données par le préfet, sur l'avis du sous-préfet, sauf le recours au Conseil d'Etat pour toutes les parties intéressées; la demande en autorisation doit être adressée au sous-préfet qui la renvoie au maire, en le chargeant de procéder à des informations de commodo et incommode; s'il y a oppo. sition, il doit y être statué par le Conseil de préfecture, sauf le recours en Conseil d'Etat (décret du 15 octobre 1810, art. Iet7).
La troisième classe comprend les établissements qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations , mais qui doivent rester soumis à la surveillance de la police. Les établissements de ce genre sont autorisés à Paris, par le préfet de police, et dans les départements, par le sous-préfet, sur l'avis du maire ( articles 2 et 8 du décret du 15 octobre 1810, et articles 3 et 4 de Tordonnance du 14 janvier 1815). L'enquête de commodo et incommodo n'est point exigée pour l'instruction des demandes en autorisation de ces appareils , quoique dans la pratique , elle se fasse le plus souvent. S'il y a opposition contre l'arrêté d'autorisation , les réclamations sont jugées par le Conseil de préfecture (décret du 15 octobre 1810, art. 8).
Telles sont les formalités exigées pour Tinstruction des demandes en autorisation d'établissements insalubres : or, il est aisé de voir que Faccomplisscmeut spécial de la plupart de ces formalités serait complètement superflu , après l'exécution de celles prescrites par l'article 74 de la loi du 21 avrU 1810.
Ainsi, par exemple, pour ce qui est de la publicité à donner aux demandes en autorisation , l'article 74 prescrit des affiches pendant quatre mois consécutifs dans le chef-lieu du département, dans celui de l'arrondissement,
II
dans la commune où doit se trouver l'usine projetée et dans le lieu du domicile du demandeur, ce qui est une publicité bien supérieure à celle qui [est presmte par le décret du 15 octobre 1810 : il eu résulte, qu'ai ce qui concerne la publicité à donner aux demandes , il suffira de les soumettre aux affiches prescrites par la loi du 21 avril 1810 (circulaire du 19 juin 1845).
Les sous-préfets sont appelés à émettre leur avis, lorsqu'il s'agit d'établissements insalubres de deuxième classe, et ils rendent des arrêtés d'autorisation pour les éUd>lissements de troisième classe : lorsqu'il s'agit d'un établissement insalubre qui est régi en même temps par la loi du 21 avril 1810, la circulaire du 19 juin 1845 dit que les sous-préfets ne doivent pas être consultés. Cette opinion, émise par la circulaire, ne nous paraît pas motivée; en effet, s'il s'agit, d'une part, d'un établissement insalid>re de la deuxième ou de la troisième classe, c'est aller contre la lettre du décret du 15 octobre 1810, et de l'iurdonnance du 14 janvier 1815, que de ne pas consulter les sous-préfets; d'autre part, en envisageant la question d'une manière générale, on reconnaît que les législateurs de 1810 ont voulu assimiler l'instruction des demandes en autorisation d'usines, aux demandes en concession de mines; or, comme les sous-préfets sont appelés à donner leur avis sur les demandes en concession de mines, en transmettant anx préfets les certificats d'affiches (instruction du 3 août 1810), il est naturel qu'ils soient consultés également sur les demandes en permission des usines régies par la loi de 1810.
En résumé , la seule particularité qui caractérise l'instruction des usines minéralurgiques régies par la loi du 2 1 avril 1810, lorsqu'il arrive que ces usines sont en même temps classées nominativement dans les règlements d'administration publique concernant les atdiers insalubres , c'est que les Conseils de préfecture doivent être consultés sur les oppositions qui s'élèveraient sous le rapport des dangers du feu ou des autres inconvénients de ces établissements. Cette nécessité de consulter les Conseils de pré-
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feetarc en cas d'opposition, ost une garantie que la l^ishtion assure aux tiers, et qui résulte forniellemeiit des articles 4, 7 et 8 du décret du 15 octobre 1810, sur les établissements insalubres.
Il pourra arriver qu'aux usines minéralurgiques qui sont régies par la loi de 1810, et dont nous avons donné la classificatioQ, il se trouve annexé des ateliers régis uniquonent par les décrets et ordonnances sur les établissements insalubres, tels que fours de grillage, cubilots pour la deuxième fusion de la fonte , fours de cémentation , fonderies de cuivre et de bronze , etc. Dans ce cas , en supposant que ces usines accessoires aient été désignées nominattvemeut, dans la pétition relative à Tusine principale , et qu'on les ait fait figurer à leurs places respectives sur les plans joints à la demande , l'instruction administrative relative à rétabUssement principal dispense, pour les usines accessoires, des formalités voulues par les règlements sur les ateliers insalubres, sauf toujours l'avis du Conseil de préfecture, sur les oppositions que la crainte des dangers, de l'incommodité ou de l'insalubrité aurait fait naitre (circul. du 19 juillet 1845).
Dans le cas où une usine minéralurgique régie par la loi ,^ JJnîîSU^lS! de 1810 emprunte son mouvement à un cours d'eau, les g£;'j;;'*|;j*î,]^u" formalités de l'instruction doivent satisfaire à la fois aux •*. **'" "*• •*
xniacs «H moute^
prescriptions de la loi précitée et à celles de l'arrêté du 19 Jî^J»*' "" «•"" ventôse an vi , de l'instruction ministérielle du 19 thermidor, même année, et des circulaires des 16 novembre 1834, 23 octobre 1851 et 27 juillet 1852, qui régissent les usines mues par l'action de l'eau.
Notre but n'est pas de traiter ici les questions nom. brenses et complexes qui se rapportent aux usines à eau; nous r^nmons seulement les formalités nécessaires pour leur autorisation , en rapprochant ces formalités de celles qui sont imposées aux établissements minéralurgiques soumis à la loi du 21 avril 1810. Or, voici quelles sont les principales formalités pour l'instruction des usines mues par l'action de l'eau, telles qu'elles résultent des documents précités.
L'arrêté du DiFectoîrc exécutif du 19 ventôse an vi, avait posé en principe qu'à Tavenir , aucune usine ne pourrait être établie sur un cours d'eau, sans en avoir préalablement obtenu la permission de rAdministration centrale', qui ne pourrait l'accorder que de l'autorisation expresse du Directoire exécutif (1) -.dans le système gouvernemental actuel, cela veut dire que toute demande en autorisation d'usine à eau doit être adressée au préfet, et que l'autorisation définitive ne peut résulter que d'un acte rendu par le chef du gouvernement. Ce principe a été , en effet , constamment mis en pratique depuis l'arrêté du 1 9 ventôse an vi , et il est aujourd'hui en pleine vigueur, «auf les exceptions résultant du décret du 25 mars 1852, et dont il sera question tout-à-l'hcure.
La demande en autorisation, dit la circulaire du 23 octobre 1851 (2), doit énoncer d'une manière distincte :
1» Les noms du cours d'eau et de la commune sur lesquels cette usine devra être établie, les noms des établissements hydrauliques placés immédiatement en amont et en aval;
2» L'usage auquel l'usine est destinée ;
3*" Les changements présumés que l'exécution des travaux devra apporter au niveau des eaux, soit en amont, soit en aval;
4« La durée probable de l'exécution des travaux.
Lorsque la pétition est reconnue régulière , alors , aux' termes de l'instruction du 19 thermidor an vi (3), dont les dispositions, conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat , sont applicables à tous les cours d'eau , cette pétition est soumise à une première enquête de vingt jours.
L'enquête est ouverte par un arrêté du préfet, et un registre est ouvert à la mairie pour recevoir les observa-
(1) RaTinet, Code des PonU et Chauêêées et des Mines, 1. 1, p. 550.
(2) Annalee des Minée, 4e série, t. XX, p. 751 . (S) Ravinet, 1. 1, p. S57.
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tîoDS des parties : le maire dresse un certificat d'enquête, fournit son avis à la suite et transmet le dossier au préfet (circulaire du 23 octobre 1851 ).
Lorsque le dossier est parvenu entre les mains de Tin* génieur ordinaire, celui-ci annonce son arrivée au mairede la commune ainsi qu'au pétitionnaire, puis il procède aux opérations préliminaires du règlement d'eau , comme il est dit à la circulaire du 23 octobre 1851, et il rédige un procès- verbal de cette opération qui est signé par le maire : lecture de ce procès-verbal est donnée aux parties intéressées, qui sont invitées à le signer et à y insérer sommairement leurs observations si elles le jugent convenable; mention y est faite des personnes qui se seraient retirées ou qui n'auraient pas voulu signer m déduire les motifs de leur refus (circulaire du 23 octobre 1851 ).
L'ingénieur, après avoir dressé les plans et nivellements nécessaires, fait un rapport détaiUé sur l'ailaire auquel il joint un projet de règlement d'eau.
Cette première enquête était la seule ordonnée par rinstruction du 19 messidor an vi, mais ce fait d'uneenquête unique offrait de grands inconvénients, qui ont. été signalés dans les termes suivants par la circulaire du 16 novembre 1834 (1) :
« Dans la plapart des défuirteinents , riastraction des affaires » d'nsîoes, sons le rapport administratif, se borne aux enqaétcs » préalables oayertes au secrétariat de la mairie, sur les termes mêmes 9 de la demande des pëtitionnaires , conformément à la circolairc » ministérielle du 19 thermidor an yi. Il en résulte que si HM. les » ingénieurs modifient dans leurs propositions les termes de la dc- M mande (et c'est ee qui arrire presque toujours), et que les préfets , » adoptant ces propositions , en fassent la base de leur avis en forme » d'arrêté, il en résulte, db-je, que l'ordonnance royale qui vient » dore cette instruction, est le plus souvent rendue, sans que les par. 9 lies intéressées aient été mises à même de s'expliquer sur les dispo- » sitions qu'elle consacre. »
Pour parer à cet inconvénient, les préfets de plusieurs départements avaient pris pour usage :
(I) Jmales dtê Mmes, Se série, t. VI, p. 591;.
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i*> D'ouvrir sur les propositions mêmes des ingémears une nouvelle enquête, en tout semblable à eeUe prescrite par l'instruction ministérielle du 19 thermidor an vi , sauf réduction à quinze jours, du délm pendant lequel ces propositions et toutes les autres pièces du dossier restaiisiit déposées au secrétariat de la mairie ;
29 D'en conununiquer ensuite le résultat à l'ingénieur en chef, pour qu'il y joignit an besoin ses observations, ou qu'il modifiât, s'il y avait lieu, ses premières propositions.
Ces mesures ont été converties en règle générale par la circulaire du 16 novembre 1834, et la circulaire du 23 octobre 1851 ajoute que si, d'après les résultats de cette seconde enquête , les ingénienrs croient devoir apporter à leurs premières conclusions quelque changement qui soit de nature à provoquer de nouvelles oppositions, il conviendra que l'affaire soit de nouveau soumise à une enquête de quinze jours.
Après raccomplissement de ces formalités, le préfet prend un arrêté, lequel conclut au rejet ou à Padmission de la demande.
Avant l'apparition du décret du 25 mars 1852, relatif à la décentralisation administrative , cet arrêté préfectoral n'était qu'un avis qui était soumis à l'Administration supérieure, et le chef du gouvernement était seul compétent pour autoriser les usines établies sur toutes sortes de cours d*eau, conformément aux principes posés dans l'arrêté du 19 ventôse an vi et l'instruction du 19 thermidor même année.
Le décret du 25 mars 1852 a délégué aux préfets le droit de statuer sur la majeure partie des affaires relatives au règlement des usines situées sur les cours d'eau navigables ou non navigables.
Ainsi, en ce qui concerne les cours d'eau navigables et flottables , les attributions des préfets sont réglées par les deux premiers paragraphes du tableau D, annexé au décret du 25 mars , lesquels sont ainsi conçus :
« 1 0 Aatorîsalioa sur les cours d'eau nayig^ablcs ou flottables des
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» prises d'etu fiûles «a moyen de nuèliiiies et qpi, ea 4k^^ ^vl m Tolnme do oonra d'eau, n'anraîcnt pas pour effet d'en altérer sen- 9 sîblement le régime ;
9 20 Aatorîsatîon des établissemenls temporaires sar lesdits eonrs » d'ean, alors même qn*ils aaraient ponr effet de modifier le rég;ime » on le nirean des eanx ; fixation de la dorée de la permission. »
La circulaire du 27 juillet 1852 (1) ajoute que les prises d'eau que rAdministration a enteudu désigner par le premier de ces paragraphes y sont particulièrement celles qui ont pour objet des usages domestiques ou industriels. Le dei^Lième paragraphe, dit la même circulaire, s'applique aux établissements qui n*ont qu'un caractère purement accidentel et temporaire , tels que les scieries destinées à l'exploitation d'une coupe de bois, ou les ouvrages provisoires , soit en graviers, soit en fascinages , qui peuvent être nécessaires pendant la saison de Tétiage , pour assurer l'alimentation d'une prise d'eau d'usine ou d'irrigation régulièrement autorisée.
Pour ce qui est des établissements sur les cours d'eau non navigables ni flottables , le soin de statuer directement sur tontes les affaires qui les concernent, sans exception, est confié aux préfets par les deux paragraphes 3 et 4 du tableau D , conçus comme il suit :
< 50 Aalorisation , sur les eonrs d'ean non navigables ni flottables, » de tont établissement nouveau , tels qneraonlin, usine, barrage, » prise d'eau d'irrigation, palouilict , bocard, lavoirs i mines;
40 Régularisation de Tcxisfcnce desdits établissements , lorsqu'ils 9 ne sont pas encore pourvus d'autorisation régulière, on modification » des règlements déjà existants. »
Observons que l'article 3 ci-dessus déroge formellement, en ce qui concerne les patouillets et bocards, à l'article 73 de la loi du 21 avril 1810, qui avait spécifié que ces usines ne pourraient être établies que sur une permission accordée par un règlement d'administration publique, et par suite, émané du chef du gouvernement.
(t) JmMle9 des Minet, 5c série, t. II, p. I6G.
Ajoutons enfin que le décret du 25 mars 1852, en apportant de grandes modifications aux principes de ccmpétence, eu matière d'usines à eau, n'a rien changé aux formalités qui doivent précéder les règlements relatifs au régime des ^ux , ces actes devant toujours couserver le même caractère réglementaire : c'est ce qui est dit explicitement dans la circulaire du 27 juillet 1852.
Telles sont les principales formalités à remplir pour l'instruction des demandes en autorisation d'usine à eau ; il nous sera facile maintenant de résumer celles qui se rapportent aux usines minéralnrgiques régies par l'artide 73 de la loi du 21 avril 1810, et mises en mouvement par l'action de Teau; il sufl&ra, pour cela, de combiner les prescriptions qui dérivent de la loi de 1810 et de la législation des cours d'eau , en supprimant celles qui feraient double emploi.
Ainsi, par exemple, la publicité de quatre mois, près* crite par la loi du 21 avril 1810, rend inutiles les publications et affiches, pendant vingt jours, exigées par rinstruction du 19 thermidor an vi : c'est ce qui est dit formellement dans la circulaire du 19 juin 1845. On procédera donc, pour ces sortes d'usines, aux publications et a£Bches, telles qu'elles sont ordonnées par l'article 74 de la loi de 1810, et l'instruction ministérielle du 3 août suivant ; mais en même temps , pendant ce délai de quatre mois, l'ingénieur des ponts et chaussées devra procéder aux opérations préliminaires du règlement d'eau, comme il est exposé dans la circqlaire du 23 octobre 1851, ce qui revient à dire, à un certain point de vue, que pour ces sortes d'usines, la durée de la première enquête sera portée de vingt jours à quatre mois.
Ce délai expiré et le rapport de l'ingénieur des ponts et chaussées parvenu à la préfecture, il y aura lieu d'ouvrir la deuxième, enquête de quinze jours , ordonnée par la circulaire du 16 novembre 1834 : et en effet, en ce qui concerne le règlement d'eau, la prolongation de durée, de vingt jours à quatre mois, laisserait toujours subsister les inconvénients attachés à toute enquête uni-
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qae, et que la circulaire précitée a ca pour bot de supprimer.
Bien plus, si d'après les résultats de cette seconde enquête , les ingénieurs des ponts et chaussées croient devoir apporter à leurs premières conclusions relatives au règlement d'eau, quelque changement qui soit de nature à provoquer de nouvelles oppositions ^ nous pensons, qu'aux termes de la circulaire du 23 octobre 1851, il conviendra que l'affaire soit de nouveau soumise à une enquête de quinze jours.
Vous arrivcms ainsi à cette conséquence, que les propositions* des ingénieurs des ponts et chaussées doivent être soumises à une seconde, et, dans certains cas exceptîcmnels, à une troisième enquête : observons à ce sujet qu'il y aurait lieu aussi de soumettre à la seconde les propositions des ingénieurs des mines , ainsi qu'il est spécialement ordonné par la circulaire du 20 février 1852 (1), pour le cas des lavoirs à mines et patouillets. Et en eSfAj les propositions de Tingénieur des mines, sur la consistance de l'usine, peuvent exercer une grande influence sur la question de règlement d'eau, et il existe, pour les soumettre à la deuxième enquête , les mêmes motifs qui sont développés dans la circulaire du 16 novembre 1834, en ce qui concerne les propositions de l'ingénieur des ponts et chaussées; d'autre part, la circulaire du 20 février 1852 a justement fait ressortir tous les retards et les inconvénients que comportait le système primitivement adopté pour l'instruction des demandes en autorisation de lavoirs à mines, et qui consistait à ne communiquer le dossier à l'ingénieur des mines qu'après que l'ingénieur des ponts et chaussées avait terminé son information dans deux enquêtes successives ; cette circulaire a donc prescrit qu'à l'avenir, les propositions des ingénieurs des mines pour les lavoirs à mines, seraient soumises a la seconde
(1) Jnnaieê des Mines, 5e série, t. I, p. 18 (2« partie).
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enquête en même temps qoe edies des ingénieurs des ponts et chaussées. Le Conseil général des mines avait fait observer qne cette dispositicm lui paraissaitdevoir être appliquée^ à fortiori, dans l'instruction des demandes en autorisation de patouillets, et cette observation fut prise en considération par le ministre; qu'il nous s<Ht permis d'iyouter que pareille mesure devrait être étendue aux autres usines métallurgiques, régies par Tarticle 73 de la loi de 1810, telles que forges, fourneaux, etc., quiem* pruntent leur action motrice à un cours d'eau.
La circulaire du 20 février 1852 n'a pas seulement prescrit que les propositions des ingénieurs des mines seraient soumises à la seconde enquête , en même temp» que celles des ingénieurs des ponts et chaussées, dans toutes les affaires de lavoirs à mines; elle a été plus loin encore, elle a décidé que ces ingénieurs se réuniraient pour faire en commun l'instruction de cette demande ^ ain^i que le font toujours les ingénieurs des ponts et chaussées et les ingénieurs militaires pour les projets de travaux compris dans la zone de défense. La circulaire, entrant dans les détails de cette instruction en commun, spécifie que l'afiiche destinée à annoncer l'on* verture de Fenquéte sera, comme par le passé, rédigée parles ingénieurs des mines; puis, après la clôture de cette enquête, les ingénieurs ordinaires des deux services devront se concerter pour faire ensemble la visite des lieux; ils dresseront en commun le procès- verbal de visite, et ils rédigeront en conunpn, sauf les cas exceptionnels d'empêchement, leur rapport et leurs propositions, puis le préfet soumettra toutes ces pièces à la deuxième enquête.
Les dispositions de cette circulaire du 20 février 1852 ouvrent une ère nouvelle de progrès dans Tinstruction des affaires d'usines; une fois soumises à l'application, elles vaudront au gouvernement la juste reconnaissance de l'industrie privée et de toutes les personnes intéressées à la prompte expédition de ce genre d'affaires. Pour compléter les dispositions de cette circulaire, nous croyons
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(}u'ik convieiidrait ée le» étendre, des lavoirs à nûnes, à tooteB k» Bsiees métallurgiques mises en action par des cours d'eau : Fiastruction serait plus complète et l'on y gagnerait du temps ; nous soumettons ces conirâdérations à rAdministration supérieure.
Pour terminer sur l'instruction des demandes en autorisation d'usines métaUui^qaes mues par des cours d'eau, disons que le préfet, après avoir reçu les rapports de l'Administration des ponts et chaussées, de l'Administration des mines , et , s'il y a lieu , de l'Administration des forêts, donne son avis, en forme d'arrêté, sur l'autorisation de l'usine en question.
Cet arrêté clôt définitivement l'instruction et vaut autorisation exceptionnelle pour les patouilletset bocards, lorsqu'ils sont situés sur des cours d'eau non navigables ni floMaUes, ou bien, lorsqu'étant situés sur des cours d'eatf navigables ou Sottables, ils n'ont pas pour eSet d'en altérer sensiblement le régime : c'est ce qui résulte des termes formels du décret du 25 mars 1852, lequel a dérogé formellement à la loi de 1810 en ce qui concerne ces usines; mais pour toutes les autres usines minéralurgiques auxquelles Rapplique l'article 73 de la dernière loi, et qui emprunteraient leur action à un cours d'eaii, quel qu'il soit, cet arrêté du préfet n'est qu'un simple avis qui doit être transmis à l'autorité supérieure, et il n'appartient qu'au chef du gouvernement de statuer par un règlement d'administrati(m publique.
Ce principe résulte de l'article 73 de la loi du 21 avril, en ce qui concerne l'établissement métallurgique, et il doit s'appliquer nécessairement aussi au règlement d'eau, car ce règlement dépend évidemment de la consistance de l'usine métallurgique, laquelle ne peut être fixée que par le chef du gouvernement; ajoutons qu'il a élé formulé explicitement dans la circulaire (1) du
(I) Jnnalet déê Mnesy 5e série, t. H, p. 280.
Formalilte rinftructkm pc Im palouiUela bocards.
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16 octobre 1852, où il est dit qae c'est à tort qac dans quelques départements, on a cru devoir conclure du décret du 25 mars 1852, qu'à l'avenir toutes les usines métallurgiques sur les cours d'eau non navigables ni flottables 4Staicnt laissées à la réglementation des préfets : cette interprétation, dit la circulaire, conduirait à cette singulière conséquence, que les usines métallurgiques mues par les cours d'eau seraient autorisées par les préfets, tandis qu'au gouvernement seul il eût appartenu , comme par le passé , de statuer sur les mêmes usines , quand elles n'eussent pas eu Teau pour moteur : la circulaire conclut , à cet égard, dans les termes suivants :
ce Je me résume donc, M. le préfet, en disant qae, dans tons les » cas où il s'af^t de demandes relatiyes à des usines métallur^iqaes 9 antres que les patoniilets, bocards et laroirs â mines, vons derei , » comme précédemment, me transmettre le dossier de Tinstraction » pour y être statoé par on décret da Président de la Eépabliqoe, et m non pas seulement quant a rétablissement métaUurgiqae, mais » aussi quant au régime des eaux|, pour les usines mises en monve- » ment par un moteur hydraulique. Il est de régie , d*abord , que dans 9 les affaires connexes et dont chacune, prise isolément, ressortit â 9 des juridictions différentes, c'est à la plus élevée qnll appartient de » prononcer; et en second lieu, la force motrice dont Tusine a besoin , 9 par suite de la hauteur de la retenue des eaux , dépend évidemment » de la consistance même de celte usine :|on ne peut donc régler runc » indépendamment de Fautre. »
Occupons-nous maintenant des formalités relatives à l'instruction des demandes en autorisation de patouiUets et bocards', désignés nominativement dans l'article 73 de la loi de 1810.
D'après ce qui précède , nous aurons peu de chose à ajouter sur ces usines métallurgiques; comme elles empruntent leur action à un cours d'eau, et qu'eUes sont r^ies par la loi de 1 8 1 0, on soumettra la demande à toutes les formalités spécifiées dans les paragraphes précédents, telles qu'affiches de quatre mois, deuxième enquête,
etc et après l'accomplissement de ces formalités,
l'arrêté préfectoral vaudra autorisation définitive pour les patouiUets et bocards établis dans les cas spécifiés au
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décret du 25 mars 1852, et comme il est dit dans la circulaire du 16 octobre 1852, mentionnée tout-à-l'heure.
L'obligation d'une deuxième enquête, en ce qui concerne les patouillets, dérive de ce principe général , qu'un établissement de ce genre étant une usine à eau en même temps qu'une usine métallurgique, régie par la loi de 1810, la demande en autorisation qui le concerne doit être soumise aux formalités spéciales aux usines à eau qui ne sont point prescrites par la loi de 1810 : rappelons à ce sujet que cette obligation, pour les patouillets, fut signalée par le Conseil général des mines, et qu'elle a été formellement spécifiée par la circulaire du 20 février 1852 qui ordonne, en outre, que pour ces usines, les propositions des ingénieurs des mines devront être soumises à la seconde enquête, en même temps que celles des ingénieurs des ponts et chaussées.
La deuxième enquête sera donc généralement nécessaire : mais il ne faudrait pas en conclure qu'elle est indispensable dans tous les cas, et il y a lieu de rappeler à cet égard, un précédent cité par M. de Chcppe (1) -. le comité des travaux publics, par un premier avis du 13 avril 1841, relatif à une demande en autorisation des sieurs Jacquot frères, pour rétablissement d'un bocard et d'un patouiUet dans la commune de Bochecourt-sur- Marne (Haute-Marne), avait pensé qu'avant de donner suite à cette demande, il convenait de procéder à une deuxième enquête, conformément à la circulaire du 16 novembre 1834. M. le ministre a fait observer que, dans l'espèce , le régime des eaux avait été fixé par une ordonnance précédente, en date du 24 octobre 1838, portant autorisation du fourneau des sieurs Jacquot frères; que ceux-ci avaient déclaré vouloir conserver ce régime; que cette déclaration n'avait éprouvé aucune contradicti<m de la part des tiers, lors de la première enquête, et
(i) Jimakê d€9 ÂSinesy 8e série, t. XX, p. 662.
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que les iogémeurs ayaieBt proposé dans leurs oonclusious le maintien des choses; M. le ministre a ajouté qu'il n'y a point de loi ni de règlement général qui exigent impérieusement la seconde enquête, et que cette formalité, trèsutile dans les drcmistances rappelées dans la circulaire du f6 DOYembre 1834, serait sans bot dans le cas actuel ; d'après ces motifs, M. le ministre a pensé, aVec le Conseil des ponts et chaussées, que ladite formalité était inutile dans ce cas particulier, et le comité des travaux pidibcs et le Conseil d'Etat ont adopté le projet d'ordonnance tel que ie ministre Tayait proposé.
Il résulte du décaret du 25 mars 1852 et de la circulaire du 16 octobre, même année, que les préfets sont compétents pour autoriser les patouillets et bocards, non-seulemenf à titre d'usines mues par l'action de Teau, mais encore à titre d'usine métallurgiques, toutes ks fois qu'ils sont établis sur des rivières navigables et flottables dont ils ne modifient pas le régime, ou bien sur des rivières non navigables ni flottables. De ce principe combiné avec la compétence des préfets pour autoriser les machines à vapeur, il semble suivre que dans les cas particuliers où les patouillets et bocards emprunteraient leur moteur non plus à l'action de Teau mais à l'action de la vapeur, la compétence ne s^ra pas changée et que les prâèts auront plein pouvoir pour autoriser ces établissements après l'accomplissement des formalités légales. Observons an sujet de ces bocards et patouillets mus par l'action de la vapeur, qu'ils nécessitent généralement un règlement d'eau à un autre point de vue, en raison de l'eau qu'ils dépensent pour le lavage , et au même titre que les lavoirs à bras et à cheval, établis sur des ccmrs d'eau; les demandes en autorisation qui les concernent devront donc subir une première enquête de quatre mois, puis une seconde de quinze jours, en un mot, toutes les formalités spéciales aux usines métallurgiques qui sont aussi usines à eau. S'il arrivait pourtant qu'une de ces usines mues par la vapeur, un bocard, par exemple, n'emprunUlt pas d'eau de lavage aux cours d'eau voisins, ce ne «erait plus une
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usine à eau , et il faudrait, ce semUe, s'en tenir aux formalités de la loi de 1810, sans deuxième. enqnète, le préfet restant toujours compétent ^ pour accorder l'autorisation.
Les lavoirs à mines, tels que les laifoirs à cheval ou a lieSSïï^'Mx Vibras, ne rentrent pas dans la catégorie des usines dési- ^oink mines. gnées par l'artide 73 de la loi de 1810, ainsi cpi'il a été dit dans le cours du présent chapitre, à propos de la clasinfieation des usines : les lavoirs à mines sont des usines à eau d'une nature particulière , dans lesquelles le règlement d'eau doit être fait comme d'ordinaire , sur l'avis de l'Administration des ponts et chaussées , avec cette particularité, que r Administration des mines doit être nécessairement consultée en ce qui concerne les conditions relatives au lavage du minerai.
Il suit de là que les lavoirs à mines doivent être soumis a une première enquête de vingt jours seulement , comme il est prescrit par l'instruction du 19 thermidor an vi, au lieu d'une enquête de quatre mois, comme il est spécifié par l'article 74 de la loi du 21 avril 1810, pour les usines métallurgiques : c'est ce qui est dit explicitement dans la circulaire du 20 février 1852, sur llnstmction des demandes en autorisation de lavoirs à mines. Vient ensuite la seconde enquête prescrite par la circulaire da 16 novembre 1834, pour tous les règlements d'eau sans exception, et l'on suit, à cet égard, les formalités particulières spécifiées par la circulaire du 23 octobre 1851, et qui ont été rappelées précédemment.
Mais l'instruction des demandes en autorisation de lavoirs à mines présente certaines particularités spéciales , qui ont été formulées dans la circulaire du 20 février 1852 (1), et qui peuvent se résumer comme il suit :
L'affiche destinée à annoncer l'ouverture de la première enquête doit être rédigée par les ingénieurs des mines ;
Après la clôture de l'enquête , les ingénieurs ordinaires
(1) Amudesdea Mim»^ 6c série, 1 1, p. tS.
des ponts et chaussées et des mines se coaoertoit ponr faire ensemble la \isite des lieux ; Us dressent en conunun le procès-verbal de cette visite, et ils rédigent ens^nble, autant que possible, leurs rapports et propositions, sauf les cas exceptionnels d'empêchement ;
Le préfet, après avoir reçu les avis des ingâûeurs en chef respectifs, soumet toutes les pièces à une seocMude enquêté ;
Le résultat de la seconde enquête est conmiuniqué aux ingénieurs, pour qu'ils rédigent leurs conclusions définitives , et lorsque , ce qui sera le cas le plus fréquent , aucune observation n'aura été produite contre le r^lement d'eau proprement dit, il sufiEura d'entendre de nouveau les ingénieurs des mines.
Enfin , lorsque le dossier complet sera revenu à la préfecture après la deuxième enquête, le préfet sera compétent, aux termes du décret du 25 mars 1852, pour accorder l'autorisation définitive du lavoir à mines, dans les cas spécifiés par ce décret.
Le ifltmge dei Tcllcs sont Ics couditions générales à remplir par le
iiMiraiii est nti« C7 r^ MT
, *^*^ demandeur qui veut établir un lavoir à mines sur son
ne oontUtoQ pu un ^
monopole poar les ternôu OU sur Ic tcrraiu d'un tiers, avec l'assentiment
niltret de fOMes.
de ce dernier : rappelons ici qu'il n'est pas nécessaire d'être maitre de forges pour obtenir l'autorisation d'établir un lavoir à mines dans ces conditions : le lavage des minerais est une industrie que chacun peut exercer en se conformant aux lois et règlements, et n'est point subordonnée à la qualité de maître de forges ou d'amodiateur de hauts-fourneaux, ainsi qu'il résulte d'une décision du ministre de l'intérieur, du l" juillet 1826, prise contrairement aux prétentions dés maîtres de forges de la Haute-Saône (1).
Le seul privilège dont jouissent les pn^riétaircs d'usines, consiste dans la faculté qui leur est ouverte par l'article 80, d'être autorisés à établir des patouillets et
(1) De Cheppe, Annale* de* Mine*, 3e série, t. XI, p. G32.
lavoirs sur les terrains qui ne leur appartiennent pas : ce prîyO^ dérÎTe de la juste protection qu'il fallait accorder à rmdustrie métallurgique, et il correspond à celui qui est conféré aux concessionnaires de mines par les art. 43 et 44 de la loi de 1810.
Ajoutons seulement que dans le cas où un maître de forges demande à établir un lavoir sur le terrain d'autrui , l'instraction présente cette particularité que la première enquête doit durer un mois, au lieu de vingt jours , toutes les autres formalités restant les mêmes; c'est ce qui résulte de la nécessité de prévenir le propriétaire un mois & l'avance, spécifiée par l'article 80 de la loi de 1810, et c'est ce qui a été formulé. dans un avis du ministre de l'intérieur rendu en 1826, et adopté par le comité de rintâîeur et le Ck)nseil d'Etat (1).
Au sujet de ces patouillets et lavoirs établis par des maîtres de forges sur le terrain d'autrui , observons que l'article 80 les soumet à la prohibition portée à l'art. 11, en ce qui concerne la distance de cent mètres aux maisons et endos murés des tiers; rien de pareil n'est stipulé pour les patouillets ou lavoirs à mines, lorsqu'on est propriétaire ou substitué aux droits des propriétaires du terrain sur lequel ils doivent être construits : pour ceux-ci, l'impétrant n'est assujéti qu'aux simples servitudes qui règlent les droits de voisinage d'après le Gode civil, et aux conditions qu'imposent, pour rétablissement d'usines minéralurgiques et l'usage des eaux, la loi du 21 avril 1810 et les lois sur les cours d'eau. Ce principe a été consacré par l'ordonnance du 30 juillet 1838, portant autorisation d'un bocard et d'un patouillet à bras appartenant au sieur Muel, et établis sur un terrain dont il était locataire , malgré les oppositions formées par des tiers possédant des propriétés bâties à moins de cent mètres de distance (2).
(1) De Gheppe, AnnaUê des Mines, 3e série, t. XVII, p. 687.
(2) De Gheppe, AtmaUs des Mines, Se série, t. Xiy, p. 555.
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_ Observons en terminant sur les patouillets et lavoirs à
EÎSÏ'Sfî^dî ™"*^) qu'ils doivent être autorisés par un arrêté spécial , '**^"é!Sr£f^'- ?^^'9"® l'usine métallurgique le soit déjà, et Fartide 80 toi^ouetkToin. qui donne la faculté aux maîtres de forges d'étabUr des patouillets et lavoirs sur le terrain d'autrui, ne les dispense pas d'une autorisation spéciale concernant ces établissements.
Ce principe a été consacré dans les termes suivants par l'ordonnance du 16 février 1826, relative à une requête du marquis de Terricr-Santans, maître de forges à Monteley, département du Doubs (1).
« ValaloîdaSI avril ISIO;
9 Considérant qac le droit confdré, par rarlidc 80 de la susdite loi ,
> aux propriétaires de forges , d'établir leurs patoaîliets et lavoirs sur » la propriété d'autrui, ne peat être exercé qu'autant qu*ils ont obtenu
> l'autorisation d'établir ces patouillets et lavoirs selon les formes
> prescrites par les articles 75 et 7d de la même loi ; et qu'une décision » portant refus d'accorder une autorisation de ce genre est un acte n purement administratif qui n'est pas susceptible d'être attaqué par » la voie contcnticuse ;
« Art. 1er. — La requête des sieurs marquis de Terrier-Santans et » Martin est rejetée. »
n a été consacré de nouveau par un arrêt de la Ciour de cassation, du 26 mai 1831, rendu dans l'affaire Truchy- Grenier, et conçu comme il suit (2) :
« Attendu que l'article 80 ne parle des patouillets que les impé-
» trants sont autorisés a établir que pour régler l'exercice de cette
» faculté et ses conditions sur le terrain d^ autrui; qu'il ne dit pas que
» pour construire ces patouillets, soit sur ce terrain d'autrui, soit sur
» le sien propre , on soit dispensé de se munir d'autorisation, et n'a
» nullement pour objet d'établir une exception au principe général de
1» l'article 73 , d'après lequel aucuns travaux de ce genre ne peuvent
M être faits sans la permission du gouvernement; prohibition d'ail-
» leurs conforme aux principes qui ressent les usines à établir sur
n les cours d'eau et rivières non navigables ni flottables ; que les mo-
(i) Macarel, t. Vin, p. 92.
(3) nalloz, pér. 1831—1^219.
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» «ifii kt pins impérieBx d'intérêt publie s'élèrent pwr le mûalieB » d'une régie anssi salutaire, laquelle est établie par Tarliele 7 S en 9 termes absolas et joamellement appliquée par le gouyemement; » qa'en le jugeant ainsi , la Goar de Dijon « loin de faire une fausse » application de l'article 96 de la loi , et de violer les articles 79 et » 80 , s'est conformée au texte et a l'esprit desdits articles , aussi bien » qn*â l'article 75 de la loi du 2t ayril 1810. »
Dans un très-grand nombre de cas, les usines minera- y^;^ lurgiqucs empruntent à des machines à vapeur tout ou i*^**^^^^ partie de leur force motrice : voici comment s'exprime à ''""» métrfiuigicet égard la circulaire du 16 mai 1839 (1) :
a Dans ce cas , les formalités spéciales prescrites par les ordonnances pour les établissements des appareils â yapenr doivent être remplies, indépendamment de ce qui est exigé par les articles 73 et 74 de la loi du 2i avril 1810 , relativement aux usines régies par eette loi. ta demande doit alors faire connaître, en outre des détails qui se rapportent spécialement à l'usine, eeux qui s'appUquent aux madiînes à vapeur que l'on se propose d'employer , c'est-à-dire la prcsnon sous laquelle elles fonctionnent , la force des machines, etc. Une instmclion partiouliére , en ce qui les concerne , doit suivre son eonrs pendant la durée des affiches relatives â l'usine. Les ingénieurs chargés de la surveillance des appareils a vapeur dans le département indiquent les conditions de sûreté a imposer, en cou. formité des ordonnances sur la matière. Les pièces de cette instruction et votre arrêté, ou celui qui aura été pris par le sous-préfet , selon la natnre de la machine , seront réunis au dossier de l'affaire dont ils feront partie. Ce dosMor doit m'étre ensuite transmis quand ees fonnalîtés et celles qui se rattachent â rétablissement de l'usine elle-même sont terminées. »
Depuis la circulaire du 16 mai ISSO, il est intervenu Fordonnance du 22 mai 1843 (2), qui régit aujourd'hui tontes les machines à vapeur, et qui donne explicitement aux préfets le droit d'autoriser toutes machines et chaudières à vapeur, quelle que soit leur pression : c'est donc les formalités prescrites par Tordonnance du 22 mai 1843 qu'il faudra accomplir, en ce qui concerne les machines
(1) Atmakê des Mines, 5« série, t. XV, p. 778. (3) Annaks des Mines, ^^ série, t. IV, p. 6«2.
à vapear , mais il n'en faudra pas mmns qae rautori* satîon de ces machines soit jointe au dossier de la de* mande en permission de Tnsine à laquelle la machine est destinée, comme cela est exigé par la circulaire du 16 mai 1839, et rappelé dans celle du 19 juin 1845 (1).
Il suit de là que la demande en auUMrisation de la machine ou des machines à vapeur nécessaires à l'usine devra être faite sur une pétition distincte, et qu'elle sera instruite séparément, conformément au règlement sur la matière : le préfet, après la clôture de cette instruction, qui ne saurait être bien longue, puisque la durée de l'enquête est de dix jours seulement , prend un arrêté d'autorisation spécial à la machine à vapeur, qui est transmis au ministre avec le dossier de la demande en permission de l'usine métallurgique; mais il doit être entendu que malgré l'arrêté du préfet, la machine à vapeur ne peut être mise en mouvement que lorsque l'usine elle-même est autorisée par un règlement d'administration publique.
Quant à ce qui est des formalités spéciales, relatives à l'instruction des demandes en autorisation de machines à vapeur, telles qu'elles résultent de l'ordonnance du 22 mai 1843, on peut les résumer comme il suit :
La demande en autorisation doit être adressée au préfet, et faire connaître :
lo La pression maximum de la vapeur, exprimée en atmosphères et fractions décimales d'atmosphère, sous laquelle les machines ou les chaudières à vapeur devront fonctionner;
2o La force de ces machines exprimée en chevaux (le cheval-vapeur étant la force capable d'élever un poids de 75 kilog. à un mètre de hauteur, dans une seconde de temps);
3o La forme des chaudières, leur capacité et celle de leurs tubes bouilleurs , exprimée en mètres cubes ;
(1) Armalea deêJdmea, 4« 8<?ric, t. VIÏ, p. 584.
4» Le liea et l'emplacement où elles devront être établies , et la distance où elles se trouveront des bâtiments appartenant à des tiers et de la voie publique;
50 La nature du combustible que Ton emploiera;
6» Enfin le genre d'industrie auquel les machines ou les diaudiëres devront servir. •
Un plan des localités et le dessin géométrique de la chaudière seront joints à la demande (art. 5 de l'ordonnance du 22 mai 1843).
Le dessin géométrique de la chaudière devra contenir une coupe du fourneau , avec indication des carneaux ou conduits des flammes.
La demande est ensuite transmise au maire de la commune, par l'intermédiaire du sous-préfet , pour qu'il soit ouvert une enquête de commodo et incommodo de dix jours (art. 6 et 7 de l'ordonnance).
Cinq jours après la clôture de l'enquête , le maire doit adresser le procès-verbal de l'enquête avec son avis au sous-préfet, lequel dans un semblable délai, doit transmettre le tout au préfet, en y joignant également son avis (art. 8 de l'ordonnance).
Dans le délai de quinze jours, le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur des mines, ou, à son défaut, de l'ingénieur des ponts et chaussées, statuera sur la demande en autorisation (art. 9 de l'ordonnance).
Lorsque l'usine métallui^iquo emprunte son action à . Effeu da r«uto. un cours d'eau , il 7 a lieu de faire , après l'autorisation , i^enr.' ~ un récolement spécial, en ce qui concerne le règlement d'eau : pareille chose doit avoir lieu cour les lavoirs à mines, qui sont des usines à eau d'une nature particulière.
Voici comment s'exprime à ce sujet la circulaire do 23 octobre 1851 (1).
• Lorsque l'acte d'aatorisation a été rendu , ringëniear ordinaire , s à l*expiratioD du délai filé par cet acte, se transporte sur les lieax
(1) AnnalM deê Mines, «c série, t. XX, p. 751.
9 pour vérifier si les traraax ont été exéoatés eonformément aux dis- » positiDiis preserifes, et rédige on prooés-Terbtl de récolement, en » préseaoe de l'aatorilé locale et des intéressés , convoqués à cet effet » dans les mêmes formes que poor la visite des licnz dont il a été
» parlé ci-dessus
> Si les travaux exécutés sont conformes aux dispositions prescrites, » ringénieur en propose la réception et transmet le procès -verbal de » réoolcment en triple expédition a l'ingénieur en chef, qui le son- » met, avec son avis , â Tapprobation du préfet. L'une des expéditiona 9 sera transmise au ministère, une autre sera déposés aux archives a de la préfecture, et la troisième à la mairie de la situation des » lieux. 9
En ce qui concerne rétablissement métallurgique proprement dit, l'acte d'autorisation doit fixer, conformément à l'article 76 de la loi de 1810, un délai après lequel l'usine doit être terminée et mise en activité : en conséquence, à l'expiration de ce délai , ringénieur des mines doit dresser procès-verbal (en triple expédition) de la vérification des ouvrages après leur achèvement, ainsi que cela est spécifié généralement dans les actes d'autorisation , ce qui est une sorte de récolement de l'établissement métallur* gique. Dans ce procès-verbal , l'ii^énieur des mines doit mentionner si les mesures spéciales de sûreté ou autres, qui auraient été imposées pour la construction de l'usine métallurgique ont été remplies ; il doit vérifier aussi la situation des machines à vapeur, au cas où il y en aurait d'annexés à l'usine,, et faire un récolement particulier pour ces appareils.
Ajoutons enfin que pour les usines à eau l'acte de permission n'est définitif et complet, qu'après qu'un procèsverbal de réeolemeni a constaté l'accomplissement des formalités prescrites , et quHl n'a pas été dérogé à ce principe par la loi du 21 avril 1810^ relative aux usines métallurgiques^ C'est ce qui est spécifié textuellement dans un arrêté du ministre de l'intérieur, du 9 mars 1835, relatif à la foi^c de madame veuve Lebon (1).
(i) Annales des Mmes^ 3e série, t. TIII, p. 59i.
Les actes d'autorisation d'usines métallurgiques sont- i ,2Jd.;"orSïïoî
d'une unne métiJ-
ils susceptibles de recours par la voie contenticuse? Telle est la question que nous sommes conduits à résoudre.
Les actes d'autorisation d'usines métallurgiques sont , aux termes de l'artide 73 de la loi du 21 avril 1810, des règlements d'administration publique : c'est assez dire que oe sont des actes purement administratifs , qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse qu'au cas ou les f<»inalités prescrites par les lois et règlements n'auraient pas été remplies.
Ce principe, analogue à celui que nous avons formulé ea matière de concessions de mines (tome I«% pag. 222 et soiv.), concorde avec l'assimilation évidente que le législateur a voulu établir entre les formalités nécessaires pour obtenir, soit une concession de mine, soit une autorisation d'usine, et il a été plusieurs fois confirmé en jurisprudence.
L'ordonnance du 21 mars 1821, rendue dans les circonstances suivantes , nous en fournit un exemple : le sieur Gourg de Moure, avait été autorisé par ordonnance du 12 janvier 1820, sur un avis, en forme d'arrêté, du préfet de l'Aude , en date du 10 avril 1819 , à établir une forge à fer dans la commune de Guxac4]labardés ; les sieurs Pujol et Yiguier, qui s'étaient déclarés opposants pendant l'instruction , se sont pourvus contre l'ordonnance devant le comité du contentieux; le 21 mars 1821 , une ordonnance rendue au contentieux a rejeté le requête des sieurs Pujol et Viguier, en ces termes (1) :
« Gonftidérant que (oates les formalilés prescrites par la loi du 21 j» avril 1810, sar les mines, minières et carrières ont été remplies ;
9 Considérant qu'aux termes de ladite loi, l'arrêté attaqué du M préfet n'est qu'un arâ sur la demande en autorisation et non une 9 décision susceptible d'appel;
« Considérant que les réclamants n'élèvent aucune question de 9 propriété sur la forge a fer du sieur Gourg de Moure ;
(4) Macarel, 1. 1, p, 444.
Inrpque.
» €on8idérairt que , s'ils se croient lésës par notre ordomuoioe du n 12 janvier 1820, ils ne doivent pas se ponrroir par la yoie contt tentieose , mais qu'ils doircnt s'adresser directemenl à nous , pour M demander la révocation on réformatîon de notre susdite ordon- » nance , et préalablement le renvoi â tel comité ou commissaires 9 qu*il nous plaira de nommer. • . . etc. »
Les motifs de Tordoiinance précitée sont spéciaux à rétablissement métallui^que, et sont uniquement tirés de la loi du 21 avril 1810 : observons maintenant que les ordonnances d'autorisation d'usines à eau proprement dites, rendues après accomplissement des formalités légales, ne sont pas attaquables par la voie contentieuse; ce dernier principe a été consacré par un grand nombre d'ordonnances , et notamment par les suivantes :
Ordonnance du 18 juin 1823, rejetant la requête des sieur et dame Muteau (1);
Ordonnance du l'"'^ mars 1826, rejetant un pourvoi de la dame veuve Houppin (2) ;
Ordonnance du 24 octobre 1827, rejetant la requête des sieurs Bridiès frères (3) ;
Ordonnance du 13 juillet 1828, qui rejette la requête du sieur Massé (4);
Ordonfiance du 8 septembre 1830, rejetant la requête du sieur Houy (5) ;
Ordonnance du 28 octobre 1831, rejetant la requête du sieur Gazaux (6).
Il suit de là, que lorsqu'une usine métallurgique emprunte son action à un cours d'eau , et qu'elle a été autorisée après accomplissement des formalités légales, on ne peut pas se pourvoir au contentieux contre l'acte d'autorisation , soit en ce qui concerne l'établissement métal-
(0 Macarel, t. T, p. 4AS.
(2) Maearel, t. yill, p. 125.
(S) Hacarel et Deloehe, t. IX, p. 55i .
(4) Hacarel et Deloche, t. X, p. 559.
(5) Hacarel et Deloche, t. XII, p. 408.
(6) Deloche, 2e série, 1. 1, p. 406.
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largique proprement dit, soit en ce gui touclie le règlement d'eau. Gomme applications de ce principe, nous citerons les exemples suivants :
Ordonnance du 29 août 1834, portant rejet du pourvoi du sieur Jobard contre Tordonnance réglant le déversoir du baut-fourneau d'Ëchalonge (1) ;
Ordonnance du l^"' juillet 1839, portant rejet des requêtes des sieurs Noél frères contre les dispositions de l'ordonnance qui les autorise à conserver l'usine à fer deVillecomte(2);
Ordonnance du 10 mars 1843, portant rejet d'un pourvoi formé par les sieur et dame Ronflette contre l'ordonnance qui a autorisé le sieur Gendarme à établir un hant-foumean sur le ruisseau de Nouzon (3) ;
Ordonnance du 2 mai 1845, portant rejet du pourvoi du sieur Lechêne contre l'ordonnance d'autorisation des usines à fer de Diénay (4) ;
Ordonnance du 2 février 1846, portant rejet de la requête présentée par le sieur Danelle contre l'ordonnance qui a autorisé la maintenue des usines à fer du Buisson (5).
Si le recours par la voie contentieuse est interdit contre un acte d'autorisation d'usine rendu après accomplissement des formalités légales, il n'en est pas moins vrai que la partie qui se croit lésée peut s'adresser directement au chef du gouvernement, pour demander la révocation ou la réformation de cet acte : c'est alors un recours par la voie gracieuse analogue à celui qui est ouvert en matière de concession de mines.
Ce prindpe a été explicitement consacré par l'ordon-
(i) Amuiies deê Mine»^ 3« série, t. YII, p. 626, et Delocho, 2« série, t lY, p. 606.
(2) AtataUs des Mmesy 5» série, t. XVI, p. 719, et Lebon, 2« série, U IX, p. 575.
(S) Lebon, 2^ série, t. XIII, p. 106, et Annale» de^Mînea, 4c série, t. ni, p. 897.
(4) Amudes deê^Mmes, 4« série, t. VII, p. 560.
(5) Atmakê des Mmei, 4e série, t. IX, p. 658.
naiiceda21 mars 1821, citée plus haut ( Pajol et Vigoier), en ce qui touche les étabUssements métallurgiques; quant à ce qui concerne la réYision des règlements d'eau , rappelons que la circulaire du 23 octobre 1851 renferme un paragraphe ainsi conçu :
m Bien que l'adminisf ration ne TeuîUe pas s'interdire, d'une ma- » aiére absolue, la &calté de revenir sur les autorisalions accordées » aox usiniers , il importe de ne modifier qa'ayee une grande réserve » les actes émanés da pouvoir exécutif, après une instruction ré^j» licre el contradictoire.
» Dans le cas ou les intéressés vous adresseraient des demandes » tendant a obtenir la modification de règlements existants, vous n voudrez bien me transmettre ces demandes accompagnées du rap- » port de MM. les ingénieurs et de votre avis particulier, afin de me » mettre à même de statuer sur la question de savoir s'il y a lien de » prescrire une nouvelle instruction , laquelle devrait être foilo dans » les formes indiquées ci-dessus.
» MM. les ingénieurs auront soin de joindre à leurs propositions » celles des pièces de la première instruction qui peuvent être utiles a » Texamen de raiïaire , et notamment Tacte administratif dont la * révision est demandée. »
«^*^*d"SiiS ^ compétence de TAdministration en matière d'auto-
matière
rMs résullant d*ane Qiine auttviaée.
r 5«»^ «*•«»* risation d'usines à eau ne saurait être contestée : les lois
les tribuMiux pour
des 20 août 1790 et 6 octobre 1791 donnent à TÂdministration le droit et lui imposent le devoir de régler le régime des eaux des moulins et usines, de manière qu'il n'en résulte préjudice pour personne ; d'autre part, pour les usines métallurgiques régies par la loi du 21 avril 1810, là compétence exclusive du gouvernement, pour autoriser les usines nouvelles ou anciennes, résulte des articles 73 et 78 de cette loi : ajoutons même qu'antérieurement à la loi de 1810, la compétence du gouvernement pour l'autorisation des usines nécessaires à l'exploitation des mines, tels que patouillets et lavoirs, avait été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, du 6 mai 1806, rendu dans l'affaire Guy contre la commune deGonflandry(l).
(I) Sircy, t. VI-2— 601.
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Gomme application de oe principe aux osines métallurgiques, depuis la promulgatioa de ta loi du 21 a\Til 1810, on peut citer un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 25 noyembre 1811, rendu dans l'affaire veuve Dubrouquet, contre veuve Pépin et Duraulx (1).
Ce principe de compétence n'empêche pas que si les usines à eau ou usines métallurgiques causent un préjudice matériel à des propriétés voisines, il appartient aux tribunaux de faire droit à une demande d'indemnité concernant ce préjudice : ce principe de droit commun dérive de la nature même des tribunaux, qui sont les juges naturels de la propriété privée ^ il est reconnu par T Administration qui insère dans les actes d'autorisation d'usine à eau, que les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés (2), et il a été consacré par maintes décisions.
Ainsi , dans un arrêt de la Cour de cassation du 2 janvier 1832, on lit les dispositions suivantes (3j :
« GoDBÎdéranf qa'aox termes de la loi da 6 octobre 1791 , les pro- » priélaires d'usines établies sur les riTÎères sont garants de tons w dommages que les eanz pourraient causer aux propriétés riveraines » par la trop grande élévation des déversoirs ou autrement. . .. qu'il w importe peu que le sieur Delabriére se soit conformé , comme il le » prétend , â ce qui lui était prescrit par les actes adminbtratifi pour » la construction de son moulin, puisque, d'après la loi de 1791 et » l'arrêté qui le concerne , il est garant du dommage qu'il a pu cau- > ser, par cela seul qu'il en a causé, quelle que soit la teneur des n actes administratifs dont il excipe »
Les devoirs des permissionnaires d'usines métaUiurgiques, vis-à-vis du gouvernement, sont de deux sortes : ^^P^^^^^' les uns se rapportent aux taxes ou contributions à payer ; ^S^'^Tn^s dû les autres sont relatifs à l'exécution des règlements sur la ^*®'"*°"" matière, et des conditions stipulées dans l'autorisation,
(1) Sircy, t. XII— 2— 256. .
(2) Cirrâlaîre du 2S octobre 1851 , Modèles no> 5 et 6. (5) Sirey, t. XII— 1—156. ^
eo ce qui conoernc la^ surveillance administrative : nous nous occuperons d'abord des premiers.
Taxe fixe. f^Qg jgg propriétaires d'usines minéralurgiques com-
prises dans les désignations de rarticle 73 de loi du 21 avril 1810, sont tenus de payer , en exécution de Fart. 75 de la même loi, à titre de taxe fixe et pour une fois seulement, la sonune spécifiée dans Tacte d'autorisation, laquelle ne peut être au-dessous de 50 francs, ni excéder 300 francs.
/ Cette taxe fixe, qui est une sorte de droit de permission,
est réglée par le décret d'autorisation , ofitre les limiter sus-mentionnées, suivant la consistance de Tusine.
Le décret d'autorisation porte habituellement que la taxe fixe sera versée entre les mains du receveur de l'arrondissement, dans le mois qui suivra la notification du décret.
Le propriétaire d'une usine métallurgique qui néglige de se pourvoir d'une permission, est passible du triple droit de permission pour chaque année de retard de la demande qu'il doit faire (art. 78).
Rappelons enfin ce qui a été dit au sujet de la classification des usines minéralurgiques, savoir, que les lavoirs à bras ou à cheval ne sont pas compris dans les usines désignées à l'article 73 de la loi de 1810, et que, par ' suite, les permissionnaires de ces établissements ne sont point passibles de la taxe fixe spécifiée par l'article 75. n«"*"iStair"t ^ ^^* ^® ^^^® ^'^ P*^ ^^^ ^^ l'opération de faire foncî!*Drôif "ro*7' *^^*"^^'' ^^^ usinesmétallurgiquesn'était pasun commerce, tioonci. ainsi qu'elle l'a fait , à l'article 32, pour l'exploitation des
mines; et comme le propriétaire d'usines pareilles achète généralement des marchandises pour les vendre après les avoir travaillées et mises en œuvre, il est réputé faire acte de commerce, aux termes de l'art. 632 du Gode de commerce.
D'autre part, l'article 32 de la loi de 1810, qui spécifie que l'exploitation des mines n'est pas sujette à patente , se tait sur l'industrie des usines métallurgiques , qui reste à cet égard dans le droit commun.
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Tout propriétaire d'établissement minéralurgiqae est donc soumis à l'article 1«' de la loi du 25 avril 1844 , ainsi conçu (I):
« Tool individa, Français ou étranger, qui exerce en France un 9 commerce , une industrie , nnc profession non compris dans les » exceptions déterminées par la présente loi , est assnjéti a la contri- » bntion des patentes. •
La contribution des patentes se compose d'un droit fixe et d'un droit proportionnel.
Le droit fixe est réglé , comme il suit , par la loi du 25 avril 1844, pour diverses usines métallurgiques régies par la loi de 1810:
Bocard, Patooillet ou laroîr de minerai , par chaque naine. . 1 S f.
josqu'aa maximum de 1 00 francs.
( Ce droit sera rédoit de moitié poar les bocards, patooilletsou layotrs qui sont forcés de chdmer, par crue ou par manqne d'eau. }
Maître de forges et hauts-fourneatix.
Ayant an moins trois hants-fonmcaux au coke 500
Plusieurs hauts-foumaux au coke, avec fonderies, forges et
laminoirs 600
Deux hants-foumeanx au coke 400
Un haol-lbnmeau an coke , ayec forges et laminoirs ilOO
Un haut-fourneau au coke , ayec une fonderie SOO
Un haut-fourneau an coke 250
Trois hauls-foumeaux au bois et plus dOO
Un établissement ou un ensemble d'établissements réunissant â plus de quatre feux d'affînerieou quatre fours i puddler , une fabrication de tôle ou deux antres systèmes au moins de sons-fabrication de métaux, soit fonderie, tréfilerie, ferblanterie, métiers à clous , à pointes 400
Un hant-fonmean au bois , ayec plusieurs forges , ou deux
hants-foumeanx au bois ayec une seule forge 500
Plus de deux hauts-fourneanx au bois, ayec une on plusieurs
forges 400
Deux hants-fonmeanx an bois 350
(I) BuUelm des Lois, Qe série, t. XXYIII, n» 1096.
Un hant-loamean au bois , avec une Iftoderie 250 f.
Un hant-fonnieaa ^ bois, atee une forge ^oo
Une oa plusieurs forg^, ayec laminoirs, tréfilerie» et toul
antre système de sous-fabricalion mëtallorgiqne SOO
Un haut fonmeau au bois 1 60
Une forge à trois marteanz et plus 100
Trois forges à la catalane et plus 100
Une forge où Faetion d'un marteaa est remplace par ceDe
d'un laminoir einglenr « 100
Une forge à denx marteaux 50
Deux forges à la catalane 50
Une forge à un seul marteau 25
Une forgea la catalane 25
( Ces droits seront réduits de moitié pour les forges dites Catalanes et pour les forges i nn ou deux marteaux , lorsqu'eUes seront forcées, par manque ou par crue d'eau, de chômer pendant une partie de Tannée équiydente ta meina à quatre mois.)
EfUrepreneur de fonderie de cuivre.
Ayant plusieurs laminoirs SOO
Un laminoir ou plusieurs martinets $00
Entrepreneur de laminerie.
Ayanttrois pairesde cylindres et au-dessus 500
Ayant deux paires de cylindres de grande dimension 250
Ayant une seule paire de cylindres de grande dimension , on deux paires de cylindres de petite dimension , au-dessous
d'un métré de longueur 200
Ayant une seule paire de cylindres de petite dimension , audessous d'un métré de longueur 100
Martinets par arbres de camage 15
( Ce droit sera réduit de moitié pour les fabriques qui sont forcées , par manque ou par crue d'eau , de chômer pendant une partie de Tannée équivalente au moins à quatre mois.)
Toutes ces usines sont oompiises dans la troisième partie du tableau G , joint à la loi du ^5 avril 1 844 , lequel comprend toutes les professions imposées, sans égard à la population.
Pour toutes ces usines , le droit proportionnel est fixé au vingtième :
lo Sur la maison d'habitation ;
2o Sur les magasins de yente complètement séparés .de rétablissement;
Et au quarantième sur rétablissement industriel.
(Le droit proportionnel sera réduit de moitié pour les fabriques qui sont forcées de chômer, par crue ou manque d'eau, pendant une partie de l'année équivalente au moins à quatre mois).
Les usines destinées au traitement des substances salines et pyriteuses, ne sont pas désignées nominativement dans les tableaux joints à la loi du 25 avril 1844, mais il y a lieu d'observer qu'aux termes de l'article 4 de la loi, les commerces, industries et professions non dénommés dans ces tableaux , n'en sont pas moins assujétis à hi pateate , et sont imposés par assimilation :
Aux termes de l'article 7 de la loi du 25 avril 1844, le patentable qui exerce plusieurs commerces, industries ou professions dans plusieurs communes différentes , ne peut être soumis qu'à un seul droit fixe, mais ce droit est toujours le plus élevé de ceux qu'il aurait à payer s'il était assujéti à autant de droits fixes qu'il exerce de professions : nous trouvons une application de ce principe dans Fordonnance du 14 juillet 1847, qui a accordé décharge à la Compagnie des forges de Loire et Ardèche, du droit fixe porté à son nom sur les rôles de la commune de Saint-Jean-Bonnefond, où sont situés ses établissements, pour l'exercice 1845, alors que cette Compagnie était imposée au même droit fixe dans la ville de Lyon , où était le siège légal de l'entreprise (1).
Observons néanmoins que tout usinier qui aurait été ainsi imposé à deux droits fixes, doit formuler sa réclamation dans les trois mois de l'émission des rôles, en exécution de l'article 28 de la loi du 21 avril 1832, qui assigne ce délai pour toute demande en décharge ou réduction; sans cette précaution, sa demande en décharge.
(1) Jnnalea des Afme«, 4« série, t. XII, p. 674.
foumiset k la coo-
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qaoiqae fondée, sera rejetée comme tardWe. L'ordonnance du 14 jaiUet 1847 nous fournit encore une application de ce principe, en ce qu'elle a rejeté , pour ce motif, la demande en décharge du droit fixe auquel la Compagnie des forges de Loire et Ardèche avait été imposée sur les rôles de la commune de Saint-Jean-Bonnefond , pour les exercices antérieurs à l'année 1845. ^Let osims mé- Lcg usiucs métallurgiqucs , comme toutes les usines en I*"^ général, sont soumises à la contribution des portes et Xne fenêtres : c'est ce qui résulte de l'artide 2 de la loi du 4 frimaire an vii, ainsi conçu (1) :
« Cette contribution est établie snr les portes et fenêtres donnant » snr les mes , cours ou jardins des bâtiments et ugmes , sur tout le M territoire de la République. »
Il est arrivé quelquefois qu'un propriétaire d'usine métallurgique , invoquant le travail fait à la main dans son établissement avec le concours d'un grand nombre de bras, a voulu faire considérer son établissement comme manufacture, et jouir ainsi de l'exemption de l'impôt des fenêtres, conférée aux manufactures par l'article 19 de la loi du 4 germinal an xi (2) ; cette prétention a été généralement repoussée par ce motif, qu'on doit considérer comme usines et non pas comme manufactures, les établissements qui fonctionnent principalement à l'aide des éléments , ou dans lesquels les éléments sont employés comme le moyen le plus actif de la fabrication, et que les établissements métallurgiques sont dans ce cas.
Gomme application de ce principe, citons les deux ordonnances suivantes :
Ordonnance du 29 janvier 1847, portant rejet d'une requête présentée par les sieurs Yivaux frères , maîtres de foires, contre l'arrêté du Conseil de préfecture de la Meuse, qui les a maintenus à la contribution des portes
(1) Bulletin des Lois, 2P série, t. TU, n» Sas.
(2) BuUelin deê Lois, 5e série, t YIU . n» 26a.
tàMB de lobTenir k l'entretien de« che-
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€t fenêtres, pour la fonderie qa'ils exploitent à Dammarie(l).
Ordonnance du 15 février 1848, portant rejet d'une requête présentée par le sieur Colas, contre un arrêté du Conseil de préfecture de la Meuse , qui a refusé de lui accorder décharge de Fimpôt des portes et fenêtres, pour la fonderie qu'il exploite à Moutier*sur-Saulx (2).
Rappelons à ce sujet, qu'une ordonnance du 21 mai 1847, déjà citée au chapitre XI (3), a décidé que les fabriques de sel gemme sont des usines soumises à l'impôt des portes et fenêtres et non pas des manufactures : il y a lieu de conclure de là, par analogie , que les usines pour le traitement des substances salines et pyriteuses, régies par l'article 73 de la loi du 21 avril 1810, doivent être soumises de même à cet impôt.
Jfs propriétaires d'usines métallurgiques, comme les ^^jgjjJJI J^
propriétaires de mines, sont obligés de fournir des sub-
ventions spéciales pour la dégradation extraordinaire des chemins vicinaux qui pourra être attribuée à leurs exploitations : cette obligation qui était contenue à l'article 7 de la loi du 28 juillet 1824, a été reproduite à l'art. 14 de la loi du 21 mai 1836, qui r^t aujourd'hui les chemins vicinaux {voir tome P»^, pag. 384 et suiv.).
Sons le régime de la loi du 28 juillet 1824 , une ordonnance du 21 avril 1830, avait déjà appliqué cette obligation aux sieurs Michel et consorts, maîtres de forges de la Haute-Marne (4); une ordonnance du 12 décembre 1834 l'avait aussi appliquée à l'usine de Lavallée, dans le département dlle-et-Yillaine (5); une autre ordonnance du 25 août 1835, rendue sous l'empire de la même loi.
(1) Annaleê deê Mine9, 4« sdrie, t. XIII, p. 722.
(2) Jrmaks des Mmes^ H^ série, t. XIII, p. 745. (5) AtmaUê des Mines, 4o série, t. XI, p. 762.
(4) Macarel et Deloche, t. XII, p. 201 .
(5) Deloche, 2e série, t. IV, p. 828, Annahs des AGnes, 5« série, t. yil, p. 638.
IL m
dans l'affaire du sieur Waathier, maître de forges à llau* beuge, a consacré le double principe suivant, savoir : l» que le droit d'exiger d'un maitre de forges la subveati<»i spédale pour la réparation des chemins vicinaux dégradés par son usine n'est pas restreint au cas où les ressources de la commune sont insuffisantes; 2» que ces subventions doivent être réglée^ chaque année, dans la proportion du dommage causé , et non être détermmées une fois pour toutes, par le Conseil de préfecture, à une redevance fixe et annuelle (1).
Depuis la promulgation de la loi du 21 mai 1836, une ordonnance du 3 janvier 1848 (2) et un décret du 9 février 1850 (3) ont consacré ce principe , qu'un maître de forges doit être imposé à des subventions spéciales, à raison des dégradations extraordinaires causées à des chemins vicinaux , par suite du transport à son usage des mineraîi et charbons, alors qae le transport a lieu pour le compte des minières et forêts exploitées.
snmiiiiBoe des Lcs propriétaires d'usines métallurgiques sont tenus à
^"^Hte^H^f^ un autre ordre d'obligations vis-à-vis du gouvernement, °^^^ c'est de se soumettre aux lois et règlements sur la matière,
en ce qui concerne la surveillance administrative , et à se conformer aux clauses particulières insérées dans leurs actes de permissions.
de'îvwiM d!SS^ '^^^^ ^^^ décrets de permission fixent Fépoque à laquelle «i«iâiiiié|»r l'acte l'usine devra être construite et mise en activité, conformément à ce qui est indiqué dans l'instructioa ministérielle da 3 août 1810 (S Vm ).
Cet achèvement de l'usine dans un délai fixé est chose de grande importance, aussi est-il spécifié dans tous les actes de permission, qu'après l'achèvement des travaux
(1) BeaaeoQsîn, S« série, t. T, p. 5S0, et Annakê des Minet, 5e série, t. IX, p. 6U.
(S) LebenetGftnté, tSAS, p. 18.
(5) Lebonet Ganté, 1850, p. 146 (Gautier).
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rihgémear des mines dressera, en triple expédition, on procès-Terbal de la vérification des ouvrages.
n snit de là que le premier devoir dn permissionnaire est d'avoir achevé l'usine et de l'avoir mise en activité dans le délai fixé par l'acte de permission : si celle-ci n^a pas été terminée ou n'est pas mise en activité dans ce délai, l'ingénieur des mines doit en dresser procès-verbal, et la révocation de la permission peut être poursuivie, ainsi que de droit, conformément à l'article 77 de la loi de 1810.
Observons à cet égard, qu'avant d'user de cette voie de rigueur, le préfet tient compte des circonstances spéciales à chaque cas , des empêchements légitimes qui ont pu retarder l'achèvement ou la mise en activité de l'usine, et qu'il assigne habituellement au permissionnaire, un dernier délai, après l'expiration duquel la révocation est poursuivie, si celui-ci ne s'est pas conformé aux injonctions reçues.
L'usine une fois mise en activité, le permissionnaire est Tenac de rwàoe
_ ii'.ïA "* «ctivilé con-
tenu de ne pas la laisser chômer sans cause reconnue '^^'
légitime par l'Administration, et éette obligation est généralement insérée dans les actes de permission.
Linstmction du 3 août 1810, s'exprime dans lés termes suivants au sujet de cette obligation (1) :
« Gomme celle-ci (la permission) n'a été donnée ^'â la charge
» d'en faire nsage dans un délai déterminé» et, par conséquent, de » tenir Posûie en aeCirité , celle qui resterait inactire, sans cans0 lëgi- » time, au-delà dn temps ordinaire de sa fériattob, ne pourra être M remise en feu qu'en vertu d'une nouvelle permission *
» Si Ton ne suivait pas cette marehe, il arriverait que les matières » premières qui alimentaient l'usine , ayant été réparties pendant le » temps de son inaction sur d'autres points de eonsommation , la re- » mise en activité pourrait être une cause de mine pour des établisse- » ments formés postérieurement avec autorisation, et d'après la » considération même de la cessation du premier. »
En cas de suspension, transformation on changement obiigaoonencu
de saspension , Cnuiaformation ou I . ^ ^. . dungcment ^d-
conque de l'anue.
(1) iocré, p. 460.
quelconque de Tusine, le propriétaire est tenu de solliciter et d'obtenir l'autorisation du gouvernement, dans les mêmes formes que pour rétablissement primitif de celle-ci. L'instruction du 3 août 1810, s'exprime à cet égard dans les termes suivants (1) :
« La suppression d'une usine, sa transformation en nsine d'un » autre genre , les changements dans Tesp^ce ou le nombre des fcox , » les changements à Télat du cours d'eau, le transport d'une fabrique m d'une localité dans une autre , sont des choses qui intéressent » Tordre public sous plusieurs aspects importants, et qui peuvent » aussi nuire à l'intérêt des particuliers (2).
9 Ces changements ne doivent avoir lieu qu'avec Fautorisatioa » préalable du gouvernement, donnée dans la même forme que la » permission. »
Il reste donc bien entendu qu'un permissionnaire ne peut augmenter ou modifier en quoi que ce soit la consistance de son usine, qu'après en avoir obtenu l'autorisation dans les formes spécifiées à l'article 74 de la loi du 21 avril 1810.
Ce principe a été plusieurs fois mis en application.
Ainsi, l'ordonnance du 2 février 1846, relative aux usines du Buisson (Haute-Mame), a confirmé cette règle, que les augmentations ou modifications apportées à ces usines, depuis le règlement primitif, constituent un établissement nouveau pour lequel le propriétaire est tenu de se pourvoir d'une nouvelle permission (3).
La même ordonnance a consacré ce principe, qu'en cas d'augmentation ou modification d'iuie usine homologuée par un règlement d'administration publique, le permissionnaire est tenu de payer, pour cette augmentation ou modification , la taxe prononcée par l'article 75 de la loi du 21 avril 1810.
(1) Loeré, p. 460.
(2) Lois forestières, 1629.
(3) DevilleneuTe— 1846^2— 548, et Jnnaleê des Mmes^ 4e série, t n, p. 698.
Le propriétaire d'usine qui exécute des ouvrages nouveaux, tels que creusement d'un canal, etc., apportant modification à la consistance de l'usine primitivement autorisée, est dans le même cas que celui qui établirait une usine nouvelle sans autorisation , et il contrevient ainsi à l'article 73 de la loi de 1810. Ajoutons qu'avant cette dernière loi, cette obligation, pour les usiniers, de ne pas apporter de modification à leur établissement sans une ÎEiutorisation préalable du gouvernement, dérivait de l'article 25 de la loi de 1791, et qu'elle avait été consacrée par un décret du 19 octobre 1808, rendu dans l'affaire dame Hardouin contre de Saint-Pastou (1).
Le titre m du décret du 3 janvier 1813, ainsi conçu, obligation en » « mesures a prendre en cas a accidents arrives dans les m%~ accidents. nés, minières, usines et ateliers, » s'applique aussi bien aux usinés régies par la loi de 1810, qu'aux mines et minières.
Ainsi, l'article 11 du décret porte qu'en cas d'accident survenu dans une usine et ateliers qui en dépendent , les propriétaires, directeurs et autres préposés, sont tenus d'en donner connaissance aussitôt au maire de la commune et à l'ingénieur des mines, et, en cas d'absence, au conducteur.
La même obligation est imposée aux propriétaires d'usines , dans le cas où l'accident compromettrait la sûreté de l'établissement et l'approvisionnement des consommateurs (art. 12 du décret).
L'ingénieur des mines prévenu d'un accident arrivé dans une usine régie par la loi du 2t avril 1810, se transportera sur les lieux et dressera procès-verbal de l'accident (article 13).
Le maire et autres ofiSciers de police se transporteront aussi sur les lieux en cas d'accident; ils prendront, conjointement avec l'ingénieur des mines, les mesures convenables pour faire cesser le danger, et ils pourront ,*comme dans le cas de péril imminent, faire les réquisitions néces-
(i) Sirey, JwrisprwUnoe du Conseil <PEtai, 1. 1, p. 205.
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saires. L'exécatkm des travaux aura liea scms la direetion de riûgénîeur et des condacteun, oa, eu cas d'absence, sous la direction des experts délégués à cet effet par Tantorité locale (art. 14 du déoret).
Ja^^^^Z Les propriétaires d'usines doivent veilkr à ce que leurs ouvriers soient munis de livrets : c'est ce qui résulte des termes suivants de l'article 26 du décret du 3 janvier 1813:
« Tout mineur de profession, on autre ouvrier employé, soîC à » rintérieur, soit à Fexlérieur, dans Texploitation des mines etmi- « nieras , usines et ateliers en dépendants» derra £tre poorm d'oo 9 Imet et se conformer aux dispositions de l'arrêté da 9 frimaire » anxn.
0 Lçs registres d'ordre, sar Icsqneb l'inscriplion aura lieu dans N chaque commune , seront conseryés an greffe de la municipalité , n pour y recourir au besoin, n
Observons, au sujet de l'obligation du livret, pour les ouvriers des usines, que la Cour de cassation, par arrêt du 22 février 1839, a jugé que l'obligation d'être pourvu d'un livret, ne s'étend ni aux apprentis, ni aux journaliers, ni aux contre-maitres (1).
GaisMt d« M- Après les développements donnés au chapitre YIII, "" en ce qui touche les caisses de secours en faveur des
ouvriers des mines, nous ne dirons que peu de chose des établissements analogues à établir dans les usines métallurgiques.
Quoique les dangers courus en temps ordinaire par les ouvriers, soient incomparablement moindres dans les usines métallurgiques que dans les mines, il n'y a pas moins obligation morale pour tout propriétaire d'usine, de fonder dans son établissement une caisse de secours. Bon nombre d'usines métallurgiques possèdent à notre connaissance des établissements de ce genre, et les statuts de ces c{M9ses sont analogues à ceux qui ooncement les
(1) DeTilkMi»a?e, 1S5S»^«-<-^9i.
court.
mines : on trouvera donc des exemples de ce qui existe dans le chapitre YUI de notre premier volume.
Toute les obligations sus-mentionnées, atteignent la JÏÎESîîi'Ê généralité des propriétaires d'usines métallurgiques : •^^v^»'^'^^ afoutoos maintenant que les actes de permission de ces usines oontiennent fréquemment des clauses particulières commandées par les circonstances locales , auxquelles les permissionnaires sont rigoureusement tenus de se conformer.
Ces clauses peuvent se rapporter soit à l'établissement métallurgique lui-même, soit au cours d'eau moteur , soit au bassin d^épuration, s'il s'agit de lavoirs ; elles n'en sont pas'mœns oUigatoires, et les actes de permission contiennentcette clause générale, que faute par le permissionnaire de s'y conformer, l'usine sera mise en chômage par un arrêté du préfet, et la révocation de la permission sera poursuivie ainsi que de droit.
Ck)mme application de ce principe , nous citerons l'arrêté ministériel du 9 mars 1835, relatif à une forge située sur le ruisseau des Fontaines, dans la commune d'Orge (Haute-Harne), et appartenant à la veuve Lebon (1) : cette décision ministérielle confirme un arrêté du préfet de la Haute-Marne, qui avait prescrit le chômage de l'usine^ jusqu'à ce que les prescriptions énoncées au titre de la permission eussent été exécutées.
Les propriétaires d'usines régies par la loi du 21 avril oeqgJ'SÏSîieiS 1810, sont soumis aux prescriptions suivantes de l'art. 36 em?ioîi"'JSiî£ du décret organique du 18 novembre 1810 (2) : î!S*1îLSé«*"i
tt Us (les ingénieurs ordinaires) recevront des exploitants et des n maîtres d^osines , par l'intermédiaire des préfets , Tétat des pron doits bmls de leur exploitation anz époques déterminées par le If directeur général , celai de la quantité des ouvriers , de celle des n matériaux employés et des matériaux ouvrés n
C'est conformément à cet article que la clause suivante
(1) Atmalea des Mines, Se série, t. VIII, p. 501.
(2) BuUelm dn £om, 4« série , t. XHI , n9 840.
fooniir aa
gooTer-
216 CHAPITRE QUATOAZIÈHE.
est insérée dans les actes de permission d'osines métallargiqaes.
a Aux termes de l'article SS du dëcret da 18 noyembre 1810, le n permissionnaire foornîra «a préfet, chaque année , et an ministre Il des travaux publics, tontes les fois qu'il en fera la demande, les Il états certifiés des matières employées , des produits obtenus et des n ouvriers employés dans son établissement, n
Observons au sujet des clauses insérées dans les actes de permission d'usipes, qu'on y trouve généralement la suivante :
M Le permissionnaire se conformera aux lois, décrets, ordonnances n et règlements existants ou à intervenir sur le fait des usines , ainsi n qu'aux instructions qui lui seront données par l'Administration , n en œ qui concerne la police des usines et la sûreté des ouvriers. »
Enfin , rappelons aussi que dans le cas où l'usine métallurgique emprunte son action à un cours d'eau, le règlement d'eau contient im article ainsi conçu (circulaire du 23octobrel851) :
u Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité ni
n dédommagement quelconque si , à quelque époque que ce soit ,
n pour l'exécution des travaux dont l'utilité publique aura été léga-
n lement constatée, l'Administration reconnaît nécessaire de prendre
n des dispositions qui le privent, d'une manière temporaire ou défi-
n nitive , de tout ou partie des avantages résultant de la présente per-
H mission , tons droits antérieurs réservés, n
Ck)mme exemple de suppression d'usine pour motif d'intérêt public, mentionnons un arrêté du préfet du Cher, du 24 janvier 1840, cité par M. Peyret-Lallier (1), qui a ordonné de supprimer, dans le délai d'un mois, les lavoirs à minerais de fer établis dans le lit même de différents cours d'eau du département : cet arrêté est motivé comme il suit :
« Vu les réclamations qui nous ont été adressées au sujet des dom- » mages occasionnés par les lavoirs a minerai de fer établis sur diffé- » rents cours d'eao; attendu que les résidus provenant des lavages
(1) Traité de la Légîalation des Minesy t. II, p. iA9.
» encombrent le lit'des rÎTÎéres ou raisseanz, et sont même entraînés, a» en cas de débordement, snr les héritages voisins dont ils altèrent » en même temps le sol et les récoltes;
» Yu la loi dn i i floréal an xn ;
j» Celles du 22 décembre 1789 — janTÎer 1810, qni charge TAdmi- 9 nistratîon départementale de veiller à la conservation des rivières ;
» Considérant que si Tarficle 644 du Code civil autorise le pro- 9 priétaire à user de Teau qui traverse son héritage , c'est à la condi- » tion de ne pas nuire à la eonservalion dn cours d'eau et de ne » point occasionner de dommages aux propriétaires voisins
c Arrêtons , etc »
Lorsqu'une usine est située dans la zone des douanes, , semtadej d» des servitudes particulières sont imposées par lacté de per- ▼«tade» miiiuim. mission ou peuvent l'être par des actes postérieurs : c'est ainsi que l'ordonnance du 23 janvier 1835 a assujéti le propriétaire de l'usine à fer de Bellignies (Nord), à tenir un compte ouvert à la douane de l'endroit, pour toutes les matières premières employées et pour les matières confectionnées, et à donner accès dans son usine aux employés des douanes , sous l'assistance d'un o£Scier municipal, toutes les fois qu'ils se présenteraient pour procéder à des visites et recensements (1) : •
Au cas où l'usine métallurgique est située sur des terrains soumis à la servitude militaire , Tacte de permission contient des clauses spéciales à cet égard, et le permissionnaire se trouve astreint à observer les lois et règlements sur la matière, et notamment la loi du 17 juillet 1819, et l'ordonnance du 1«' août 1821.
Le premier droit du permissionnaire d'usine, celui qui nSl^^^^ PÎI renferme tous les autres, c'est le droit à la jouissance ^^ méudiurgipleine et entière du privilège résultant de Facte de permission avec toutes les conséquences qu'il entraîne. Ce droit, en ce qui concerne les usines à eau, ne commence réellement et légalement qu'après qu'un procès-verbal de récolement a constaté l'accomplissement des formalités prescrites par le titre de permission , et observons qu'il
(1) jinnaka deg Mmes, 5« série, t. TU, p. 645.
Droits des mal* tresdeforgnenoe qui concerne les approri lionnemoos ea minerai de far.
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n'a pas été dérogé à oe principe par laloi du 21 avril 1810, en 06 qui ooDoeme les usines métallurgiques , ainsi qu'il est dit dans un arrêté du ministre de l'intérieur, déjà dté, en date du 9 mars 1835 (I).
Lorsqu'il s'agit d'usine à fer, le permissionnaire est autorisé à faire des fouilles , même hors de sa propriété , et à exploiter les minerais par loi découverts ou ceux antérieurement connus, à la charge de se conformer aux dispositions de la section n du titre yu. de la^ kir du 21 avril 1810 : c'est ce qui résulte des termes de cette section, et ce 'qui est rappelé subsidiairement à Tartide 79.
Pour connaître les droits des maîtres de forges en oe qui touche aux apj^visionnements de leurs usines en minerai de fer , il suffit donc de se reporter à oe que nous avcms exposé sur les devoirs des exploitants de minières et mines de fer, vi^-vis des maîtres de forges (chap. Xn , pag. 72 à 93, et pag. 138 à 142).
L'article 80 donne aux permissionnaires d'usines métal- C^o'rs rt^îteSîs' lurgiques le droit d'établir des patouiliets, lavoirs et èhemins de charroi sur les terrains qui ne leur appartiennent pas , sous la réserve de la prohibiticm de distance spécifiée à l'article 11, et à la chai^ d'indemnité envers les propriétaires du sol, en les prévenant un mois à l'avance.
L'occupation de terrain, nécessaire pour établir ces patouiliets et lavoirs, ne pourra avoir lieu par les maîtres de forges, qu'après que ceux-ci auront obtenu de l'autorité compétente des actes de permission réguliers, pour ces établissements : cette autorisation étant obligatoire lorsque le maître de forges veut établir un patouillet ou lavoir sur son propre terrain, doit être nécessaire, àf<^tiori, lorsqu'il s'agit de l'établir sur le terrain d'autrui, et il a été plusieurs fois jugé en oe sens {voir pag. 194 du présent c^pitre). Quant aux chemins de charroi, le
(1) Amiûkê du ÂfÙÊêi^ se série, t. yJil, f . 594,
Droits d'occupade
de charroi.
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propriétaire d'usines ne pourra les établir sur le terrain d'autnii qu'après une autorisation du préfet, accordée sur le rapport de Fingénieur des mines, et basée sur une nécessité reconnue, ainsi qu'il est procédé en matière de concession de mines. Signalons néanmoins une différence entre les droits des concessionnaires de mines et des maîtres de forges, eu ce qui concerne l'établissement des chemins de charroi : nous avons exposé (t. I«>^, p'. 541) que ce droit , pour le concessionnaire de mines , ne s'étend pas au-delà des limites de sa concession; s'il s'agit d'une usine, il n'y a plus ici de périmètre concédé, il 7 a, pour le midtre de foires, le besoin d'ouvrir un chemin conduisant à une mine ou minière voisine : or, il appartiendra àl'Administration départementale d'apprécier doublement si le chemin est nécessaire à l'usine, et si la mine ou la minière sont dans son voisinage réel, et il pourra arriver, suivant les cas, que tel m^re de forges srât autorisé à ouvrir un chemin de charroi bien plus étendu que ne pourrait le faire un concessionnaire de mines.
Qu'il s'agisse de patouillets, lavoirs ou chemins de charroi , le maître de forges, après avoir obtenu l'autorisation administrative, doit payer une indemnité au propriétaire de la surface. Qui réglera cette indemnité? Il y aurait lieu de répéter ici ce que nous avons dit au tome I^r (p. 284), sur les occupations de terrain pour travaux des mines, et nous conclurons que les tribunaux seuls sont compétents.
L'article 80 se tait sur la base de Findemnité ; il ne dit pas qu'elle sera réglée sur le pied du double de la valeur, comme cela est explicitement spécifié aux articles 43 et 44, pour les occupations de terrains opérées par les concessionnaires de mines. Que conclure de ce silence de la loi? Observons à cet égard que les dispositions de Fart. 80 de la loi de 1810, rappellent celles de l'article 17 du titre n de la loi du 28 juillet 1791, qui est ainsi c(«çu :
« La mine extraite de la ferre pourra être lavée et transportée , en B tonte saison, à eharge parles maîtres de forges, de dédommager » eeox sur la propriété desqpids ils établiront des paloiâllets on
1 lavoirs, des ehemins poar le transport ou charrois , ainsi <{a'îl est » prescrit par l'article 2tO da titre I«s sans cependant que le trans« » port puisse s'en fiiire à travers les héritages ensemencés. »
Or, il n'y a rien dans les dispositions de l'article 80 de la loi de 1810, qui soit contraire aux dispositions de l'article 17 du titre ii de la loi de 1791 : seulement celles-ci sont plus explicites en ce qui concerne le chiffre de l'indemnité , d'où nous concluons qu'il y a lieu, dans ce cas, d'interpréter cet article 80, par l'article 17 en question; nous sommes conduits à cette conséquence en partant de ce fait, que la loi de 1810 ne contient aucun article qui porte abrogation expresse de la loi de 1791 : la plupart des dispositions de celle-ci sont abrogés tacitement, il est vrai , par ceUes de la loi de 1810, mais lorsqu'il n'y a pas abrogation tacite, lorsqu'il y a plutôt concordance, comme c'est ici le cas, entre les dispositions de l'article 80 de la loi la plus récente, et celles de l'article 17 de la loi ancienne , on doit rapprocher les deux articles et les expliquer l'un par l'autre.
Le principe que nous émettons au sujet des effets de la loi de 1791, a été posé par Proudhon (l), et ajoutons qu'on en trouve l'expression dans les paroles de Begnaud de Saint-Jean-d'Angely, qui déclarait à la séance du 20 juin 1809, que l'intention du législateur n'était pas de changer la loi du 28 juillet 1791, mais seulement de la perfectionner (2).
Nous pensons donc qu'en cas d'établissement de lavoirs, patouillets et chemins de charroi par des maîtres de forges, sur les terrains des tiers , le règlement de l'indemnité doit être fait d'après la base fixée aux art. 20, 21 et 22, titre I« de la loi de 1791 : or, l'article 22 de la loi de 1791, fixait l'indemnité an double du dommage, mais en cas d'achat, le prix ne s'élevait pas au-dessus de la valeur estimative,
(<} TVaiié da Domaine de propriété, t. II, n9 749. (3) Locré, p. 9S.
ainsi qae le disait le rapporteur de la loi da 21 airril 1810 , au Corps législatif (i), et c'est sur ces bases que nous croyons qu'on doit régler l'indemnité fixée par Tart. 80 de la loi de 1810.
Ajoutons qu'il sera toujours loisible aux propriétaires de dioisir entre une indemnité annuelle, réglée au double du revenu du terrain occupé, et une indemnité une fois payée, réglée à la simple valeur de ce terrain.
On voit que dans notre interprétation, le règlement de l'indemnité se fera différemment pour les usines que pour les mines, mais cela résulte du texte de la loi ; les dispositions de l'article 44 de la loi de 1810 qui fixent l'indemnité, en cas d'achat, au double de la valeur estimative, sont restreintes par le texte de l'article , à r occupation des terrains pour la recherche ou les travaux des mines; on ne saurait leur donner une portée plus étendue et les appliquer arbitrairement à l'article 80, en ce qui concerne l'établissement des patouillets, lavoirs et chemins à charroi par les maîtres de forges; nous avons dû, dans cette circonstance, compléter le silence de l'article 80, en ce qui touche le chiffre de l'indemnité, en consultant les dispositions spéciales à ce cas dans la loi de 1791, et c'est ce que nous avons fait.
Cette explication de l'article 80 de la loi du 21 avril 1810, par l'art. 17 du titre ii de la loi de 1791 , nous conduit à une autre conséquence confirmant ce que nous avons dit déjà, savoir, qu'une autorisation administrative est généralement nécessaire au maître de forges, pour user du droit d occupation de terrain spécifié par l'art. 80; en effet, l'article 17, précité, assimile les occupations de terrains pour établissement de patouillets, lavoirs ou chemins de charroi, par les maîtres de forges, aux occupations de terrains pour travaux de mines; or, l'article 25 du titre !«»■ de la loi de 1791, impose aux exploitants de mines l'obligation d'obtenir une permission du Direc-
(1) Locifé, p. 420.
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toire du départemoit, pour nsel* de ce droit d'occupation de terrain.
Qa'il s'agisse d'un patouillet, d'an lavoir ou d'un chemin de charroi, qu'il s'agisse même d'un lavoir à bras portatif, tel qu'un propriétaire pourrait en construire chez lui, sans autorisation, le midtre de forges ne pourra pas occuper les terrains des tiers pour les y établir, sans être autorisé à cette occupation par un arrêté préfectoral , rendu sur l'avis de l'ingénieur des mines. Ce principe, qui dérive de la combinaison de la loi du 21 avril 1810 avec celle de 1791, est conforme, d'autre part, aux considérations techniques et économiques tirées de la nature des choses; et, en effet, s'il s'agit d'un chemin de charroi, par exemple, la nécessité du chemin une fois constatée , il y a lieu de choisir le tracé qui blessera le moins les intérêts des tiers, tout en satisfaisant aux besoins de l'usine; il est donc convenable de toute manière, que F Administration ne laisse pas les maîtres de forges faire peser, sans motif plausible, sur les propriétés voisines, la servitude spécifiée par l'article 80 de la loi de 1810. ^ "ÏTéîlSS ^* article 80 donne-t-il aux maîtres de forges le droit SHi^iiisder^ d'ouvrir des chemins de fer extérieurs sur les terrains
•sterKun en Terlu
dertrtideM. dcs ticrs? Le Conseil d'Etat a répondu par la négative, dans un arrêt du 26 avril 1838, cité par M. de Cheppe, et relatif à la forge d'Abainville (Meuse), appartenant au sieur Huel-Doublat. /Voici en quels termes est motivé cet avis (1) :
« Considërant qa'en donnant aux nltiniers la Ineolté d'élablir des » chemins de charroi sur les terrains qoi ne leur appartiennent pas, » l'article 80 delaloîda2l ayril 18f0 n'a éridemment créé qu'on » droit de passage temporaire ;
» Qu'en effet, le terme d^indemnHéf employé dans cet article, » démontre que le législatenr n'a eu en vue qu'un abandon momen- » fané de jouissance de terrain en laycur des usiniers ;
» Qu'une oeeopatîon de terrain temporaire et essentîellenient Hmî-
(I) Annales des Mmee^ 5c série, t. XIY, p. Ui .
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V téeaobetomqaliamoUTe,iiepeatMOoneilier«Teclaimtarete » traranz que nécessite Texécation d'an chemin de fer ;
» Est d'avis:
» Qne les dispositions de Tarticle 80 de la loi du 21 aThl 1810 ne » sont pas applicables ans chemins de fer destinés à Fezploitation » des usines i fer. »
La même interprétation a été donnée en Belgique , à Tartiele 80 de la loi de 1810. La Cour de Bruxelles a ordonné la destruction d'un chemin de fer entrepris par les propriétaires des hauts-fouriieaux du Couillet, près Gharleroj^ et la Cour de cassation de Belgique a confirmé cette décision (1).
Malgré cette double décision , nous sommes portés à penser qu'un préfet peut autoriser , en vertu de l'art. 80, un mattre de foires à ouvrir un chemin de fer extérieur à son usine, lorsque ce chemin est d'ailleurs indispensable à cet établissement, et qu'il aboutit à une mine ou minière du voisinage , en laissant à TAdministration le soin d'apprécier les circonstances spéciales à chaque cas.
Un chemin de fer de charroi, ouvert entre une forge et une minière de fer, est un ouvrage aussi permanent qu'un chemin de fer à petite section établi entre les mêmes points, dans les conditions particulières d'installation aux rail-ways de ce genre : or, ces chemins de charroi peuvent être autorisés par les préfets. D'autre part, le terme dUndemnité employé dans l'art. 80, ne saurait être opposé comme exclusif d'un ouvrage permanent, puisque le même terme est employé dans l'art. 10 pour ce qui ocmceme les puits de recherches, et qu'en fait, un puits de recherches constitue souvent une occupation de terrain ansû permanente au moins, qu'un chemin de fer extérieur à une usine.
Enfin , observons qne le propriétaire du sol , conservant le droit de ne pas vendre son terrain et de recevoir une indemnité annuelle double du revaiu du terrain occupé , peu lui importe que ces terrains soient occupés par un
(1) De Cheppe» Annaks des Mmes^ 5c série, t. XIV, p. 545.
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chemin de fer oa un chemin de charroi^ tandis qne, an contraire , l'intérêt de l'industrie da f^ est tout entier du côté de rinterprétation qui permettrait aux maîtres de forges d'ouvrir des chemins de fer extérieurs, en vertu de l'art. 80.
Ajoutons que, dans la pratique, il appartiendrait à rAchniuistration préfectorale de n'autoriser, en vertu de l'article 80, des chemins de fer extérieurs aux usines, qu'alors que ces chemins seraient vraiment nécessaires à ces établissements et auraient une faible longueur, les chemins de fer d'une étendue plus grande devant être régis par la loi du 3 mai 1841 , et ne pouvant être entrepris qu'après déclaration d'utilité publique. ^l^àM pro- Nous avons établi, au sujet des devoirs des permissiondir ou modifier nalrcs d'usiucs vis-à-vis du gouvernement, que le pre-
lean usina* anrè* *^ / ^ c
mier ne peut pas agrandir, modifier ou déplacer son établissement, sans une autorisation spéciale, rendue dans les mêmes formes que l'autorisation primitive.
De ce devoir résulte naturellement un droit pour lui, c'est celui de faire ces agrandissements, modifications et changements , après avoir obtenu l'autorisation de l'autorité compétente.
Le permissionnaire d'une usine métallurgique est libre S^^£a^°dv de renoncer aux privilèges résultant de son titre de per- ""*• mission, mais comme ce titre impose des servitudes à des
tiers, soit en vertu de l'article 80, pour les occupations de terrains, soit en vertu des articles 59 à 70, pour l'usage des minerais de fer du voisinage, il importe à l'intérêt public que ces servitudes cessent en droit, si l'usinier ne fait pas usage de son titre de permission.
Voilà pourquoi il est nécessaire que l'ordonnance de permission d'une usine soit formellement rapportée, lorsque le titulaire renonce à faire usage des facultés qui lui ont été accordées. Gomme application de ce principe, citons l'ordonnance du 25 décembre 1833 (1), rap-
(1 ) Aimahê de9 Mmesy Se série, t. Y, p. 7U.
portant celle du 1 2 octobre 1 828, qui autorisait l'établissemeot d'un martinet à fer dans la commune de Brouenne, département de la Meuse.
Avant la loi de 1810 et sous le régime de l'arrêté du 3 i>»>itde nivôse an vi, aucunes vente , cession au autres actes tran- ^"' * slatifs des droits accordés par les concessions de mines ou permissions, ne pouvaient avoir leur effet qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement, et les cessionnaires, héritiers ou ayant-cause, étaient tenus de se pourvoir auprès de l'Administration pour obtenir cette autorisation. Nous avons exposé (tome P% pag. 553) que ces dispositions ont été abrogées en ce qui concerne les mines : disons ici qu'elles l'ont été de même en ce qui concerne les usines, par les termes de Fart. 76 de la loi de 1810, qui dispose que les permissions auront une durée indéfinie, à moins qu'elles n'en contiennent la limitation. Il suit de là que le propriétaire d'une usine régie par la loi du 21 avril 1810, est maître d'en disposer sans contrôle par vente, legs ou donation , pourvu qu'il ne soit apporté aucun changement dans la consistance de l'usine, telle qu'elle est définie dans l'acte de permission.
Ce principe a été consacré par l'ordonnance du 21 juin 1839 qui déclare que, conformément à l'article 76 de la loi du 21 avril 1810, il n'était pas nécessaire au sieur Joseph Petit-Jean , légataire du sieur Petit-Jean Duplessis, et propriétaire actuel des lavoirs à mines de La Ghapelle- Saint-QuiUain , de se pourvoir d'une autorisation nouvelle jwur en continuer l'exploitation (1).
En cas de cession ou transmission du privilège concédé par le gouvernement, de construire une usine , il y a lieu à la perception du droit de 2 p. «/o et non pas seulement du droit de 1 p. <>/u, établi par le paragraphe UI de l'article 69 de la loi du 22 frimaire an vn , pour les actes ou
(i) Lcbon, 2« série, t. IX, p. 546; Bevilleneave, 40—2—136, et AimaU$ deê Mîneêy 5e série, t. XV, p. 744.
écrite contenant obligation de sommes qui ne sont pas le prix de meubles ou immeubles, et cela, parce que ce priyUège est un droit mobilier dans le sens du paragra* phe y de Farticlë 69 de ladite loi, qui soumet au droit proportionnel de 2 p. «/o la transmission à titre onéreux de meubles, récoltes et autres objets mobiliers quelconques. .
Ce principe a été consacré dans un arrêt de la Cour de
cassation, du 12 février 1829, rendu au sujet d'un pourvoi
de la veuve Lebon (1).
înémaàtéB daes Le titre dc pcrmissiou d'une usine devient, en vertu de
naira G?^ l'art. 76 de la loi de 1 8 1 0, une propriété dont les limites sont
kdM^''^'k! fixées par l'acte de permission. Il suit de là que les pro-
priétaires d'usines rentrent dans le droit commun , tant
pour les indemnité qu'ils devraient à des tiers que pour
celles qui leur seraient dues, en raison de dommages causés,
les litiges de cette sorte devant être jugés par les tribunaux
ordinaires, défenseurs naturels de la propriété privée.
LVxpioitatiou Nous avous exposé au tome V^ (p. 565 et suiv.), que
C^aS^Sf^ l'exploitation des mines n'étant pas un commerce, en
d^f^tok^t vertu de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810, les Sociétés
***"*' formées pour l'exploitation des mines sont civiles en droit
généralement, sauf à devenir commerciales en fait, par
suite de circonstances particulières.
Pour ce qui est de l'exploitation des usines métallurgiques régies par la loi de 1810, il ne saurait y avoir aucun doute : celui qui exploite une usine de ce genre, achète généralement des marchandises pour les vendre après les avoir travaillées et mises en œuvre; il fait donc acte de commerce, aux termes de l'article 632 du Gode de commerce, aussi avons-nous vu qu'il est toujours passible du droit de patente.
Il suit de là que toutes les Sociétés formées pour l'exploitation des usines métallurgiques , sont soumises au régime du Gode de commerce.
(0 Sîrcy— 29— i— 102.
Cette distinctioD, au point de vue de la juridiction, entre les (^rations d'un exploitant de mines et celles d'un maître de foires , a été consacrée par un arrêt de la Cour de Liège du 15 mars 1827 (1).
Les usines antérieures à la loi du 21 avril 1810 sont soumises par l'article 78 à des dispositions analogues à celles qui ressent les anciennes concessions de mines : les propriétaires de ces établissements qui n'ayaient jamais eu de permission ayant 1810, ou qui ne pouTaient pas représenter la permission obtenue précédemment, ont été mis en demeure par cet article d'en obtenir une avant le l^ janvier 1812, sous peine de payer un triple droit de permission pour chaque année de retard.
L'instruction ministérielle du 3 août 1810 s'exprime dans les termes suivants au sujet des anciennes usines (2) :
u Les établissements existant antérieurement â la poblieatîon de la n loi du 21 avril iSiO sont mainlenas, a la charge de josUfier d*one ti permission légale , on d'en obtenirane avant le l^r janvier 1812, n sons peine de payer un triple droit de pérmissioB pour ehaqne n année de retard de la demande qa*il8 doivent faire , a dater de la ff bi.
ff Ba conséquence, les ingénieurs des nûnes présenteront aux prén fets des départements un état circonstancié des usines en activité. « Cet état fera connaître le nombre etTespéce de leurs feux, et la n nature de leurs produits.
If Les préfets doivent se faire remettre copie authentique des titres n en vertu desquels chaque usine aurait été établie^ et, a défont de If titre valable, le chef d'usine sera prévenu ;de la nécessité où û ff est de ibrnMr sa demande eonlormément â la présente instruclton , H pour être statué par le gouvernement, n
De même que les anciens exploitants et les possesseurs de concessions anciennes non délimitées, auxquels s'applique l'art. 53, ont été astreints à former des demandes en concession de mines, destinées à être instruites dans les
(1) Ghicora et Ernest Dupont, Code des Mines ^ p.. 36, et P(^et- Lallier, 1. 1, p. d7«.
(2) Locré; p. 459.
formes ordinaires , de même aussi les demandes en permission pour les usines auxquelles Farticle 78 est applicable, sont soumises, comme les demandes en autorisation d'établissements nouveaux, aux formalités de publica* tions et aflBcbes prescrites par Tarticle 74 de cette loi. Ce mode d'opérer, conforme au vœu de la loi et destiné à garantir les intérêts des tiers, est formellement prescrit, dans les termes suivants , par la circulaire du directeur général des mines, du 24 juillet 1812 (1).
« Uonsieur le préfet, la loi da 31 avril 1810 (art. 78), en mainte- » nant dans lenr jonissance eelles des usines existantes a Tépoqae de » sa promulgation dont les propriétaires n'avaient jamais obtenu de » permission ou ne pouvaient représenter celle qui les avait auto- » risés a les établir, a imposé a ces mêmes propriétaires Tobligation » expresse d'obtenir une permission du gouvernement pour la con- » servation de ces usines.
■9 L'exécution de cet article, à raison de la permission à obtenir, > se trouve nécessairement liée à celle de ràrticle 7 A de la même loi, » qui fixe le mode et les formalités â remplir pour l'obtention des k permissions nécessaires pour établir les usines qui en sont suscep- » tibles.
» Je Vjous prie , en conséquence , d'ordonner la publication et l'afG- » che des demandes en permission , relatives aux usines auxquelles » Fart. 78 de la loi est applicable, comme celles ayant un nouvel était blissement pour objet , et les soumettre à l'avis de l'administration » des mines, et de celles des forêts et des ponts et chaussées, ainsi » qu'il est prescrit en l'art. 7i.
» Cette mesure a paru â Son Excellence le Ministre de l'intérieur » non-seulement conforme à la volonté et à l'esprit de la loi , mais » encore a toute justice , en ce que , parmi les usines non autorisées, » il peut s'en trouver qui ont été établies par des spéculateurs indis- » crets, qui ontprofité des temps de trouble pour éluder la loi et nuire » à d'anciens établissements , sous le prétexte de la nécessité d'une » concurrence dont ils retirent seuls tous les fruits , sans avantage » pour l'Etat, et qui pourrait même lui nuire , sous le rapport de la » navigation et de la consommation des bois.
» Les propriétaires de bonne foi ne doivent d'ailleurs concevoir » aucune inquiétude de cette mesure; ils doivent être convaincus
(1) Chicora et Ernest Dupont, Code des MiM$^ p. 597.
» d'ayanee que s*îl s'élevait contre la maîntenae de lears établissem ments des réclamations soscilées par Tintrigne on une riralité par- » tieuliére, l'autorité n'y aurait ancun égard et concourra toujours à V iùn jouir ces mêmes propriétaires de la faveur de la loi , toutes les « ibis que cette faveur n'eatrainera pas un préjudice réel pour la chose 9 publique et l'intérêt politique du commerce, »
Les dispositions de cette circulaire sont claires et formelles; léar mise en pratique ne saurait donc soulever aucun doute.
Comme application du principe énoncé dans Finstructi<Mi ministérielle et la circulaire au sujet des obligations des propriétaires d'anciennes usines, citons l'ordonnance du 29 juin 1844 , relative à l'usine du Clos-Mortier, dans le département de la Haute-Marne (1); cette ordonnance, motivée sur ce que les sieiurs Bozet et de Ménisson ne justifiaient pas que le bocard et le patouillet dépendants de l'usine du Clos-Mortier eussent existé en vertu d'une permission obtenue antérieurement à la loi du 21 avril 1 810 , a rejeté leur requête contre une décision du ministre des travaux publics, en date du 12 août 1842, qui avait astreint les requérants à se pourvoir d'une autorisation pour lesdits bocard et patouillet.
Bappelons aussi, au sujet des anciennes usines, que l'article 78, qui a maintenu les anciens établissements métallurgiques, ne met pas obstacle à ce que l'Administration exerce son droit de modifier le régime des eaux , de manière à ce qu'il ne soit pas causé de dommage aux riverains : ce principe a été consacré par l'ordonnance déjà citée, du l^^ juillet 1839, relative à l'usine à fer de YOlecomte, située dans le département de la Côte-d'Or (2).
Le propriétaire d'une ancienne usine, non permission- ^^ contnjmitiontk née, qui néglige de se pourvoir d'une permission régulière, conformément à l'art. 78, est puni, aux termes de
(1) Lebon, t. XIV, 2» série, p. 598, et Atmaies deêMmes^ à» série, t. y, p. 727.
(2) Annales deê Mhuê, 3e série, t. XVI, p. 719.
l'artide 78.
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cet artide , par le paiement da triple droit de permission pour chaque année pendant laquelle il anra négligé de s'en pourvoir et continué à s'en servir; en outre de l'obligation imposée aux propriétaires de tels établissements, de se pourvoir d'une permission régulière, résulte virtuellement et nécessairement, pour le gouvernement, le droit de régler les conditions de police inhérentes à ce genre d'usines, et de vaincre par des mesures administratives la résistance de celui qui s'y serait opposé. Hais cette double sanction est laseule qui puisse atteindre les contrevenants à l'article 78, et cet artide n'y ajoute pas la peine de contravention prévue par les dispositions générales des articles 93 et 95 de la loi de 1810.
Ces prindpes, qui dérivent de l'esprit et du texte de la loi, ont été consacrés par un arrêt de la Cour de cassation, du 25 juin 1842, rendu au sujet de la forge du sieur de Gain, dans le département de la Nièvre (1).
(«} DevilleoeaTe— M— 1— 684.
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CHAPITRE XV
GAKRIERES.
Les carrières sont régies par les articles 4, 81 et 82r de la loi da 21 avril 1810^ ainsi conçus :
V Ait. 4. — Les carrières renferment les ardoises , les grès , » pierres à bfttir et antres ; les marbres, granits, pierres à chanx, » pierres à plâtre; les pouzzolanes, le trass , les basaltes , les lares, 9 les marnes , craies , sables , pierres à fusils, argiles , kaolin, terre» B à fonlon , terres à poterie ; les substances terreuses et les cailloux » de tonte natnre , les terres pyritenses regardées comme engrais, le » toat exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines.
a Art. 81. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lien sans » permission, sons la simple surveillance de la police, et avec Tobser- 9 ration des lois on règlements généraux ou locaux.
9 Abt. 82. — Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, 9 elle est soumise à la surveillance de l'Administration , comme il est » dit au titre v. »
La nomenclature des substances classées comme car- JgJ^»*»»***»^ ri^*es est fixée par l'article 4 de la loi du 21 avril 1810 : une première remarque à faire à ce sujet, c'est que les substances minérales sont classées parmi les carrières d'après leur nature et non point d'après leur mode d'exploitation à ciel ouvert ou bien par galeries souterraines : c'est ce qui est dit positivement à Part. 4. Il n'en est pas ici comme des minerais de fer, qui sont des mines ou des minières, suivant leur mode de gisement , ainsi qu'il a été précédemment exposé.
Une substance minérale peut être comprise parmi les carrières, quoiqu'elle ne soit pas désignée nominativement à l'article 4 de la loi de 1810 : cela résulte de quelques
termes généraux contenus dans la loi, tels qne ceux-ci,
pierres à bâtir et autres les substances terreuses et les
cailloux de toute nature ; mais pour qu'une substance
analogue a celles qui sont mentionnées à Tarticle 4, sans y être désignée nominativement, puisse être appelée carrière, il faut évidemment qu'elle ne soit pas mentionnée aux articles 2 et 3 de la loi de 1810, qui fixent la nomenclature des mines et des minières. C'est ainsi que les propriétaires de Seyssel n'ont pu parvenir à faire classer le calcaire bitumineux de la surface du sol comme -carrière, attendu que le bitume est désigné dans Farti* cle 2 de la loi parmi les mines concessibles (ordonnance du 19 juillet 1843, interprétative de l'acte de concession de la mine d'asphalte de Seyssel; voir tom. I*', pag. 155 et suiv.).
Propriété des Les carrières appartiennent au propriétaire de la surface ; ce principe dès longtemps admis en France , découle, dans la législation actuelle, de l'article 552 du Code civil, qui dit que la propriété du sol emporte celle du dessus et dii dessous sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines et des lois et règlements de police. Or, aucune loi, aucun règlement n'a enlevé au propriétaire du sol la propriété des carrières. La loi de 1810 distingue les carrières à ciel ouvert des carrières souterraines , au point de vue de la surveillance à exercer par l'Administration , mais sauf cette restriction apportée dans l'intérêt de la Société, elle n'amoindrit et n'ébranle point le droit du propriétaire de la surface sur ce genre de biens. Rappelons à ce sujet que le rapporteur au Corps législatif, s'exprimait en ces termes sur ce droit du propriétaire (1) :
« Le titre vm est consacré aux carrières et tourbières qai forment » la troisième et dernière division dn projet.
» Les dispositions de ce titre n'enlèvent pas an propriétaire de la » sarûiee le droit qu'il a de disposer de toutes les substances com-
(0 Loeré, Pi A28.
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» prises dans cette diyision. Elles prescrircnt seulement certaines » régies, sons les rapports essentiels de la sûreté et de la salubrité » pobliqaes. »
Ajoutons, toutefois, qu'il est des circonstances où le propriétaire id'nne carrière dont les produits sont nécessaires à des travaux d'une utilité publique , peut être tenu à l'exploiter ou la laisser exploiter, tant en yertu de l'arrêt du Conseil de 1755 et de la loi du 16 septembre 1807, qu'en vertu du deuxième paragraphe de l'article 2 de la loi du 28 juillet 1791 : nous traiterons plus tard cette question, à l'occasion des devoirs des propriétaires de carrières vis-à-vis du gouvernement.
Le droit d'ouvrir des carrières dans le voisinage des defSîriferî!*"'^ routes, avait été réglementé sous l'andenne monarchie par l'arrêt du Conseil du 5 avril 1772, dont les dispositions confirment celles de l'arrêt du 14 mars 1741, et de l'ordonnance du bureau des finances du 29 mars 1754, concernant la poUce générale des chemins.
Cet arrêt du 5 avril 1772 (1) fut confirmé depuis par un autre arrêt du 15 septembre 1776, et aussi par ime déclaration du roi en date du 17 mars 1780.
Voici en quels termes l'arrêt du 5 avril 1772 a réglementé rouvertmre des carrières sur le bord des routes (2) :
« Art. 1er. — Les règlements précédemmeiit faits, concernant « l'onvcrtare des carrières, seront exécatés selon leur forme et 9 tenenr. Aucune carrière de pierre de taille, moellon, grès et antres » fouilles pour tirer delà marne, glaise ou sable, ne pourra être 3» ouverte qu'à trente toises de distance du pied des arbres plantés an > long des grandes routes ; et ne pourront les entrepreneurs des- » dites carrières , pousser aucune fouille ou galerie souterraine du » côté desdites routes, à moins de trente toises de distance desdites » plantations ou des bords extérieurs desdites routes , conformément 9 aux dispositions de Tarrét du Conseil du iX mars 1711 , et de 9 l'ordonnance du bureau des finances du 29 mars I75d, conccr- 9 nant la police générale des chemins. »
(1) Rayinet, t. I,p. SI 8.
(2) Voir le texte entier de Tarrét à la page 1 de VJffpmuHoe.
Les dispositions de cet arrêt, en ce qui cooceme l'ouYertare des carrières aux abords des routes, étaient en vigueur lorsqu'à paru la loi du 28 juillet 1791 , et elles ont été implicitement maintenues par les termes suivants de l'article 2 de cette loi : « il n'est rien in-- » nové à l'extraction des sables^ craies, argiles, marnes, » pierres à bâtir, etc. » Depuis lors, la loi du 21 ayril 1810 a explicit»nent confirmé, par l'article 81, l'application des r^lements généraux et locaux, et comme l'arrêt du 5 avril 1772 s'appliquait indistinctement à toutes les carrières, il s'en suit que les dispositions de cet arrêt sont encore en vigueur dans tous les départements de la France où il n'existe pas des règlements locaux qui les aient modifiées.
A cet égard, nous croyons devoir donner Ténumération des règlements locaux, intervenus depuis la loi de 1810, en matière de carrières ; en voici la liste :
22 mars 1813, décret contenant règlement général sur l'exploitation des carrières , glaisières, sablonnières , marnières et crayères dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise (1);
22 mars 1813, décret contenant règlement spécial sur l'exploitation des carrières de pierre à plâtre , dans les mêmes départements (2);
4 juillet 1813 , décret relatifs aux carrières de pierre à bâtir dans les départements de Seine et Seine^t-Oise (S);
21 octobre 1814, ordonnance concernant les exploitations de crayères et marnières dans les mêmes départements (4);
20 novembre 1822, ordonnance relative à l'exploitation des carrières du département de Loir-et-Cher (5) ^
(1) Journal des Mmeê, I. XXXIII, n» 107.
(2) JaumaldeêMmeê^ t XXXIII, no 197.
(5) RaTÎaet, t. n, p. 210.
(4) /ottma/ de«Arme«, t. XXXYI, 110 216.
(5) BvMetm deê Lms^ ?« téiie, t. XV, n» 577.
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rexploîtation des carrières du département de Loir-et- Cher (1);
25 juin 1823, ordonnance relative aux carrières d'ardoise du département de Maine-et-Loire (2) ;
16 juillet 1828, ordonnance relative à Texploitation des carrières de gypse du département de Saône -et- Loire(3);
28 mars 1832 , arrêté ministériel portant règlement pour les carrières souterraines de Saint-Savinien , département de la Charente-Inférieure (4) ;
1^ octobre 1832, arrêté ministériel portant règlement pour les carrières souterraines (5) du département da l'Aisne;
28 janvier 1834 , ordonnance relative à l'exploitation des carrières d'ardoise du département des Ardennes (6);
25 mars 1836, ordonnance relative à l'exploitation des carrières à del ouvert du département de l'Orne (7);
3 avril 1836, ordonnance relative à l'exploitation des carrières du département de Maine-et-Loire (8);
1er février 1837 , ordonnance relative à l'exploitation des carrières souterraines de Brantôme, département de laDordogne(9);
21 mai 1837, ordonnance relative à l'exploitation des carrières d'ardoise du département du Finistère (10) ;
21 mai 1837, ordonnance relative à l'exploitation des carrières et mamières du département de la Vienne (1 1) ;
(1) BuUetm deê Loù^ 7« série, t. XV, n» 577.
(2) BuUeUndeêLoÎM^ 7« série, t. XVU, n» 617. (5) ^éoMiMdeaiirmef, 2«8érie, t.VI,p. 471.
(4) A$maU9 du Mmes , Se série , t. IV, p. 585.
(5) j4ima!e9dê9 Mino9 , 5e série , t. IV, p. 557.
(6) AimmUê âûê Mintê, 5e série , t VI , p. 645.
(7) AimmUêdêêMmeê, Se série, I. IX, p. 658.
(8) Jtmakê iêê AGueê , 5e série , t. IX , p. 665.
(9) jénnatsê deê Mmeê^ S« série, t. XI, p. 646.
(10) AtmalêêdeêMmeê, Se série, t. XI, p. 664. (H) Aimnteê des Afmev/se série, t. XI, p. 670.
25 février 1838, ordonnance relative aux carrières souterraines du département du Calvados (1) ^
30 juillet 1838, ordonnance relative à l'exploitation des carrières de Saint-Même, département de la Charente (2);
2 juin 1839, ordonnance relative à l'exploitation des carrières du département de Loir-et-Cher (3);
17 juillet 1839, arrêté ministériel relatif à l'exploitation des carrières de pierre à plâtre de Bassières-les-Belmont et lieux circonvoisins, département de la Haute- Marne (4j;
7 mai 1840, ordonnance relative à l'exploitation des carrières d'ardoise (5) dans le département d'Ille-et-Villaine^
7 mai 1840, ordonnance relative à l'exploitation des carrièi^s de gypse du département de la Nièvre (6);
14 octobre 1844, arrêté ministériel relatif à Texploitation des carrières d'ardoise du département de la Loire- Inférieure (7);
14 octobre 1844, arrêté ministériel relatif à l'exploitati(m des carrières d'ardoise du département du Morbihan (8);
2 décembre 1844^ ordonnance relative à l'exploitation des carrières de pierres à bâtir du département de la Gironde (9);
13 août 1847, arrêté ministériel relatif à l'exploitation des carrières d'ardoise du département de la Mayenne ( 1 0);
(0 AnnaUêdeê Mines ^ 5« série, t. XJII, p. 785. (2) Annales des Mines, 3e série, t. XIY, p. 563. (5) Annales des Mines, 5« série, t. XY, p. 732. (d) Annales des Mines, 3^ série , t. XYI , p. 725.
(5) Annales des Mines» 3e série, t. XYII, p. 7iS.
(6) Annales des Mines, 3e série, t. XYII, p. 721.
(7) Annales des Mines , de série, t. YI , p. 66| .
(8) Annales des Mines , d« série , t. YI , p. 668.
(9) Annales des Mûtes, de série, t. YI , p. 686.
(10) Annales des Mines, de série, t. XII, p. 691.
lion des carrières à ciel ouvert da département de Seineet-Marne (1);
9 janvier 1849, atrêté ministériel relatif à Texploitation des carrières souterraines de Ghancelade , département de laDordogne(2);
24 janvier 1853, arrêté ministériel relatif à l'exploitation des carrières d'argile situées dans la commune du Teil, département de l'Ardèche (3).
15 février 1853, décret portant règlement pour l'exploitation des carrières de toutes sortes du département de la Seine-Inférieure (4).
Tous ces règlements locaux s'appliquent à vingt-quatre départements différents : dès le 4 juillet 1813, le décret portant règlement pour les carrières de pierre à bâtir des départements de Seine et Seine-et-Oise, a spécifié que l'exploitation des carrières de loute sorte ne pourrait être poursuivie (et, par suite, commencée), qu'à la distance de dix mètres des chemins à voiture, des édifices et constructions quelconques; ajoutons que cette disposition a été généralement reproduite dans tous les règlem^ts sus-mentionnés.
Dans chacun de ces vingts-quatre départements, le propriétaire qui ouvre une carrière à moins de dix mètres des routes, commet une contravention de grande voirie, punissable conformément aux règlements : comme exemple d'application de peine pécuniaire à une contravention pareille, citons l'ordonnance du 31 janvier 1845, qui a maintenu l'amende de 150 francs, à laquelle le sieur Bome avait été condamné par le Conseil de préfecture de Seine-et-Oise, pour avoir ouvert, sans autorisation, une carrière sur les bords d'une route déparmentale (5).
(i) Amtalea des Mines , le série, t. XII , p. 710. (2) jénnales des Mines , le série , t. XV, p. 560. (5) Jrmales des Mines^ 5e série, t. III, p. 55.
(4) Annales des Mines y 5e série, t. III, p. 58.
(5) LeboD,1815, p. 48.
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Dans les vingt-quatre départements auxquels ces r^e^ ments s^appliquent, on peut ouvrir des carrières à dix métrés des routes, mais peut-on faire de même dans les autres départements pour lesquels il n'existe pas de règlements locaux? Non, répondrons-nous, parce que dans tous ces départements Tarrét du Conseil du 5 avril 1772 est un règlement en vigueur, implicitement confirmé par les termes de Tarticle 81 de la loi du 21 avril 1810. Aussi croyons-nous devoir critiquer un arrêt de la Cour de Colmar, du 22 novembre 1832 (l), qui a décidé le contraire, tandis que nous citerons à l'appui de notre opinion une ordonnance du 27 octc^re 1837, rendue dans les circonstances suivantes :
Le sieur Chatelier avait ouvert dans sa propriété une carrière à moins de trois mètres du bord de la route départementale de Nantes à Bourganeuf , département de la Loire-Inférieure : procès-verbàl fut dressé et le Conseil de préfecture se déclara incompétent. Le ministre des travaux publics s'est pourvu en Conseil d*£tat contre cet arjoëté, et une ordonnance du 27 octobre 1837, a annulé l'arrêté du Conseil de préfecture , et a renvoyé l'affaire devant le même Conseil pour être statué au fond.
« Considérant, dit Tordonnance , que la loi da 2i arril 1810 n'a » point abrogé les dispositions de l'arrêt da Conseil da 5 avril i 772 ; » qn'aa contraire , ladite loi n^a permis Texploilation des carrières à » ciel oarert, sans autorisation préalable, qu'à la charge, par les » exploitants, d'obserrer les règlements généraux et locaax, et que » rinfraction anx dispositions de Tarrét précité , reprochée an sieur )* Chatelier, par le procés-yerbal du 15 juillet 1836, constituait une » contravention de grande voirie, sur laquelle il appartenait au » Conseil de préfecture de statuer etc. (2). »
L'ordonnance du 27 octobre 1837 consacre un double principe, savoir^ que dans tous les départements où il
(1) Sirey-Devillcneuve— 53->2— 585.
(2) Bcaucousin, t. Vn, 2* série, p. 478; nevilleueuve— 58— 2— 1 59 , et Armalea des Mmea , 3e série , t. XII , p. 676.
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n'existe pas de r^;lemeiit8 locaux pour les carrières, la prohibitioD de distance des routes, spécifiée par Tarrèt de 1772) est encore en vigueur, et qne ceux qui ouvrent des carrières ccmtrairement à cet arrêt, commettent une eontrayention de grande voirie, justiciable des Cou-* seils de préfecture.
Observons que l'arrêt du 5 avril 1772 s'applique indistinctement aux carrières à del ouvert ou souterraines; ainsi le double principe que nous venons d'établir, comme sanction et comme juridiction, s'applique à toutes ces exploitations. La juridiction administrative appliquée aux carrières à del ouvert, pourra paraître opposée à l'esprit de l'article 81 de la loi de 1810, attendu que cet article en les laissant sous la simple surveillance de la police et l'observation des règlements généraux et locaux , les place implicitement sous la juridiction et la pénalité de la simple police, telle qu'elle est régie par les articles 1 1 à 21 du Code d'instruction criminelle; mais il y a lieu d'observer que le fait d'ouvrir une carrière à moins de trente toises de la route, lorsque cette prohibition de distance a été établie pour protéger la route , n'est pas une infraction de police mais bien une contravention à la grande voirie, punissable administrativement, conformément à la loi du 29 floréal an x, et au décret du 16 décembre 181 1 sur la grande voirie.
Observons que dans beaucoup de départements où il n'existe pas de règlements locaux , et où conséquemment la prcAibition spécifiée par l'arrêt de 1772 est en vigueur, les préfets autorisent parfois l'ouverture des carrières à moins de trente toises des routes, se fondant ainsi sur ce que les règlements locaux d'autres départements réduisent cette prohibition à dix mètres. Une pareille manière d'opérer ne nous semble pas régulière dans la forme, et nous ne pensons pas qu'un ancien arrêt du Conseil, qui a force de règlement en matière de grande voirie, puisse être régulièrement abrogé par un arrêté préfectoral : rappelons à ce sujet que l'article 2 du décret du 22 mars 1813, portant règlement spécial pour les car-
lièreg des départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et qui fixait la prohibition de distance à dix mètres, autorisait le ministre de l'intérieur à en rendre les dispositions applicables dans tontes les localités où le nombre et l'importance des carrières exploitées pourraient en faire sentir la nécessité : on est ainsi conduit à conclure par analogie, qu'il faudrait au moins un arrêté ministériel pour modifier la prohibition de distance de l'arrêt de 1772, dans un département où il n'existe pas de règlement local.
serfitude nùii- Terminous sur les prohibitions de distauce assignées aux ouvertures des carrières, en disant que dans les pays soumis aux servitudes militaires, dans le rayon kilométrique des places de guerre, on ne peut ouvrir des exploitations de ce genre sans la permisssion spéciale du génie militaire, parce qu'elles produisent des excavations et des décombres, caractérisés comme nuisibles à la défense, parla loi du 10 juillet 1791.
Mcbntioapi^. Lcs règlements locaux mentionnés tout-à-l'beure conim^JaSr^. tiennent tous une disposition qui oblige les propriétaires qui se proposeraient, soit de continuer l'exploitation d'une carrière en activité, soit de reprendre les travaux d'une carrière abandonnée , soit d'en ouvrir une nouvelle , d'en faire la déclaration devant le préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet et du maire.
Le décret du 22 mars 1813, contetiant règlement pour les carrières à ciel ouvert et souterraines des départements de la Seine et de Sdue-et-Oise, contient TobU^ation formelle pour tout individu qui voudra exploiter une carrière dans son propre terrain , ou dans un terrain par lui tenu à titre précaire , d'en avoir demandé et obtenu la permission (titre !"•, section I'®, article \*^^), Les articles 2 et 3, indiquent les formalités à remplir par le demandeur.
La plupart des règlements locaux intervenus depuis 1813, et mentionnés plus haut, contiennent au sujet de l'ouverture des carrières , des dispositions générales qui prescrivent la nécessité d'une déclaration : nous citerons les suivantes qui se rapportent aux carrières exploitées à ciel ouvert ou par galeries souterraines dans le départe-
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ment de la Seine-Inférieure, et qui sont cont^ués dans le décret du 15 février 1853(1).
« Akt. 2. — Tool propriétaire ou entreprenear qni vent conti- Dner Teiploitelioo d'une carrière, soit à ciel oovert, soit par galeries souterraines , en onrrir use nooTelle on ajouter un étage à nne carrière soaterraîne, est tenu d'en faire la déclaration an maire de la commune où la carrière est située. 9 Art. 5. — La déclaration est laite en deux expéditions , dont une sur papier timbré.
B Elle contient renonciation des nom, prénoms et demeure du déclarant, et la qualité en laquelle il entend eiploiter la carrière. EUe feit connaître, d'une manière précise, remplacement de la carrière et sa situation par rapport aux habitations, bâtiments et chemins les plus voisins. Elle indique la nature de la masse à extraire, l'épaisseur et la nature' des terres ou bancs de roches qui la recouvrent, le mode d'exploitation, à ciel ouvert ou par galeries souterraines.
» Ait. 4. Si l'exploitation doit avoir lieu par galeries souterraines, il est joint a la déclaration un plan des lienx , également en deux expéditions, et à l'échelle de deux millimètres par mètre. Sur ce plan sont indiqués les désignations cadastrales et le périmètre du terrain sons lequel l'exploitant se propose d'établir des fouilles , ainsi que de ee» tenants et aboutissants, les chemins, édifices, rigoles, canaux et constructions quelconques existant sur ledit terrain ou dans son voisinage dans un rayon de vingt-cinq mètres au moins, l'emplacement des orifices des puits ou des galeries projetés.
» S'il exbte des travaux souterrains déjà exécutés , ils sont figurés » snrleplanenprojectionhorizontaleet en coupe verticale. »
Cette obligation de la déclaration imposée par les règlements locaux à tous les exploitants de carrière, quel que soit le mode d'exploitation à ciel ouvert ou par travaux souterrains , ne résulte pas , comme le dit un auteur, M. Ddebecque , de Tenvahissement du pouvoir de réglementer ; elle dérive de Tesprit de la loi , et elle était dans les intentions du législateur. La preuve en est dans les
(i) AanaUê des Mineê , 5e série , t ni , p. 58.
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phrases suivantes qu'on peut lire dans Texposé des nu>tifiB de Begnaud de Saint-Jeau-d'Angély (1) :
M Carrières cl toorbes.
V Là troisième classe des substances désignées an titre f^ peut » être exploitée sans concession ni*pemiission.
» Elle ne doit pae Fétre êans eurveillance ni êana déàtaroUon.
» On sait combien l'imprévoyance a occasionné d'accidents, de » malheurs dans Texploitation des carrières. »
Ainsi donc , pour toutes les carrières sans exception, les législateurs ont voulu que l'exploitation ne put avoir lieu sùn$ déclaration ni surveillance, et les règlements intervenus depuis 1810, n'ont eu pour but que d'oi^aniser la surveillance administrative à exercer sur les carrières. Deroindcspro- Lcs dcvoirs dcs propriétaires de carrières vis-à-vis du Sm. 'S-jHTirih; gouvernement, sont de plusieurs espèces : il y a les obligagoQTernemeui. ^^^ pécuuiaires, cu cc qui touche le paiement des contributions ; il y a les obligations relatives à l'extraction forcée des matériaux nécessaires aux routes et constructions publiques ; il y a enfin les devmrs résultant de la surveillance administrative.
paieotet. Lcs exploitauts de carrières de toutes sortes sont sujets à
patente , aux termes de la loi du 25 avril 1844 , et ils sont classés dans la cinquième partie du tableau G, joint à cette loi.
Le droit proportionnel est fixé au quinzième sur la maison d'habitation seulement.
Quant au droit fixe, aux termes de la môme loi, il est de 25 fr. pour tout exploitant ayant moins de dix ouvriers, plus 3 fr. pour chaque ouvrier en sus, jusqu'au maximum de 200 fr.
Les exploitants de carrières sont sujets à patente, lors même que celles-ci sont situées dans leuir propre fonds: ce principe a été consacré dans les termes suivants par Fordonnancedu 30 mars 1846 (2), relative au sieur Ducombe :
(!) Locré, p. 389.
(3) ncyilleneave et CarcUe— 46— 2— 480.
» Va k rapport de notre ministre des fintnces, contre nn arrdté d« w Conseil de prefeetore da dtfpartement de la Gironde, do 15 joillot n 1845, qai a déchargé, pour 18A5, de la patente d'exploitant de » canière , le sieur Bernard Dacombe père , babitant à Saiat-Macaira n (Gironde);
n Vu la lot dn 25 avril 1 SML et les tableanz annexés à ladite loi ;
n Considérant qae les exploitants de carrières sont assujélis i la n patente déterminée au tableau C annexé à ladite loi du 25 avril « 1844 , et que cette loi n'établit aucune distinction entre ceux qui H exploitent des carrières dans leur propre fonds et ceux qui les If ezpbtfent dans le fonds d'anlrui ;
n Considérant qu'il résulte de rinstmclion que le sieur Dncombe tt fait exploiter pour son compte une carrière dans la commune de n Saint-Macaire \ qu'ainsi c'est a tort que le Conseil de préfecture l'a n déchargé du droit de patente auquel il avait été imposé pour 1 845.
n Akt. 1». — L'arrêté du Conseil de préfecture de la Gironde , dn n 25 juillet 1845 , est annulé ;
Il Art. 2. •— Le sieur Ducombe sera rétabli au rôle des patentes fi pour l'exereiee 1845, dans la commune de Saînt-Hacaire, en sa Il qualité d'exploitant de carrières, n
Dans une autre circonstance, le Conseil d'£tat a exempté de la patente le sieur Betailland , propriétaire cultivateur à Dourhet (Charente-Inférieure), qui avait exploité accidentellement de la pierre dans son terrain et en avait opéré la vente, mais sans en faire sa profession habituelle.
L'ordonnance du 6 décembre 1844 (1), relative au sieur Betailland, rejette le pourvoi formé par le ministre des finances contre un arrêté du Conseil de préfecture qu| avait déchargé celui-ci du •droit de patente, par ce motif, « qu'il ne résulte pas de Tinstruction que le sieur Be- » tailland exerce la profession de carrier. »
Les exploitants de carrières , comme les exploitants de obng,uon d«. mines , de forêts ou de toute entreprise industrielle , peu. SÎÏÏ'^ t "^ vent être soumis à des subventions spéciales , toutes les fois qu'un chemin vicinal , entretenu à l'état de viabilité par une commune, sera habituellement ou temporaire-
(I) Jimalea des Mines, 4e série, t. TI, p. 697.
touche l'entreben des cbemios Ticinaux da ^
Extraclion forcée
tas et constructions publiques.
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ment dégradé par leurs exploitations : c'est ce qui esl exprimé en termes formels à Tarticle 14 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux.
Ces subventions pourront, au choix des exploitants de carrières, être acquittées en argent ou en prestations en nature , et seront exclusivement affectées à ceux des chemins qui y auront donné lieu. Elles seront réglées annuellement sur la demande des communes, par les Conseils de préfecture, après des expertises contradictoires, et recouvrées comme en matière de contributions directes. Ces subventions pourront aussi être déterminées par abonnement, et eUes seront réglées, dans ce cas, par le préfet, en Conseil de préfecture.
_ La servitude imposée aux propriétaires de carrières de (Wi vmm^x^ laisser extraire dans leurs fonds les matériaux nécessaires
cesairee eux rou- .
aux routes et constructions publiques, est explicitement formulée dans un arrêt du Conseil , du 7 septembre 1755, intitulé : « Arrêt du Conseil du Roi, portant règlement concernant les matériaux à prendre dans tous les endroits non clos, même dans les bois du Roi et des communautés ecclésiastiques et laïques, seigneurs et particuliers ^ pour l'usage des travaux des ponts et chaussées, et qui exempte ces mêmes matériaux de tous droits de traites, aides ^ domaines, octrois, péages et généralement de tous les autres droits, lors de l'exportation d'iceux (1). »
L'article 1« de l'arrêt porte que « les entrepreneurs de l'entretien du pavé de Paris, ainsi que ceux des autres ouvrages ordonnés pour les ponts et chaussées et chemins du royaume , tiercées et levées des rivières de Loire, Cher et Allier et autres y affluentes, pourront prendre la pierre, le grès, le sable et autres matériaux pour l^xécation des ouvrages dont ils sont adjudicataires, dans tous les lieux qui leur seront indiqués par les devis et adjudications desdits ouvrages, sans néanmoins qu'ils puissent les prendre dans des lieux qui seront fermés de murs ou
(1) Havinet, 1. 1, p. 173*
i,eneu
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autre ci^tore équivalente, suiTant les usages du pays. ** Ce droit d'extraction, dans les carrières, des matériaux nécessaires aux travaux publics, fut maintenu par le décret du 12-28 juillet 1791 , et par le Gode rural du 28 septembre même année; et la loi du 28 pluviôse an vin, conféra aux Conseils de préfecture la juridiction qui s'y rapporte.
Quant aux indemnités à payer aux propriétaires de gJ["'**ÎJ*îS,2îS carrières, en cas d'extraction forcée pour travaux publics, d^SSSS & elles sont réglées d'après les principes posés à l'article 5$ de la loi du 16 septembre 1807, conçu en ces termes (I) :
M Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux n routes on aux constructions publiques, pourront être payfoanx » propriétaires comme s'ils eussent été pris pour la route méme«
tt II n'y aura lieu à faire entrer dansFestimation la valeur des man tériaux à extraire que dans les cas où l'on s'emparerait d'une car* n riére déjà en exploitation ; alors lesdîts matériaux seront évalués If d'après leur prix courant , abstraction faite de l'existence et des ben soins de la roule pour laquelle ils seraient pris, ou des construcn lions auxquelles on les destine, n
Si la carrière était déjà en exploitaticHi lorsque l'entrepreneur s'en est emparé, celui-ci doit en payer la valeur selon le prix du commerce. Ce principe ainsi exprimé et qui découle de l'article 55 delà loi du 16 septembre 1807, a été consacré par l'ordonnance du 29 juin 1832 , rendue dans l'affaire Jouard et Bilbaud, contre Hallard de Sermaise (2). Cette ordonnance a établi en outre que les intérêts de Tindemnité due par les entrepreneurs, ne oourent qu'à dater du jour de la demande , et non au fur. et à mesure de l'enlèvement de la pierre.
n importait beaucoup aux propriétaires de carrières que le sens de ces mots : carrières en exploitation, fut clairement défini. Un premier décret du 6 septembre 1813 (3),
(1) Rayinet, 1. 1, p. 5S2.
(2) neloche, 2«sérvî, t. Il, p. 537, etD. P._S2— 3— 157. (5) BuUetm det Loi>, i* série, t. XIX, no 520%
•portait qu'on ne doit considérer ane carrière comme étant en état d'exploitation, qa'autant que le propriétaire en tirerait un revenu assuré ou en ferait lui-même ou par d'autres un objet de commerce.
Depuis lors, la jurisprudence a changé, et le Conseil d'Etat a maintes fois consacré ce principe, aujourd'hui admis, qu'aux termes de l'article 55 de la loi du 16 septembre 1807, la valeur des matériaux extraits d'une carrière doit être payée au propriétaire , lorsqu'ils ont été pris dans une carrière déjà exploitée par lui ou pour son compte, sans quHl soit nécessaire que cette exploitation soit régulière ou actuelle.
A l'appui de ce principe on peut citer les ordonnances suivantes :
Ordonnance du 13 juillet 1825, rendue dans l'aiTaire d'Arthel(l);
Ordonnance du 1«^ mars 1826, rendue dans l'affaire Gallichet contre Bizemont (2} ;
Ordonnance du 24 octobre 1834 , rendue dans l'affaire Tarbé des Sablons contre Plessier (3) ;
Ordonnance du 27 avril 1838, rendue dans l'affaire la demoiselle Fargeot contre Desfougères (4).
La valeur des matériaux est encore due au propriétaire , lorsqu'ils sont pris dans le voisinage d'une carrière en exploitation lui appartenant, et que celle-ci peut être regardée en quelque sorte comme le prolongement de la première : ainsi il a été décidé par Tordonnance du 9 janvier 1839, rendue dans l'affaire Gaillaux contre Gaétan (5), que lorsqu'un entrepreneur de travaux publics ouvre une carrière à deux cents mètres d'une autre
(1) Macarel, t. yil,p. 40S.
(2) Hacarel, t. Vni, p. 142.
(3) Delocbe, 2e série, t IV, p. 686.
(4) Lebon, 2c série , t. VIII, p. 2S6, et Uevillcneuve^St)— 2— 1 2».
(5) LeboD, 2e série, t IX» p. a.
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carrièrb en exploitation , située dans la même propriété , qui s'applique à la même nature de pierre et au prolongement du péme ban, ces deux exploitations doivent être considérées comme un tout indivisible ; le même principe avait déjà été admis pour le cas où cette distance atteint six cents mètres, dans Tordonnance du 4 mai 1826, rendue dans l'affaire TioUer (1).
L'entrepreneur de travaux publics ne peut user du droit d'extraction forcée de matériaux que pour ces travaux publics, et nullement pour des constructions partieoiières : c'est ce qui est dit formellement en ces termes, par l'artide l^ de Tarrèt du 7 septembre 1755 :
« Veut Sa Majesté qae les entrepreneurs ne puissent faire
a aucun usage des matériaux qu*iU auront extraits des terres appar- « tenantes aux particuliers, que de les employer dans les ouvrages n dont ils sont adjudicataires, a peine de tous dommages et intérêts • envers les propriétaires, et même de punition exemplaire, n
L'extraction forcée de matériaux s'applique-t-elle aux simples travaux commimaux? Un décret du 17 décembre 1807 a décidé que les communes ne peuvent se prévaloir de l'article 55 de la loi du 16 septembre 1807, attendu que cet article ne doit pas être rigoureusement appliqué aux entreprises de simples travaux communaux , lesquels ne peuvent être entièrement assimilés aux travaux pubÙcs (2).
L'arrêt du Conseil du 7 septembre 1755, interdit aux entrepreneurs de travaux publics d'extraire des matériaux dans les lieux qui seront fermés de murs ou autres clôtures équivalentes, suivant les usages du pays. Une discussion a dû naître sur le sens à attacher a ces dernières expressions : dès le 17 juillet 1781, une ordonnance du bureau des finances, rendue pour la généralité de Paris, expliquait que, dans cette généralité, l'exception de l'arrêt de
(«) Macarel, t. VIU, p. 248.
(2) Pcyral-tallicr, t. Il, p. «8».
1755 ne devait être appliquée qa'aax propriétés entoarée8demQrs(l).
Quoique la clôture n'existe pas au moment où les travaux sont commencés, le propriétaire peut toujours faire cesser la servitude d'extraction forcée à laquelle il est soumis pour les lieux non clos, en faisant dore son terrain : c'est ce qui a été décidé par le Conseil d'Etat, dans Fordonnance du 5 novembre 1828, rendue pour l'affaire Pasquier (2).
L'entrepreneur n'a pas le droit d'opérer indistinctement l'extraction forcée de matériaux dans tous les lieux non clos, il doit restreindre cette extraction à ceux de ces lieux qui lui seront indiqués par les devis et adjudications des ouvrages de travaux publics : c'est ce qui est dit en termes formels à l'article !«• de l'arrêt du 7 septembre 1755, et une décision du directeur général des ponts et chaussées et des mines , en date du 1 4 juillet 1828, spécifie qu'il importe que les devis qui indiquent l'emplacement des carrières ou des terrains à fouiller, soient approuvés par l'Administration (3).
Disons enfin qu'en cas d'extraction forcée des matériaux d'une carrière, pour travaux publics, c'est à l'autorité administrative , à l'exclusion de l'autorité judiciaire, qu'il appartient, soit dé fixer les indemnités réclamées par des particuliers pour le dommage qu'aurait causé à leurs propriétés l'exploitation de ladite carrière, soit [de connaître des actes administratifs qui ont réglé l'exploitation. Ce principe, qui résulte de tout ce qui précède, et notamment de la loi du 16 septembre 1807, a été consacré par une ordonnance du. 10 septembre 1845, rendue dans l'affoire Girard contre Bernard et la ville de Nantes (4).
Telles sont les considérations auxquelles nous nous
(1) Richard,!. Il, p. 687.
(2) Dalloz, pér., t. XXXI— 5— p. 58.
(S) Rayinet, t. I,p. 175.
(4) Lebon, f845, p. 490, ctDeTiUcneave— A6--2^l^8.
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arrêterons, en ce qui concerne l'extractioa forcée de matériaux pour travaux publics, dans les carrières des tiers : pour plus amples développements , nous ne pouvons que renvoyer aux traités spéciaux en matière de travaux publics.
L'article 2 de la loi du 28 juillet 1791 avait soumis les ,.,i|;S3^j£ carrières à une servitude spéciale, voici comment est réMitmi d» ur-
^ ' mes de 1 arliele f
conçu cet article : *» h wdnM juu-
^ lel 1791.
« Ait. s. — n n'est rien innové à l'extraction des sables, craies. Il argiles, marnes, pierres a bâtir, marbres, ardoises, pierres à chaox n et a plâtre, tourbes, terres YÎtrioliqaes, ni de celles connues sons le » nom de cendres, et généralement de tontes substances, autres que n celles exprimées dans Tartide précédent, qui continueront d*étre n exploitées par les propriétaires, sans qu'il soit besoin d'obtenir If aucune permission.
w. Mais â défaut d'exploitation, de la part des propriétaires des objets « énoncés ci-dessus, et dans le cas seulement de nécessité pour les « grandes routes, ou pour des trayaux d'une utUité fubUipu^XxXs n que ponts, chaussées, canaux de navigation, monuments publics, V ou tous autres établissements et manufactures d'utilité générale, n lesdîtes substances pourront être exploitées d'après la permission n du Directoire du département , donnée sur l'avis du Directoire du Il district, par tous entrepreneurs ou propriétaires desdites manu&c- « turcs, en indemnisant le propriétaire tant du dommage fut à la H snrCice, que de la valeur des matières extraites, le tout de (pré â « gré ou â dire d'experts, n
Une double question s'est élevée au sujet de cet article, savoir : est-il encore en vigueur aujourd'hui, et peut-il conduire à ce que les produits des carrières', à défaut par le propriétaire de les extraire à son compte, soient affectés d'office aux besoins des usines, et, par exemple , à des fabriques de poterie?
Nous croyons devoir répondre séparément à ces deux questions : pour résoudre la première , rappelons ce que nous avons dit (Ghap. XIV, pag. 220), qu'aucun article de la loi de 1810 ne porte abrogation expresse de toute la loi de 1791, et que lorsqu'il n'y a pas abrogation tacite d'un article de cette dernière, par les dispositions de la loi de 1810, on doit le regarder comme toujours en
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vigueur. Or, dans le cas actuel, Tarticle 81 de la loi de 1810, loin d'abroger les lois antérieures, porte que Texploitation des carrières à ciel ouvert aura lieu avec l'observation des lois ou règlements généraux et locaux; il confirme donc les dist>ositions de la loi de 1791 sur les carrières, et comme la loi de 1810 est muette sur la question de savoir si les prodoits de celles-ci peuvent être affectés d'office à certains besoins, il s'en suit que l'article 2 de la loi du 28 juillet 1791 doit avoir son plein effet à cet égard. Ajoutons, à Tappui de cette conclusion, cette considération émise par le Conseil général des mines, au sujet des terres à poterie, que l'article 537 du Code civil, en spécifiant que les particuliers n'ont la libre disposition des propriétés qui leur appartiennent que sous les modifications établies par les lois, a laissé subsister, par cela même , toutes les dispositi<ms des lois existantes qui, dans des vues d'intérêt publie et d'utilité générale, posaient des limites à l'usage du droit absolu de la propriété; or, c'est précisément le cas de de l'article 2 de la loi du 28 juillet 1791, qui régissait la propriété minérale lorsque le Code civil a été promuU gué (I).
Hais de ce que les dispositions de cet article 2 subsistent, peut-on en conclure que les produits des carrières peuvent être affectés dans certains cas aux besoins d'usines particulières, comme il est pratiqué pour les minières de fer? Nous ne saurions le croire, et voici nos raisons :
L'article 2 de la loi de 1791 dit, qu'il y aura extraction forcée dans deux cas seulement : dans celui de nécessité pour les grandes routes, et dans celui de nécessité pour travaux d'utilité publique , tels que.... (suit Ténumération de ces travaux d'utilité publique spécifiés par la loi).
Or, peut-on considérer jamais l'œuvre d'une usine particulière, qui emploie des terres à poterie ou tout autre produit de carrières, comme un travail d'utilité publique?
(0 De Chcppc, Anaalea des Mines ^ 5c série , (. VUI, p. 550»
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Noos ne le pensons pas, quelque service que puissent rendre d'ailleurs les usines employant les produits des carrières. Or, la loi de 1791 a voulu qu'il y eut un intérêt public pour autoriser Textracticm forcée des carrières, c'est oe
qui résulte encore de ces termes de l'art. 2 monuments
publics ou tous autres établissements et manufactures d'utilité générale : les manufactures n'y sont mentionnées qu^assimilées aux monuments publics, d'où nous couduons que les établissements particuliers ne sauraient, quelle que soit leur importance, profiter du bénéfice de cet article , et que l'on pourrait seulement l'appliquer aux manufactures appartenant à l'Etat.
A l'appui de notre interprétation de l'article 2 de la loi de 1791, rappelons que l'instruction ministérielle du 18 messidor an ix (1), relative à l'exécution de la loi de 1791, porte que : « Si d'autres que les propriétaires des » carrières veulent les exploiter, ce ne peut-être que de » leur consentement , à moins d'une nécessité publique » reconnue indispensable. »
Travaîix (Tutilité pMique, monuments publics , nécessité publique , tous ces termes excluent, ce nous semble, l'application que le Conseil des mines a admise en principe, pour les usines particulières, quoique dans des cas fort restreints, du bénéfice de l'article 2 de la loi de 1791, en ce qui touche l'extraction forcée des produits des carrières.
Objectera-t-on que les produits des minières étant affectés d'office aux usines à fer, qui sont pourtant des établissements privés , on conçoit que par analogie Ton puisse étendre le même principe aux carrières : mais il y a lieu d'observer que les dispositions qui concernent les minières sont exceptionnelles et formellement définies par la loi ; elles ne sauraient donc être étendues par induction aux substances classées parmi les carrières, pour lesquelles
(1) Journal des Minea^ n» UX, p. 81 H
le droit du propriétaire a été généralement moins modifié qu'en matière de minières.
Telles sont les considérations de droit qui nous ont amenés à combattre le principe de l'extraction forcée des produits des carrières par des propriétaires d'usines privées; ajoutons qu'en fait, et malgré les entraves qu'on mettrait à l'exercice de ce droit, l'application soulèverait une foule d'inconvénients et de tracasseries, et que l'on verrait les potiers , les chaufourniers , les fabricants de plâtre et une foule d'autres propriétaires d'usines, faire valoir l'utilité plus ou moins locale de leurs industries pour obtenir le droit d'extraction forcée dans les carrières des tiers, ce qui créerait des servitudes sans nombre et des tracasseries incessantes pour la propriété foncière. .sunrdiknoe td- La loî dc 1810 a uettemeut distingué les carrières à ciel ouvert des carrières souterraines , en ce qui concerne la surveillance administrative à exercer sur ces exploitations : les premières sont laissées sous la simple surveillance de la police avec l'observation des règlements généraux et locaux, tandis que les autres sont assimilées aux mines à cet égard , et soumises à la surveillance de l'Administration, telle qu'elle est définie au titre v de la loi.
L'instruction ministérielle du 3 août 1810 s'exprime dans les termes suivants , au sujet de la surveillance admi> nistrative à exercer sur les carrières (1) :
« L'exploitation des carrières à ciel ouvert continaera d'être soa- » mise aux lois et r^lemeots de police qui leur sont rclatift.
< Les ingéniears des mines rendront compte anx préfets des dépar- » temenfs de l'état dc ces exploitations , et proposeront les mesares » a prendre soiyant les circonstauoes.
» Les carrières exploitées par puits et galeries nécessitent une sur- » yeillance plusattentiye et plus suivie. H s'agit d'obyier aux atteintes » qui peuvent être portées aux droits des propriétaires du terrain , » d'empêcher que la sûreté des ouvriers ne soit compromise par un » mauvais mode d'exploitation, et d'obvier i la disparition et à l'ab-
(!) Locré, p. 455.
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» Mvptiott des eanz de la surface « qm sont nécessaires aux besoin^ » des eommones et des particuliers.
» La proximité où ces frayauz sont de la superficie les rends sus- 9 ceptîbles de plus d'inconvénients et de dangers pins fréquents qne 9 les trayanx des mines exploitées en profondeur , lesquelles exigent » cependant tant de prudence et d'instruction.
9 Les carrières exploitées par puits et galeries doivent être visitées ^ « fréquemment par les ingénieurs des mines et par les garde-mines 9 sons leurs ordres.
9 Les exploitants doivent avoir les plans et coupes de leurs tra- 9 vaux, tracés sur une échelle d'un millimétré pour mètre. Us fourni. 9 ront à la préfecture , tous les ans , dans le mois de janvier ou de 9 février , au plus tard , lesdits plans et coupes, pour être vérifiés, 9 certifiés et déposés au bureau de Tingénieur des mines.
9 A Taide de ces plans, qui seront continuellement utiles aux » exploitants, l'administration parviendra a rendre l'exploitation des 9 carrières plus sûre sous tous les rapports, et les tribunaux seront 9 aussi plus promptement en état de prononcer sur les plaintes qui » leur seraient portées. »
Ajoutons, à titre de principe général de surveillance administrative en matières de carrières, querarticle40 du décret du 18 novembre 1^10 contient la disposition suivante :
« Ik (les ingénieurs des mines) visitent les carrières et donnent 9 des instructions pour la conduite des travaux, sous le rapport de • la sûreté et de la salubrité. »
Nous avons exposé précédemment que les carrières sont nySSSw ** £ soumises en France à des régimes qui diffèrent, dans les ««««» kcieioadétails, suivant les départements : il existe, avons-nous dit, vingt-^nq départements où des règlements locaux sont en vigueur : dans tous ces départements, les exploitants de carrières devront se soumettre à Tobservation des règlements locaux , conformément à l'article 81 de la loi de 1810; et partout ailleurs, en vertu [du même article, ils devront observer les anciens règlements généraux.
Les dispositions principales de ceux-ci se trouvent dans l'arrêt du Conseil du 5 avril 1772, confirmé par celui du 15 septembre 1776, et dans la déclaration du roi du 23 janvier 1779, confinnée depuis par celle du 17 mars 1780.
L'arrêt da 5 avril 1772 interdit, oomme noue FaYons exposé , d'ouvrir des carrières ou d'en poursuivre les travaux à moins de trente toises des routes : cette prohibition, qui atteint les carrières à ciel ouvert conune les autres, est encore en pleine vigueur dans les départements où il B^existe pas de règlement local, et les exploitants qui ne l'observent pas commettent une contravention en matière de grande voirie, justiciable des Conseils de préfecture. Nous n'avons rien à ajouter à cet égard à ce que nous avons dit sur Touverture des carrières, mais les anciens règlements précités contiennent encore d'autres prescriptions que celle de prohilntion de distance des routes; ainsi la déclaration du 23 janvier 1779 contient un article ainsi conçu:
« Art. 2. — Les propriétaires, locataires des terrains et oayriers » qni exploiteront des carrières a tranchées oarertes seront tenus i » pour la déconyerte du sol, de couper les terres en retraite par ban- » quettes , on arec talus suffisants pour empêcher les éboulements « des terres, et demeureront responsables des accidents qui pourraient » résulter de leur négligence, s^
Ces prescriptions régissent encore les carrières à ciel ouvert, dans tous les départements où il n'existe pas de règlement local, et les exploitants qui ne s'y confort ment pas, commettent une contravention qui n'est plus ici de grande voirie, mais qui est passible en général de peines de simple police, et par conséquent, punissable par les tribunaux de police.
En vertu de ces anciens règlements, un préfet est f<mdé à prendre les dispositions qu'exige la conservation des hommes et des choses, lorsqu'il n'y est pas pourvu par un règlement local. C'est ainsi que dans le département du Rhône, où il n'existe pas dérèglement particulier pour les carrières, un préfet a pu prendre un arrêté qui prescrivait d'opérer l'exploitation des carrières à ciel ouvert de Pommiers, par gradins, sans surplomb, d'une bauteiur maximum de quatre mètres. Les exploitants attaquèrent ces dispositions de Tarrèté, mais leur pourvoi fut rejeté à cet égard par une décision du ministre des travaux
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publk», rendue oonfi^nnément à Tavis du Conseil des Mines (1).
Dans les départements où il existe des règlements particnlicrs, ceux-ci contiennent des dispositions spéciales à l'exploitation, qoe rAdministration a adaptées aux circonstances locales et auxquelles les exploitants deyront se conformer rigoureusement : il ne saurait entrer dans notre cadre de donner ici le détail de ces règles d'exploitation spéciales à chaque cas particulier; on les trouvera anx titres que nous avons indiqués précédemment (page 234 du présent chapitre).
Le règlement spécial pour les carrières de pierre à plà- ^Eiempto de rètre de la Seine et de Seine-et-Oise , joint au décret du 22 p^^*^ ««^ mars 1813 (2), est le premier qui soit intervenu pour car- RègkMB^t' wçèàÊX rières à cid ouvert, depuis la loi du 21 avril 1810. Un """"""• principe important est écrit à l'article 2 dudit décret, ayant force de loi , c'est que les dispositions du règlement spécial pourront être rendues applicables dans toutes les localités où le nombre et l'importance des carrières en rendront l'exécution nécessaire, en vertu d'une déciâon du ministre de Fintérieur. Le titre ii prescrit les cas ou l'exploitation <levra se faire à ciel ouvert, et il spécifie les règles de cette exploitation : il porte que les terres seront coupées en retraite, par banquettes (art. 4.), et qu'il sera ouvert un fossé d'un à deux mètres de profondeur et d'autant de largeur au-dessus de l'exploitation (art. 5). Les articles 6 et 7 disent que l'exploitation ne pourra être poussée qu'à la distance de dix mètres des deux côtés des chemins, édifices et constructions quelconques, et qu'il sera laissé en outre de cette distance un mètre par mètre d'épaisseur des terres au-dessus de la masse exploitée, aux abords desdits chemins, édifices et constructions.
(1) ne Gliq>pc, jinaale» des Mines, 4c série» t. IV, p. 657.
(2) Journal des Mûtes, t, XXXIII, nM97.
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Unautrerè^ement joint aa décret du 4 juillet 1813 f t), et analogue an précédent , s'applique aux carrières de pierre à bâtir à del ouTcrt ou souterraines des départements de Seine et de Seine-et-Oise.
Au sujet du règlement spécial du 22 mars 1813 , mentionnons une décision du ministre de rintérieur eaa. date du 6 juin 1834 et dtée par M. de Cheppe (2), qui établit les principes suivants :
lo Le règlement spécial sur l'exploitation des carrières de pierre à pUtre, dans les départements de Seine et de Seine-et-Oise, est seul applicable à celles qui sont à dd ouvert;
79 Le mot constructions, employé dans les articles 6 et 7 du règlement, s'applique à un simple mur aussi bien qu*à un bâtiment d'habitation ou autre édifice; il sufBt que le propriétaire du terrain limitrophe de la carrière vienne à construire, pour que la prohibition de distance spécifiée par les articles 6 et 7 doive recevoir son application.
Le Gonsdl d'Etat , dans un arrêt du 29 juin 1850, s'est montré moins rigoureux à l'égard des exploitants pour l'interprétation des articles 6 et 7 du règlement du 4 juillet 1813 qui sont identiques aux artides 6 et 7 du règlement spécial du 22 mars 1813. Cet arrêt, rendu dans l'affaire du sieur Baudran , porte (3) :
lo Qu'un mur de clôture ne saurait être considéré comme constituant l'une des constructions auxquelles est spécial l'artide 6 du décret du 3 juillet 1813;
2o Que si UD chemin à voitures a été établi derrière ledit mur, postérieurement à l'exploitation de la carrière, dans l'état ou elle est actuellement, ce fait ne peut pas mettre l'expldtant en état de contravention.
(0 Rayinet, t. II, p. 210.
(2) jitmaieêdeê Mim$^ S« série, t YI, p. 56a. (5) Lebon et Gauté, 1850, p. 018, et AmutUs det Mmes^ d« série, t Xyni, p. 547.
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L'exploitation des carrières à ciel ouvert du départe- Règlement imi ment de rOme a été réglementée par l'ordonnance du 25 pouMn"^!^; mars 1836 (1^ : (^servons, au sujet de cette ordonnance, l'oS. *"'*** *** qu'eUe exige de la part de tout propriétaire qui ireut exploiter une carrière à ciel ouvert, une déclaration accompagnée d'un plan et. conçue dans les mêmes formes que pour les carrières souterraines (art. 2 et 3); elle porte qu'en cas de péril imminent, le maire prendra par provision toutes les mesures propres à le faire cesser (art. S) ; elle ifpédfie que nul exploitant ne pourra abandonner ou combler une carrière sans en avoir fait la déclaration trois mois à l'avance.
Dans plusieurs départements, il est intervenu des rè- R^KunenitconK glements locaux qui régissent h la fois les carrières à ciel k^d^îôavert^an
ouvert et celles qui sont exploitées par travaux souterrains. Telle est Fordcmnânce du 7 mai 1840 (2), relative aux ardoisières dlUc-et-Villaine , laquelle a servi de modèle à plusieurs autres règlements. L'article 6 de cette <Nrdonnance porte que toute Société ayant pour objet Fexploitation d'une ardoisière , sera tenue de désigner au préfet un de ses membres pour correspondre au nom de ladite Société avec Tautorité administrative; l'article 9 applique à la police des ardoisières de toutes sortes, les Âspositions des articles 3, 4, 5, 7, 11, 13 et 14 du décret du 3 janvier 1813; Tarticle 17 porte que nul ne pourra abandonner ou combler, ou faire ébouler une ardoisière sans en avoir prévenu un mois au moins à l'avance le préfet, qui prescrira les mesures commandées par la sûreté publique, etc.
Le règlement le plus récent, sur ces matières est le , R.«g(emeii(dnis
-- , X ,1. fôfner 18M , pour
décret du 15 février 1853 (3), qui sapplique aux car- i^ «rrièrei de rières de toute nature du département de la Seine rinfé* seme-infinenre. rieure.
(i) Jnnalet des Mmes, 9« série, t. IX, p. 658. (3) AmutUê des Mûtes, 3e série, t. XVTI, p. 71 5. (S) AmutUê des Mmet, 5e série, t. m, p. 58.
258 CHAPITBE QUIIVZIÈME.
La déclaration au maire de la commune est exigée de tous les propriétaires ou entrepreneurs qui veulent continuer une exploitation , soit à ciel ouvert, soit par galeries souterraines, ou en (ouvrir une nouvelle (art. I").
La déclaration doit être faite en deux expéditions, dont une sur papier timbré (art. 2).
Un plan des lieux doit être joint à la déclaration , mais pour les carrières souterraines seulement (art. 4).
Si Fexploitation est entreprise par une personne étrangère à la commune où les travaux sont situés , cette personne doit faire élection de domicile dans ladite commune; pareille obligation est imposée aux représentants des Sociétés formées pour l'exploitation des carrières (article 5).
Les travaux des carrières à ciel ouvert ne peuvent être X)oursuivis que jusqu'à la distance horizontale de dix mètres des chemins à voiture, édifices et constructions quelconques, augmentée d'un mètre par mètre d'épaisseur des terres de recouvrement : néanmoins, cette distance peut être augmentée ou diminuée par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines , d'après les circonstances locales (art. 10).
Le préfet détermine par des arrêtés les distances à observer, [dans l'exploitation dés carrières à ciel ouvert, par rapport aux chemins, mares, abreuvoirs et conduites d'eau (art. 11).
Lorsque l'abord d'une carrière est reconnu dangereux, il doit être garanti par un moyen de clôture, offrant des conditions suffisantes de sûreté (art. 12j.
Dans le tirage à la poudre, ainsi que dans l'abattage, l'exploitant se conformera à toutes les mesures de précaution et de sûreté qui lui seront prescrites par l'autorité (art. 13).
L'exploitation des carrières est surveillée conformément aux prescriptions du décret du 3 janvier 1813 (art. 18).
Tout propriétaire ou entrepreneur est tenu :
1<^ De faciliter la visite de sa carrière à tous les fonctionnaires chargés de la surveillance des travaux;
2» D'adresser au maire de la commune , toutes les fois qu'il le demande , la déclaration du nombre d'ouvriers qu^il emploie , et leur liste nominative ;
3° De n'employer que des ouvriers porteurs de livrets;
4» De ne pas admettre dans les travaux , d'enfants audessons de dix ans.
Lorsqu'une carrière compromet la sûret^ publique , le propriétaire ou Tentrepreneur doit en donner avis au maire et au préfet : l'ingénieur des mines, prévenu par le préfet, se rend sur les lieux et propose les mesures à prendre; en cas d'urgence, l'ingénieur en fait mention dans son rapport, et le préfet peut ordonner que son arrêté soit provisoirement exécuté. Si le propriétaire ou Fentrepreneur ne se conforme pas aux mesures prescrites, il y est pourvu d'office et à ses frais par les soins de l'Administration (art. 21, 22 et 23).
En cas de péril imminent, dans une carrière de toute nature , les dispositions de l'article 5 du décret du 3 janvier 1813 sont appliquées (art. 24).
En cas d'accident survenu, le propriétaire ou l'entrepreneur est tenu d'en donner avis immédiatement au maire de la commune , et ce dernier en instruit sans délai le préfet et l'ingénieur des mines. L'ingénieur se rend sur les lieux et procède conformément aux dispositions du décret du 3 janvier 1.813 (article 25).
Telles sont les principales dispositions du ri^lement des carrières de la Seine-Inférieure : nous les avons exposées avec quelque détail, en raison de ce qu'elles paraissent devoir servir de type pour les règlements locaux à intervenir sur la matière.
Au sujet de la surveillance administrative des carrières iJ^Ï^^^*
à ciel ouvert, il y a lieu de se demander si les dispositions ^^ *"' "• **»"*
Sja.
SOI
pu applicables à
du décret du 3 janvier 1813, et notamment celles du rS'ouiS."**"* titre in de ce décret, sont applicables, à priori, à ces exploitations, lorsqu'il n'y a pas de règlement local, ou que les règlements locaux ne le spécifient point. Une première présomption pour la négative, c'est que l'en tète du titre m ainsi conçu : « Mesures à prendre en cas
d'accidents arrivés daas les mines, minières, usines et ateliers , » ne fait pas mention des carrières ; d'autre part, il n'y a pas assimilation, de droit, entre les mines et les carrières à ciel ouvert; et en effet, le décret du 3 janvier 1813 peut être regardé comme le complément du titre v de la loi du 21 avril 1810; or, coUes^i ne sont pas, comme les carrières souterraines, soumises aux prescriptions de ce titre v : tout concourt donc à démontrer que les carrières à ciel ouvert ne sont pas soumises aux dispositions du décret du 3 janvier 1813, lorsque cela n'est pas explicitement spécifié par un règlement local. JStfa SSSi ^Ofàs avons cité plus haut une décision ministérielle StSÏÏidOT^" confirmant ce principe, que dans les départements où il n'existe pas de rt»glcmcnts locaux, un préfet est fondé en vertu des anciens règlements généraux, à prendre les dispositions qu'exige la conservation des hommes et des choses : le même principe subsiste dans les cas où il existe des règlements locaux , et lorsqu'il y a lieu de prendre pour la sûreté publique des mesures non prescrites par ceux-ci. On pourrait citer une multitude d'arrêtés préfectoraux rendus en pareille occasion : mentionnons, comme exemple, un arrêté du préfet de Seine-ct-Oise, du 16 mai 1842 , qui prescrit de remplacer les épinglettes en fer par d'autres en laiton , dans toutes les carrières de ce département (l).
Bien plus, l'article 81 de la loi de 1810 plaçant les carrières à ciel ouvert sous la surveillance de la simple police , semble donner aux maires le droit de réglementer par des arrêtés l'exploitation de celles-ci, lorsque la sûreté publique y est intéressée.
Gomment se fera le recours contre ces actes? Ceux-ci étant purement administratifs, il y aura faculté, pour l'exploitant, de se pourvoir à l'autorité supérieure : au préfet, contre un arrêté du maire, au ministre contre un arrêté du préfet, mais ces arrêtés, comme les déci-
(1) Jnamaldes Crnnmxme»^ année 18A2.
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sîoiis iilinistéridies sont mattaquabks par la voie ooqtentieuse, et ne peaveat être déférés aa Conseil d'£tât que pour excès de pouvoir.
L'exploitatkm des carrières souterraines est complète- sunreiiiaiic*adment assimilée à l'exploitation des mines, en ce qui touche matière JecmSla surveillance administrative : nous aurons donctrè»- ""**"*<*™~»peu de ehose à ajouter à ce que nous av<ms dit au Cha* pitre YII ( tom. h'^j pag. 406 et suiv. ), en ce qui concerne les mines.
Observons que le titre v de la loi de 1810, auqud sont soumises les carrières souterraines, contient des dispositions préventives qui donneront le droit à l'Administration d'exercer partout -une surveillance efficace, alors même qu'il n'y aura pas de r^lement local. Rappelons en effet qu'il est dit à l'article 50, que si l'exploitation compromet la sûreté publique, la conservation des puits, la sàreté des ouvriers ou des habitations de la surface , il y sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois.
L'article 49, qui fait partie du titre v, donne à T Administration supérieure la mission de pourvoir au cas où l'exi^oitation serait restreinte ou suspendue, de manière à inquiéter les besoins des consommateurs. Les carrières souterraines sont-elles soumises aux prescriptions de cet article, en vertu de l'article 82? Il n'existe à notre connaissance aucune décision intervenue à cet égard, ^otre opinion est que l'intention du législateur, en soumettant les carrières souterraines à la surveillance administrative, comme il est dit au titre v, a été de réglementer seulement le mode d'exploitation au point de vue de la sécurité publique et de la sûreté du sol, mais nullement de gêner les propriétaires de carrières dans la disposition de leur bien, en leur imposant une extraction plus ou moins active, selon les besoins du pubUc.
Le décret du 3 janvier 1813, lorsqu'on en écarte les lc décret do » mesures de pénabté, en se j)ornant aux mesures de sur- appucabieaoxcarveillance , n'est qu'une sorte de complément du titre v de la loi de 1810, lequel titre régit les carrières souterraines;
par suite on est tenté d'étendre son application à cellesci, bien qu'elles ne soient pas désignées dans Ténumé* ration placée en tête du titre m du décret : ainsi l'instmction du 1^ septembre 1814 (1), pour les ingénieurs en chef des mines, recommande de veiller à Texécution de l'article 82 de la loi, et à l'application, par assimilation , des dispositions de sûreté prescrites par le décret du 3 janvier 1813, pour celles des carrières souterraines dans lesquelles il serait arrivé des accidents, ou qui pourraient présenter des dangers imminents.
D'autre part, nous devons citer en sens contraire, un arrêt de la Cour de cassation de Belgique , du 6 avrU 1841 (2), qui porte que l'article 1 1 du décret de 1813, n'est pas applicable aux carrières souterra^ines.
M. de Gheppe cite un jugement de police correctionnelle rendu par le tribunal de Blaye , le 28 mai 1846 (3), qui a condamné le sieur Michel Boy à 100 fr. d'amende , pour avoir employé au roulage intérieur des pierres extraites de la carrière d'Eyquem (Gironde), sa fille, Bose Boy, âgée de moins de dix ans, et ïivoir ainsi violé l'article 29 du décret du 3 janvier 1813; mais il y a lieu d'observer, au sujet de ce jugement , qu'il ne tranche pas la question de principe dans les termes où die a été posée tout -àl'heure , attendu que la carrière en question était souimse au règlement du 2 décembre 1844 (4), relatif aux carrières de la Gironde, lequel déclare implicitement (art. 17), que les dispositions de l'article 29 du décret de 1813, en ce qui concerne le travail des enfants, recevront leur application.
Exemples de i«. Bicu quc l' Administration fut armée de moyens prépour reipbitatloo vcutifs par le titre v de la loi de 1810, pour surveiller es ceritees loa- j^ csaFrièrcs souterraînes , les circonstances ont amené la -
(1) Journal deè Mine$, t. XXXVII, p. d59, no 222.
(2) Ghicora et Ernest nupont, p. 119.
(8) Armales des M{nc»\ ie série, t. XI, p. 715. (a) Amkaieê des Mmes^ d« série, t YI, p. G36.
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nécessité de prendre des mesures plus précises et de faire des règlements locaux dans les départements où l'importance, le danger et l'exploitation particulière de ces carrières le demandaient.
C'est ainsi qu'intervint le décret du 22 mars 1813, por- ts^^SiTisis. tant règlement général pour les carrières, plàtrières, glaisières, sablonnières , mamières et crayères de la Seine el Seine-et-Oise (1).
Les articles 1, 2 et 3 du règlement portent que nul ne pourra exploiter de carrières, à peine d'amende, sans avoir demandé et obtenu une permission : la forme de la pétition est indiquée , et il est prescrit d'y joindre un plan à l'échelle de 1/216, et maillé de dix en dix millimètres. Le maire, le sous-préfet et l'inspecteur général donnent leur avis , après quoi le préfet statue, et lorsqu'une permission est accordée , elle e^t publiée et afBchée (art. 4, 5 et 6).
La section ii prescrit les règles générales à suivre pendant l'exploitation : dleimposeaux exploitants l'obligation de fournir des plans annuels; elle donne aux inspecteurs le droit de requérir main-forte auprès des autorités constituées pour qu'il leur soit prêté assistance dans l'exercice de leurs fonctions, pour l'exécution et le maintien des règlements; elle spécifie l'obligation, pour les exploitants, de n'employer que des ouvriers munis de livrets.
La section m prescrit les formalités à remplir en cas de suspension ou cessation de l'exploitation, et interdit aux exploitants, à peine d'amende et de responsabilité de tous accidents, d'interrompre ou suspendre leurs travaux sans en avoir donné avis à l'inspecteur général et obtenu l'agrément du préfet.
La section iv, qui se rapporte aux carrières interdites,, porte que l'affaissement ou le comblement des exploitations condamnées sera exécuté d'o£Bce, aux frais des exploitants, en cas de refus de leur part.
0 Journal de» Mines, t. XXXIII, p. 353, n» <97.
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Règuuieni des Ud grand nombre de réglemente locaux ont éCépromuI- ^Brl^tal^ gués depuis 181 3, pour les carrières souterraines de divers
Td^^io^!"^'^ départements; on en trouvera l'énumération au présent Chapitre (pag. 234).
Mwitionnons le règlement du 1« février 1837 (I), pour les carrières de Brantôme (Dordogne), qui a été q)pliqué récemment aux carrières de Chancelade (Dordogne), par un arrêté ministériel du 9 janvier 1849 (2).
Les articles 2, 3, 4, 5, prescrivent les formalités à remplir par les exploitante, au sujet de la dédaration, qui doit être faite un mois avant la mise en activité, et qui doit être accompagnée d'un plan de surface à l'échelle de deux millimètres pour mètre.
L'article 7 applique explicitement, comme mesures de police, les articles 3, 4, 5, 7, 11, 13 et 14 du décret du 3 janvier 1813, en sus des dispositions résultant de l'article 40 du décret du 18 novembre 1810, et des articles 47, 48, 50 et 82 qui régissent toutes les carrières souterraines. (On remarquera que ce règlement ne rappelle pas l'article 49 de la loi de 1810, qui ne parait point applicable aux carrières souterraines. )
L'article 9 porte que le maire prendra par provision toutes les mesures qu'il jugera nécessaires, en cas de danger imminatit.
L'article 10 oblige les exploitante à faciliter la visite de leurs carrières aux ingénieurs; l'article 11 rend les premiers responsables des faite de leurs employés et de leurs ouvriers, et rappelle l'obligation du livret. L'article 12 défend aux exploitante d'abandonner, combler ou faire écrouler leurs carrières sans en avoir fiût, un mois à l'avance, la déclaration au préfet, qui prescrira les mesures échéantes.
Le titre ii prescrit des règles spéciales aux différente
(1) AnnaUa des Mines, 5c s<Srîc, t. XI, p. 646.
(2) Annaks des Mines, 4e série, t. XY, p. 560.
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modes de ca'vage, à un ou plusieurs étages : ces règles ne sauitûent trouver place ici.
Rappelons que le dernier règlement survenu eu matière de carrières y est celui du département de la Seiue-Infé-rieure , qui s'applique aux carrières souterraines et à ciel ouvert, et qui est contenu au décret du 15 févri^ 1853.
Nous avons donné plus haut {voir pag. 258 ), les dispositions principales de ce règlement; disons que pour ce qui concerne les carrières souterraines, il contient diverses prescriptions spéciales :
Ainsi, il doit être joint à la déclaration un plan des lieux, en double expédition, a l'échelle de deux millimétrés pour mètre (art. 4 du décret).
Aucune excavation souterraine ne peut être ouverte ou poursuivie, sans une autorisation spéciale du préfet du département , que jusqu'à une distance horizontale de dix mètres des habitations, chemins, rivières, mares publiques, rigoles ou conduites d'eau, édifices ou construo- .tions quelconques existant à la surface. Cette distance est augm^tée d*un mètre par mètre de hauteur de l'excavation (art. 15).
Tout propriétaire ou entrepreneur de carrières souterraines est tenu de faire dresser ou compléter le plan de ses travaux, dès qu'il en est requis par le préfet, et dans le délai fixé par ce magistrat. S'il refuse ou néglige d'obt^npérer à cette réquisition , le plan est levé d'office à ses frais, à la diligence de l'Administration (art. 27).
Tout propriétaire ou entrepreneur est tenu, avant d'abandonner une carrière souterraine, d'en faire la déclaration au préfet, qui ordonne les mesures nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique (art. 29).
Dans le cas de carrières souterraines abandonnées dont l'existence compromettrait la sûreté publique, le propriétaire du fonds dans lequel la carrière est située , est obligé de faire les travaux qui seront ordonnés par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines, et après qu'il aura été entendu, sauf à ce que ces travaux soient exécutés d'office et à ses frais, s'il y a refus de sa part; eu ce
loratn
CQA, le propriétaire peut exercer son recours contre l'ancien exploitant (art. 30, 22, 23 et 24 du décret). Anèié^jMréfao- La surveillance administrative sur les carrières souteriji^o^ raines s'exerçant oonune il est dit au titre v de la loi de 1810, et notamment à Tarticle 50 de cette loi, il s'en suit qu'un préfet peut prendre, en matière de carrières souterraines, comme en matière de mines, telles mesures qui seront commandées par la sécurité publique : l'exploitant peut recourir au ministre contre un pareil arrêté, qui est un acte purement administratif, mais il ne saurait attaquer par la voie contaitieuse, ni l'arrêté préfectoral, ni la décision confirmative du ministre. Ce principe a été plusieurs fois consacré par le Conseil d'Ëtat.
Ainsi, c'est ce qui a été décidé par l'ordonnance du 11 mars 1843 , rendue dans Taffaire Ledaire et Brochet (1). (Voir aussi l'arrêt du Conseil d'Etat du 4 janvier 1851, rejetant le pourvoi des sieurs Permiseux et Hériché (2).)
Les articles 8^ et 50 de la loi du 21 avril 1810, abstraction faite de tout règlement local, permettent à un préfet d'interdire, par mesure de sûreté publique, une carrière reconnue dangereuse, et cet arrêté d'interdiction est inattaquable par la voie contentieuse. Le même principe subsiste, lorsque l'arrêté d'interdiction a été pris en conformité d'un r^lement local. {Voir à l'appui, l'ordonnance du 25 avril 1842, rejetant la requête du sieur Grandjean (3); voir aussi l'ordonnance du 24 décembre 1844, portant rejet du pourvoi du sieur Cissac (4) ).
Les carrières souterraine» ou à del ouvert, situées dans les bois ou forêts, sont soumises aux prescriptions
(i) Lebon, S^ série; t. XIII, p. t28, et Annales des Mmeê, 4« sérier t. III, p. 898.
(3) Lebon et Gaulé, 1851, p. 8, et Atmalea de» Mines y 4e série, t XIX,p. 717.
(5) Lebon, 2e série, t. XII, p. 225.
(4) Lebon, 2e série, t. XIV, p. 678, et Annales des Mines, *« série, t. VI, p. 702.
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particulières du Gode forestier : ainsi, rappelons à cet égard que Farticle 144 de ce Gode , punit toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, etc., d'amendes fixées comme il snit : par charretée ou tombereau, de 10 à 30 francs pour chaque béte attelée ; pour chaque chai^ de béte de somme , de 5 à 15 francs; pour chaque diarge d'homme, de 2 à 6 francs.
L'article 145 du même Gode porte que pour les carrières situées dans les bois et forêts, il n'est point dérogé aux droits conférés à rAdministration , d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour travaux publics. Quant aux carrières qui seraient ouvertes dans des forêts domaniales ou communales, régies par l'Administration forestière, l'article 169 de Tordonnance du l«i^ août 1827 (1), porte que l'extraction de productions quelconques du sol forestier ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation formelle délivrée par le directeur général des forêts, s'il s'agit des bois de i'Ëtat , et, s'il s'agit de ceux des communes et des établissements publics, par les maires et administrateurs des communes ou des établissements propriétaires, sauf l'approbation du directeur général des forêts qui , dans tous les cas, réglera les conditions et modes d'extraction.
Des instructions spéciales furent adressées, dès le 20 fructidor an xi , aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées, pour réprimer les abus résultant de l'exploitation des carrières ouvertes pour le service des ponts et chaussées, dans les forêts soumises à l'Administration forestière, et eues ont été rappelées par une circulaire du 1 1 décembre 1812 (2).
Les propriétaires de carrières souterraines ou à ciel Çjjjj^J^fS ouvert sont soumis au droit commun, et spécialement S^piS^er».'^ aux artides 1382, 1383 du Gode civil, pour les dommages causés à des tiers par leurs exploitations. Si le tiers est un
(1) Bulletin des Lots, Scsërie» t. 7, n» 178.
(2) Circulaires du Ministre de l'intérieur, t. II, p. M7»
exploitant de mines, le dommage n'en est pas moins dû par le propriétaire de la carrière : cela résulte du principe de la réciprocité entre les propriétaires de la surface et les propriétaires de mines, pour les donunages subis par Tun au profit ou à l'occasion de l'autre , principe consacré par les arrêts de la Cour de cassation des 3 mars 1841 et 3 janvier 1853 (voir tome I«, pages 560 et 563).
Il existe des applications de ce principe aux carrières, et nous avons cité (tome V% page 563,) un arrêt de la cour d'Angers, du 5 mars 1847, qui condamne la demoiselle Gosnard, propriétaire d'une sablonnière, à certaines mesures réparatrices vis-à-vis des exploitants de la mine de Maupertuis.
L'application de ce principe de réciprocité entre les exploitants de carrières et les exploitants démines, pourra faire naître des difficultés de fait dans la pratique, qu'on ne saurait prévoir à l'avance. U appartiendra aux tribunaux, défenseurs naturels de la propriété privée, de les apprécier et de les résoudre ; il appartiendra également à l'Administration de les prévenir, en réglementant par des arrêtés spéciaux l'exploitation des mines et des carrières voisines.
Les permissions en matière de carrières ne sont données que sous la réserve des droits des tiers , et un préfet peut toujours retirer une autorisation accordée, lorsqu'elle menacé de causer à ceux-ci des dommages d'une importance telle qu'ils compromettent ,1a sécurité publique : ce principe a été appliqué au sieur Gissac qui exploitait une carrière à Gentilly, dans un tel voisinage du puisard où viennent se déverser les eaux des immondices de l'hôpital de Bicêtre, qu'on pouvait craindre à chaque instant que cette carrière n'ouvrit une issue à des amas d'eaux infectes, qui se seraient répandues dans la vallée : un arrêté du préfet de la Seine, du 31 août 1843, avait retiré au sieur Gissac la permission accordée précédemment, le 22 avril 1842^ celui-ci s'est pourvu auprès du ministre qui a confirmé, i>ar décision du 13 novembre 1845, l'arrêté du préfet de la Seine, du 31 août 1843.
M. deCheppe, en citant cet exemple (1), rappelle jnstement qu'an ancien arrêt du Conseil , du 27 juin 1789, avait interdit d'ouvrir des carrières dans un certain rayon du puisard de Bicètre. Le sieur Gissac avait donc enfreint les dispositions de cet arrêt, mais il nous parait que dans ee cas, la sécurité publique était £^sez menacée pour motiver l'arrêté d'interdiction du préfet, alors même que Tancien arrêt de 1789 n'eût pas existé.
Les divers règlements locaux pour l'exploitation des carrières souterraines ou à ciel ouvert, prescrivent quelquefois aux exploitants diverses prohibitions de distance vis-à-vis des constructions ou terrains des tiers : il est du devoir de ceux-ci d'observer ces prescriptions locales, et il appartient aux tiers intéressés d'en demander l'observation lorsqu'elles sont violées.
Ainsi le règlement spécial du 22 mars 1813 (2), pour les carrières de pierre à plâtre de la Seine et de Seinc-et- Oise, porte que l'exploitation ne pourra être poussée qu'à la distance de dix mètres des édifices et constructions quelconques, et qu'il sera laissé en outre un mètre par mètre d'épaisseur des terres au-dessus de la masse exploitée (art. 6 et 7).
Celui du 4 juillet 1813 (3), pour les carrières de pierre à bâtir de la Seine et de Seine- et -Oise, reproduit des dispositions pareilles (art. 6 et 7).
Les mêmes prescriptions sont reproduites avec le surplus de distance d'un mètre pour mètre de l'épaisseur des terres au-dessus de la masse exploitée , dans les carrières à del ouvert, au règlement du 7 mai 1840 (4), pour les ardoisières de l'IUe-et-Villaine (art. 25j. L'article 26 de l'ordonnance porte en outre que la distance à observer aux approches des terrains libres, sera déterminée par un
(1) Amuiha des Minea^ i» série, t. YIII , p. 806.
(2) Jownud des Miaeê^ t. XXXUI, p. 565. (S) RaTinet,t.II, p. 2^0.
(4) Aanalee des Mines^ 5e série, t. Xyil, p. 715.
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ajTFèté do préfet 9 d*après la nature et Tépaissear des terres de recouvrement.
La même prohibition de distance yis-à-vis des terrains libres est formulée à l'art. 18 du règlement du 25 mars 1836 (1), relatif aux carrières à ciel ouvert du département de rOrne , et à l'article .53 de celui du 3 avril 1836 (2), relatif aux carrières de Maine-et-Loire, etc. , proiu d« pro- Les carrières étant une dépendance de la propriété du uijltodro^^!' sol, régie au point de vue de la sûreté publique par des règlements spéciaux, il suit de là que le propriétaire d'une carrière peut user de cette propriété comme de tout autre, dans les limites du droit commun et en se conformant aux règlements généraux et locaux du pays. ne'îïîSwi!.' Au propriétaire du sol appartient la carrière , en vertu "riSôdTdiJr' de l'article 552 du Code civil, qui dit que le propriétaire du dessus Test aussi du dessons, mais il ne faudrait pas renverser la proposition et dire que la propriété du dessous, d'une carrière, par exemple, emporte la propriété du dessus. Le principe contraire a été consacré, dans les termes suivants, par un arrêt de la Cour de cassation du 7 mai 1838, rendu dans l'affaire Parizelle contre la commune de Château-Begnault (3).
« La Coar. ... sur le deuxième moyen , attenda qae si Pari. 552 » da Code civil indique que le propriétaire de la surface d*nn fonds » est légalement présumé propriétaire du dessons, l'article 555 admet Il la possibilité que le propriétaire du dessons ne le soit pas du dessus; Il ~> attendu que tel a été l'objet du débat et que l'arrêt a reconnu en i> fait 9 que Pariz^Ue, propriétaire du tréft>nds de l'ardoisière ne » l'était p^ de la surface qui appartenait â la commune. «
La loi de 1810 n'ayant apporté aucune entrave au droit de cession ou transmission en maiière de carrières, il s'en suit que le propriétaire de ce genre de biens jouit de
(1) Annales des Mines, 5^ série, t. IX, p. 658. (it) Annales des Mines, 5« série, t. IX, p. 665. (5) DcvilIencuTc— 58— t— ^71».
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ce droit dans toute sa plénitade, comme pour toute autre propriété privée.
Dans la séance du Conseil d'Etat, du 10 octobre 1809, oroadecwiion. où la quatrième rédaction du projet de loi fut discutée, l'article 14 de ce projet, correspondant à l'article 81 de la loi portait que « l'exploitation des carrières a lieu par les propriétaires, sans qu'ils aient besoin de concession ni de permission du gomernement. » M. le comte Pelet proposa d'ajouter après le mot propriétaires, oi^;?ar ceux qui ofU leur permission {\). Cet amendement fut adopté^ ce qui était reconnaître explicitement que le propriétaire d'une carrière peut la faire exploiter par un tiers. Dans les rédactions qui suivirent , ces mots par les propriétaires ou par ceux qui ont leur permission, furent supprimés comme inutiles, mais le principe du droit de cession n'en était pas moins admis.
La Cour de cassation, par un arrêt du 1 1 juin 1844 (2j, lenda dans l'affaire Labbé contre les époux Finet, a consacré le principe suivant, qu'il importe aux propriétaires de carrières de connaître, à savoir, que lorsque la vente du droit d'exploiter une carrière est faite avec la condition que l'acquéreur se conformera dans l'exploitation aux lois et règlements, l'inexécution de ces conditions peut donner lieu à la résolution du contrat de vente , sur la demande du vendeur, indépendamment des dommages et intérêts pour préjudice causé.
Disons au sujet de la cession des carrières , que la vente u conoD da du droit de les exploiter pour un temps indéfini et jus- i^^anSi^^ qu'à entier épuisement, est réputée vente mobilière et, ïS»/ par suite, n'est susceptible que du droit proportionnel de 2 p. «"/n : ce principe a été consacré par plusieurs arrêts de la Cour de cassation , l'un du 29 mars 1816 (3), rendu
(i) Loerë, p. 187.
(2) De Gheppe , annales deê Mme$y 4e série, t. V, p. 684, et Dallez, pér. 1844-1 -S26.
(5) Sircy— 17— 1— 7.
une Tente atobi-
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dans l'affaire renrcgistrcment contre Aubert; l'antre du 13 août. 1833 (1), rendu dans l'affaire l'enregistrement contre Memicr-Quinsal et autres.
La Cour de cassation a décidé aussi , par un arrêt du 22 août 1842 (2), que la cession du droit d'exploiter faite à des tiers par un propriétaire de carrière , alors même qu'il s'agit d'un temps limité, constitue une vente mobilière, même lorsque la qualification de bail a été donnée à ce traité par les parties.
oroiis partiçii. Nous avons exDOsé au sujet des devoirs des concession-
lien des exploi- , , . , . , , ,
tanbi de arriéra nau^es vis-à-vis dcs ticrs, Quc plusicurs règlements
«I cas de eoDven- , i.i •> i
tioos sTec le* jpro- locaux mtcrdiscut aux exploitants de carrières de pousser leurs travaux à moins de dix mètres des édifices et constructions quelconques : or, il pourra arriver, qu'en certains cas , par suite de conventions particulières , le propriétaire d'une construction voisine consente à ce que l'exploitant de carrière poursuive ses travaux à moins de dix mètres de cette construction; que se passera t-il alors? L'exploitant aura-t-il le droit de franchir la distance de dix mètres malgré le règlement? A cela nous répoudrons, que la prohibition de distance stipulée par les règlements a principalement 'pour objet l'intérêt des propriétaires voisins, mais qu'elle n'interdit pas à ceux-ci de renoncer à leurs droits, lorsque d'ailleurs la sûreté publique n'est point compromise. Si, au contraire, la sûreté publique doit être compromise par des travaux trop rapprochés des constructions, il appartient dès lors à TAdministration, gardienne des intérêts généraux , de maintenir la prohibition de distance, nonobstant toutes conventions contraires entre l'exploitant et les tiers.
Ces principes ont été consacrés par une décision ministérielle du 13 novembre 1845 (3), annulant un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, du 13 août 1844, qui
(1) Sircy — ^DevilletieaTe — 53 — i — 784.
(2) De Cbcppe, Annales des Mines, 4» série, t. Y, p. 664.
(3) De Gheppe , Jnnabs des Mines, 4e série, t. TIIT , p. 805.
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ayait interdit la carrière à plâtre des siears Hériché et Permiseux.
Terminons en disant que la propriété des carrières peut donner lieu à une foule de questions en ce qui touche Fusufruit, la communauté légale dans le mariage, etc.^ qu'il ne nous appartient pas de traiter, et dont (m trouvera la solution dans les ouvrages de droit civiL
CHAPITRE XVI
TOURBIERES.
Régimedestour Lcs tçurbiëFes ayaient été classées par la loi du 28 juillet ïwioV"' *" ^' 1 791 parmi les carrières , comme des substances qui continueraient d'être exploitées par les propriétaires sans qu'il fut besoin d'une permission.
Ce principe de la libre exploitation des tourbes sans permission, enlevait à T Administration tout moyen d'action sur les tourbières appartenant à des particuliers; cette impuissance du pouvoir, en pareille matière, était avouée dans les termes suivants par une circulaire du ministre de l'intérieur, publiée en germinal an ix (t) :
« • . . . Soos le poiot de vae de l'économie pnbliqae, il est une oon- » sidération très-importante rclatÎTement aux toorbiéres : e'est la » détermination de ces exploitations suivant nn plan détermine dans Il ehaqne vallée, de manière a assnrer et faciliter d'une part, l'extrac- » tion complète de toutes les tourbes, et de l'autre, l'écoulement des » eaux, la salubrité du pays , l'atterrissac^e successif des canaux qui » auraient servi à l'extraelion , et l'amélioration des pâturages ou w antres pratiques agricoles dan\ces vaUées.
» Il est difficile d'atteindre généralement ce but, parce que le droit » de tourbage étant réservé comme une faculté inhérente à la pro- » priété territoriale, d'après l'article 2 de la loi du 28 juillet 1791, » on doit considérer comme impossible de déterminer chacun des » propriétaires d'une même vallée à coordonner ses travaux particu- II liers au plan qui aurait été adopté pour toute la vallée. »
A cette circulaire de germinal an ix, adressée à tous les préfets, était jointe une instruction sur les tourbières,
(t) y6tr cette circulairej^à l'appendice , p. 27.
rcxtracliou des tourbes, la conservation et l'usage de ce combustible , publiée par l'Agence des mines, en ventôse an m (1). Le ministre recommandait aux préfets de répandre cette instruction dans tous les cantons oii l'on connaîtrait ou présumerait l'existence des tourbes.
L'instruction publiée par FAgence des mines est fort développée, et renferme les principes et détails d'exploitation les plus utiles pour les exploitants de tourbières, mais ce n'était qu'un simple conseil, et l'Administration se trouvait désarmée pour agir sur les tourbières des particuliers. Il n'en était pas ainsi pour les tourbières communales, qui se trouvaient réservées par la loi du 10 juin 1793 (art. 9, section I'«); aussi le ministre de l'intérieur, dans son instruction de germinal an ix, donnait-il pour mission aux ingénieurs , de dresser des projets complets d'exploitation et cahiers des charges , pour ces carrières communales, avant de faire procéder à l'adjudication du tourbage.
Tel était le régime auquel étaient soumises les tour- ™iSîr*!i?"a'i*oi bières avant la loi du 21 avril 1810. L'article 3 de cette i^fi jj;U;«; dernière loi a d'abord classé les tourbes parmi les minières, puis une section particulière de la loi a été consacrée aux tourbières , c'est la section ii du titre viii qui comprend les articles suivants :
a Art. 83. — Les tourbes ne pearcat être exploitées qae par le » propriétaire du terrain , ou de son consentement.
> Art. 84. ^ Tont propriétaire actuellement exploitant , ou qui » voudra commencer à exploiter des tourbes dans son terrain , ne » pourra continuer ou commencer son opération, à peine de iOO » francs d'amende , sans en avoir préalablement fait la déclaration à » la sous-préfecture et obtenu rautorisalîon.
» Art. 85. — Un règlement d'administration publique déterminera » la direction générale des travaux d'extraction dans le terrain où » sont situées les tourbes , celles des rigoles de dessèchement, enfin » tontes les mesures propres à faciliter Fécoulement des eaux dans » les vallées et Tatterrissement des entailles tourbécs.
(1) f^oir cette instruction à VJppendice, p. 11.
» Art. 86. — Les propriétaires «xplottimto , soit particuliers, soit » Gommanautés d'habitants , soit établissements publics, sont tenus » de s'y conformer , i peine d*étrc contraints à cesser leurs Ira- » Taux. 9
Les articles 84, 85 et 86 posent les principes de la snr- Yeillance administrative en matière de tourbières, et donnent au! gouvernement le pouvoir qui lui manquait à cet égard, avant la loi de 1810 : cette nécessité de la per^ mission imposée à l'exploitation des tourbières, concorde pleinement avec l'article 3 qui classe les tourbières parmi les minières , et avec l'article 57 qui dit que l'exploitation des minières ne peut avoir lieu sans permission. Mais il est une autre conséquence importante qui pouvait dériver du classement des tourbières parmi les minières, c'est l'exploitation d'office, et par des tiers, des tourbes non exploitées par leurs propriétaires, dans certains cas appréciés par l'Administration : l'article 83, qui porte que les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain et de son consentement, s'oppose à cette conséquence. Cet art. 83, qui est une dérogation partielle au classement des tourbières parmi les minières, ne se trouvait pas dans le projet de loi tel qu'il fut présenté à la Commission du Corps législatif. Cette Commission proposa d'ajouter Fart. 83 de la loi, dans ses observations du 17 mars ISIO (1) : l'addition de cet article nouveau fut brièvement motivée dans les termes suivants par la Commission :
ff Le bat de Tarticle proposé est de placer les tourbes parmi les » minièreê , sans assnjélir leur exploitation aux formalités et disposi- » tions portées dans les deux articles qui précédent. »
Peut-être eut-il mieux valu , dans l'intérêt général , que cet article 83 n'eût pas été introduit dans la loi : nous reviendrons sur ce sujet à la fui du chapitre , à propos d'im vœu exprimé en 1850 par le Conseil général de l'agriculture, du commerce et des manufactures, sur l'économie générale des tourbières.
(t) Locré, p, 571.
cbration.
L*art. 84 dit en termes formels , que tout propriétaire Fornuiités k
, . 1, 1 .f *• j> fempUr avant é»
qm Youdra commencer ou poursuivre 1 exploitation d une commencer loxtourWère, devra faire sa déclaration à la sous-préfecture jjjjj^- -■ Sîet attendre quil ait obtenu l'autorisation. L'instruction """"" ministérielle du 3 août 1810, s'exprime dans les termes suivants au sujet de cette demande en autorisation (t) :
(c Toat propriétaire de terrain à toarbe' doit , aux termes de la loi , m demander, à la sons-préfectarc du lieu , la permission d'extraire. Il N désignera avec précision le lieu où il voudrait établir son extraction ; M il indiquera l'étendue de sa propriété , la qualité et Tépaisscnr des » bancs de tourbes' qu'il aura reconnus par des sondages. »
Depuis la promulgation de la loi de 1810, plusieurs règlements locaux sont intervenus, en matière de tourbières , qui précisent davantage les formes dans lesquelles doit être conçue la déclaration, et qui prescrivent généralement d'y joindre un plan des localités : citons à ce sujet l'ordonnance du 14 septembre 1835, relative aux tourbières des vallées de l'Essonne et de la Juine , département de Seine-et-Oise (2);
L'ordonnance du 3 octobre 1838, portant règlement pour l'exploitation de la tourbe dans les marais de Donges, département de la Loire-Inférieure (3) ;
L'ordonnance du 24 février 1844, relative à l'cxtractioiï de la tourbe terreuse, dite terre noire, des marais de Donges (4);
L'ordonnance du 5 août 1844, relative à l'exploitation des tourbières du département de la Marne (5) ;
L'ordonnance du 5 août 1844, relative à l'exploitation des tourbières du département de l'Aube (6);
(t) Locré, p. 455.
(2) Jnnalea det Mines ^ S« série, t. VIII, p. 013.
(3) AvntdeB des Mines, 5e série, t. XI V, p. 574.
(4) ÂnnaUs des Mines, 4e série, t. Y, p. 700.
(5) Annales des Mines, 4^ série, t. VI, p. 644.
(6) Annales des Mines, 4e série, t. VI, p. 640^.
L'arrêté da président du Conseil, du 14 décembre 1848, relative aux tourbières du département des Vosges (1).
Le règlement des tourbières de la vallée de rEssonttc et et de la Juine (Seine-«t-Oise), porte que la déclaration énoncera les nom , prénoms et qualités du demandeur, et désignera avec précision le lieu où se feraTextraction, l'étendue du terrain à. exploiter, l'épaisseur des déblais, celle du banc de tourbe et la durée de l'exploitation; qu'elle sera acompagnée d'un plan du terrain à tourbe dressé en double expédition, sur Téchelle d'un millimètre pour mètre, et indiquant les entailles qui peuvent exister déjà dans ce terrain (art. U^ de l'ordonnance du 14 septembre 1835).
Le règlement des tourbières du département de l'Aube porte que les déclarations contenant les nom, prénoms, profession et demeure des demandeurs, seront accompagnées d'un plan en triple expédition , sur l'échelle du cadastre, indiquant l'étendue des terrains tourbeux à exploiter, et leur position par rapport aux rigoles principales ouvertes ou à ouvrir pour l'écoulement des eaux (art. 2 de l'ordonnance du 5 août 1844).
La déclaration devra être adressée trois mois avant le commencement des travaux, au sous-préfet, par Tintermédiaire du maire : cette prescription se trouve reproduite dans les règlements des tourbières de Donges ( Loire-Inférieure) , de la Marne, de l'Aube et des Vosges.
Mentionnons, au sujet de ces règlements locaux, ceux des tourbières des départements de la Somme et de l'Oise qui ont été rendus sous formes d'arrêtés préfectoraux , approuvés par deux ordonnances, en date des 17 août 1825 (2) et 26 novembre 1830 (3). Le règlement des tourbières de l'Oise prescrit la nécessité de la déclaration pour les tourbages particuliers , mais sans exiger qull
(1) Atmalea des Mines, 4^ série, t. XIV, p. 591 .
(2) jinnaleê des Mines^ 5e série, t. III, p. 4.
(3) Annales des Mines, 5e série, t. III, p. SO.
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soit fourni on plan à l'appui (art. 5 de Tarrété du préfet de l'Oise, du 20 janvier 1829, approuvé par Fordonuance du 26 novembre 1830).
L'instruction minis^nelle du 3 août 1810, s'exprime ^J^^^^'^^^^^ en ces termes au snjet de la suite à donner aux demandes '^ *^
en autorisation de tourbières :
< L'îngdnîcnr des raines consaKë donnera son avis sur la demande. » L'anlorisalion accordée par le préfet an propriétaire , exprimera la Il direction, Tétendae, la profondeur à donner. à rcxploîtation, et > répeqae à laquelle elle devra avoir lien , en conformité da mode et » da plan général d'extraction qni anront été déterminés. »
Le règlement des tourbières de l'Oise, cité tout-à l'heure, porte que les sous-préfets, après avoir pris les renseignements nécessaires sur l'objet de ces déclarations , les transmettront avec leurs observations au préfet , qai consultera ensuite l'ingénieur des mines (art. 6).
Le règlement des tourbières des vallées de l'Essonne et de la Juine (Seine-et-Oise), contient à cet égard un article ainsi conçu :
« AnT. s. — Le sons-préfet, après avoir consulté le maire de la » commune oii le terrain à tourbe sera situé , transmettra les pièces » au préfet, en y joignant son avis sur les avantages et sur les incon- • vénienis de l'exploitation projetée.
« Sor le rapport de Tingénienr des mines , le préfet statuera sur la I» demande et prescrira les conditions d'antorisalion qu'il pourra y » avoir lieu d'accorder. «
n existe un décret du 16 décembre 1811(1), contenant règlement pour la police des polders, dans les départements de l'Escaut, des Bouches-de-l'Escaut, de La Lys, des Deux-Nèthes, des Boucbes-du-Rhin et de La Boër, qui porte, aux articles 4 1 et 42 , que la demande en permission pour extraire des tonrbes dans le polder et dans les terrains adjacents dont le sol n'est pas plus élevé que celui du polder, sera affichée dans la commune où l'extraction doit avoir lieu : mais une pareille disposition est toute
(i) Bulletin des LoU^ Kt série, t. XV . n» 410.
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eioeptionneUey elle fat motivée par des ciroonslaiioeff locales et n'a pas été reproduite dans les règlements interTenus depuis. Les règlements récents portent, pour Finstmction des demandes en autorisation de tourbières , que le sous-prâTet prendra les renseignements nécessaire» sur l'objet de ces déclarations qu'il transmettra au préfet avec ses d^seryations, mais ils ne mentionnent nullement la nécessité d'afSches, et même l'obligation de prendre l'avis du maire.
ATUje^nofé- L'instruction ministérielle du 3 août 18tO prescrit, ii- comme ona vu, de prendre Tavis de l'ingénieur desmines, et pareille prescriii^ion se trouve dans tous les règlanents locaux relatifs aux tourbières.
Dès le 22 juin 1810 (i), une circulaire du ministre de l'intérieur appelait l'attention des ingâiieurs sur les tour^ bières, et les invitait à faire les plans, nivellements, sondages et rapports relatifs aux tourbières de leurs départements respectifs.
L'instruction du 1^^ septembre 1814, adressée aux ingénieurs en chef des mines, contient les prescriptions suivantes en ce qui concerne les tourbières appartenant aux particuliers (2) :
« J'appelle puilcoUérenieiit l'attention des ins^iienrs en ehef sur » les eiploitafions des toavbiéres, soit en setÎYitë, soit dâaîssées. Le» » articles 8S, S4Î, 85 et S« de Ift loi do SI avril iSiapreseriTent, » ainsi qae l'article 59 da décret da IS novembre 1810, des obliga- » tions essentielles qoî n'ont été remplies que dans on petit nombre » de localités. Dés qu'il sera possible , les ingénieurs en chef feront » une reconnaissance des tourbières de diaque département; ils en » dresseront l'état, avec la désignation des eiploitanls pemussionnés » ou non permissîonnés ; ils soumettront ces états (après m'en avoir >» donné les doubles) aux préfets, et proposeront a ces magistrat^ Il de notiûer aux différents exploitants non permissîonnés, qu'ils » aient à se mettre en règle, dans le nouveau délai qu'il paraîtra con- » venaUede fixer : passé lequel délai, ils seront dans le cas d'être
(1) Journal des Mmeë, L XXVIII, no 163, p. 86.
(2) Foir cette instruction â VJpp9ndio9y p. i61«
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» ponmiiris pour le pMement de t'amende de 100 fruws , iiiée par » l'arliele 84 de ladite loi. Les iDgénieon feront les diligences néces- » saires ponr qoe les préfets poissent ayiser à l'application des amen- » des.
9 Lorsque les tourbières seront placées a une grande distance les » unes des antres , chaque permission exprimera , en détail, les con- » ditîons à remplir par l'e^loilant, sous le point de Tue de salubrité » et de sAreté , ainsi que la désignation du mode d'assèchement ou B d'atterrisaement.
Il Lorsque les tourbières feront partie du même système de gise-
> ment, et qu'il ne pourra être pourvu à la sûreté et à la salubrité 9 publiques que par un mode général el combiné d'exploitation , » d'assèchement el d'atterrissement , les ingénieurs veilleront à l'exé- » eution des articles 86 et 86 , ci-dessus cités.
9 A cet effet, ils inséreront dans les permissions è accorder, les 9 eonditîons provisoires qui seront jugées nécessaires jusqu'à la fixa- » tîon du mode général , et iU rédigeront le projet de règlement
> d'administration publique approprié a la disposition des tourbières » de ebaqoe département.
» J'invite les ingénieurs en chef â s'environner de tons les élé-
> ments et renseigpiements nécessaires, lorsqu'ils procéderont à la » confection de ces projets ; ainsi , par exemple, à se procurer les » arrêts des 8 mai et SI aoÂt 1717, 18 juillet 1719 et 5 avril 1755; à » me demander communication des projets, arrêtés, modèles » annuels de distribution et d'emparqnement auxquels l'organisa-* 9 tîon générale des tourbières de la Somme et du Pas-de-Calais a » déjà donné lien. »
L'Administration attache le plus grand intérêt, comme on iroit, à ce que les ingénieurs des mines déyeloppent dans leur avis sur les demandes en autorisation de tourbières, toutes les conditions à remplir par l'exploitant au point de vue de la salubrité , pour Tassèchement et Tatterrissement.
C'est sur Tavis de l'ingénieur des mines que le préfet prend un arrêté d'autorisation , et rappelons , à cet égard , que le demandeur ne peut pas se livrer à l'exploitation avant d'avoir obtenu cet arrêté : il ne suffira pas au propriétaire d'avoir fait sa déclaration, et s'il commençait ses travaux avant Tautorisation préfectorale , il serait passible d'une amende de 100 fr.; les termes de l'art. 84 sont formels à cet égard.
Devoirs des ex- Lcs devoifs dcs exploitants de tourbières vis-à-vis da
ploiUiDls de tour-
toïres vis-k-Tudu gouveiTiemeiit sont de deux sortes : les uns, communs à
gouverneoieat ^^^ ^ découlcut directement des lois sur la matière , tandis
que les autres , particuliers à chaque exploitant, dérivent
de son arrêté d'autorisation et des règlements locaux du
pays.
de*tolipwïïîîî!!î ^"^ première obligation, qui pèse sur tous les cxploi-
si.jeu h pau»te. tants de tourbières sans distinction, c'est qu'ils sont sujete
à patente.
Avant la loi sur les patentes du 25 avril 1844 , on avait admis qu'un propriétaire qui se borne à vendre la tourbe provenant de son fonds, devait jouir de l'exemption de patente accordée par l'article 29 de la loi du !««• brumaire an VII, aux propriétaires et cultivateurs faisant la vente des fruits provenant exclusivement de leurs fonds : le 4 novembre 1836 (1) il a été rendu une ordonnance en ce sens. Mais depuis la loi du 25 avril 1844, il n'en est plus de même : les exploitants de tourbières sont désignés nominativement dans la cinquième partie du tableau C comme patentables , aussi a-t-il été rendu, le 17 décembre 1847, une ordonnance rejetant la requête du sieur Carnetd'Humval et motivée en ces termes (2) :
et Ckinsîdërant qae les exploitants de tourbières sont sodmîs â la » patente déternainée par le tableaa C annexé à la loi du S 5 arril » 1844, et que cette loi n'établit aucune distinction entre ceux qui » exploitent des tourbières dans leur propre fonds et ceux qui les » exploitent dans les fonds d'autrui ;
» Considérant que le sieur Carnct-d'Humyal fait exploiter pour » son compte nue tourbière qu'il possède dans la commune d'Org^œu- » vres; qu'ainsi, c'est avec raison que le Conseil de préfecture de la » Somme l'a maintenu à la patente pour l'exercice i 84.5 »
D'après le tableau G joint à la loi des patentes du 25 avril 1844, le droit fixe à payer par un exploitant de tourbières, ayant moins de dix ouvriers, est de 25 fr.,
(1) AtmaUa des Mineê, 5* série, t. X, p. 627.
(2) yinnales des Minetf 4e série, t. XÏIf, p. 728.
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plas 3 francs pour chaqac ouvrier en sus , jusqu'au maximum de 200 fraucs : quant au droit proportionnel, il. est fixé au quinzième, mais sur la maison [d'habitation seulement.
Les principes de la surveillance administrative, en ma- tttoSîlSw""'^" tière de tourbières, sont posés dans les articles 85 et 80 de la loi du 21 avril 1810, et dans Tarticle 39 du décret organique du 18 novembre ]810, qui porte que les ingénieurs des mines dirigent et surveillent tous les travaux concernant l'extraction des tourbes et Tassainissement des terrains :
L'instruction ministérielle du 3 août 1810, ajoute à cet égard (1) :
« Il est d*afie très-grMide importance pour la sahibritë des pajs où » reztractioD des tourbes a Hea , et poar récoDomie de ce combos- » tible, qae l'exploitation en soit fiile arec régularité, et sortent en 9 évitant la stagnation des eaox dans les yallécs toarbiéres , stagna- 9 tion qnî ne manque pas de produire des épidémies funestes.
» Il est donc indispensable que Texploitation de chaque proprié- 9 taire soit coordonnée au système reconnu le plus salubrc et le plus 9 utile dans chaque canton à tourbe.
9 A cet effet , les ingénieurs des mines, après avoir pris dans ces » terrains les nivellements nécessaires, et avoir reconnu le gisement 9 et la puissance des bancs de tourbes par des sondages, soumettront s aux préfets un plan général d'exploitation , auquel ce magistrat 9 donnera son approbation, s'il y a lieu, et sauf le recours au ministre » de l'intérieur, j»
Tous les exploitants de tourbières sont soumis à ces dispositions générales, en matièi*e de surveillance administrative, et de plus, aux prescriptions spéciales de leurs autorisations particulières et des divers règlements locaux.
Nous allons donner des exemples de quelques-unes de ces prescriptions contenues dans les règlements locaux intervenus jusqu'à ce jour, mentionnés plus haut (page 277).
(1) Locré, p. 454.
Le règlemeat des tourbières de la Somme, approuvé par rordonoance du 17 août 1825, s'exprime comme il suit à ce sujet : ^
« Art. 1 &9. ^- Gonformémcnt à l'ordonDance de 1 669 et à celle da » Grand-Maître des eaux et forêts de Picardie , du 28 août 1 789, 0 » est expressément défendu aux extracteurs de tourbes , sons peine » de 1 00 francs d'amende , de tous dépens , dommages et intérêts et » du rétablissement des lieux dans leur état antérieur, de faire aucune » excavation plus prés qu'a 1 1 mètres 69 centimètres (6 tobcs) de » distance des rivières et ruisseaux. ^
» La même dislance sera observée aux abords des chemins » publics. »
L'article 152 du même règlement porte que dans le cas où l'on reconnaîtrait qu*a raison de la prdbndear des bancs de tourbe ou du peu de solidité du terrain , la distance de onze mètres soixante-neuf centimètres serait insuiBsante, elle pourra être portée à Tingt mètres au maximum.
Le règlement des tourbières de l'Oise, approuvé par l'ordonnance du 26 novembre 1830, fixe à dix mètres cette prohibition de distance.
Le règlement du 14 septembre 1835 interdit aux exploitants de tourbe, dans les vallées de l'Essonne et de la Juine (Seine-et-Oise), d'entreprendre aucun tourbage à des distances moindres de quinze mètres du bord des rivières ou du bord des chemins à voiture, et de sept mètres des propriétés particulières qui ne seraient point ou qui n'auraient point été précédemment affectée au tourbage (article 5).
Dans le règlement du 3 octobre 1 838, pour les tourbières des marais de Donges (Loire-Inférieure), ces distances sont fixées à douze mètres pour les rivières navigables, à dix mètres pour les routes et chemins , et à huit mètres pour les canaux de dessèchement, les rivières non navigables et les ruisseaux (art. 7). Ces dernières dispositions sont reproduites dans les règlements des tourbières de la Marne (5 août 1844), de l'Aube (5 août 1844), et de» Vosges ( 14 décembre 1848), avec cette particularité qu'il
y est ajouté une prohibition de distance de trois mètres pour les propriétés voisines.
Quant aux règles spéciales imposées dans chaque cas à l'exploitation proprement dite, elles ne sauraient trouver place ici, et l'on en trouvera le détail dans les règlements locaux déjà mentionnés.
Terminons sur ces règlements locaux, en faisant observer qu'ils contiennent généralement des dispositions qui mettent diverses dépenses générales à la charge non-seulement des propriétaires exploitant la tourbe d'un même bassin, mais encore à la charge, dans certains cas, des propriétaires qui n'exploitent pas : ces dispositions sont appuyées sur la loi du 16 septembre 1807, et sur l'art. 10 de la loi des finances du 14 juillet 1838, lequel autorise la perception des frais de travaux intéressant la sûreté publique; ainsi, l'arrêté du président du Conseil, du 14 décembre 1848, portant règlement pour les tourbières des Vosges, contient un article ainsi conçu (1) :
« ÂHT. 9. — Seront a la charge des propriétaires eztraetcnrs de » tonrbc, et même, s'il y a lieu, des propriétaires non exploitants, » sdon l'intérêt qu'ils pourront avoir aux travaux, les dépenses dans > retendue d'an même étang tonrbenxponr le crensement et l'entre- » tien du canal général d'écoulement de cet étang, les indemnités » qui seraient a pajer anx propriétaires de terrains traversés par ce » canal , les frais de tracé des travaux de sondage , d'emparquement » et antres opérations relatives au tourbage. »
Antérieurement à cet arrêté, l'ordonnance du 3 octobre 1838, portant règlement pour l'exploitation de la tourbe dans les marais de Donges (Loire-Inférieure), avait fait une applicaticm du même principe par un article ainsi conçu (2) :
c AaT. 25. — Seront a la charge :
« |o De tons les propriétaires et exploitants des marais tourbeux » de Donges, le traitement du conducteur dont l'institution est auto- » risée par l'article 2 du présent règlement ;
(1) Annales des Mjnesy 4e série, t. XIY, p. 591.
(2) Annales des Mines, Se série, t. XIY, p. 580.
» S» De tous les exploitants ojant droit de participer à nn toar- » bage, les dépenses faites ou à faire pour les ouvrages d'asséche- • ment « d'atterrissemcnt , les rigoles d'embranchement et antres 9 tra?aaz d'art qae ledit tourbage rendra nécessaires , ainsi qae les » frais da tracé de ces ouvrages et travaux, et ceux des sondages, M eraparquement, et antres opérations relatives à l'assiclte du tour- 9 bage. »
Quant aux répartitions de ces dépenses , tous les règlements locaux portent qu'elles seront faites dans les formes établies par les articles 35, 36 et 37 de la loi du 16 septembre 1807, sur des états détaillés fournis par Tingénieur, et après que les exploitants et propriétaires auront été entendus. Ces règlements contiennent aussi ponr la plupart une disposition portant que la part contributive de chaque exploitant pourra, selon les cas, être réglée par le Conseil de préfecture en une rétribution par chaque millier de tourbes extrait : pour ce qui est de la perception des sommes dues , les règlements disent généralement qu'elle sera faite aux époques fixées par le préfet, par le receveur municipal de la commime. SùSL^^iSÎI ^^"* aurons peu de choses à dire sur les droits des exploitants de tourbes : le propriétaire de tourbières n'est borné dans sa jouissance que par les prescriptions générales de surveillance administrative mentionnées toutà-l'heure, et par les dispositions de son arrêté d'autorisation : une fois qu'il a satisfait à ces diverses obligations vis-à-vis du gouvernement, il rentre dansledroit commun, et il jouit de la plénitude de ses droits de propriété sur la tourbière et sur les produits qu'elle fournit.
La tourbe est considérée en droit comme faisant partie intégrante du fonds , et ne pouvant pas être assimilée à des fruits qui se reproduisent périodiquement; par suite, la cession du droit d*ex traire, sans aliénation du fonds et dans un certain délai , toute la tourbe existante dans un terrain déterminé, constitue non pas un contrat de louage , mais une vente mobilière soumise au droit proportionnel de deux ponr cent. Ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassatioA, du 31 juille:
priélalnB
1839, rendu dans l'affaire Fenregistrenient contre Janvier (1).
Les propriétaires exploitants de toorbières n'ont pas le droit, dans la législation actuelle, d'invoquer l'ancien usage qui les autorisait à étendre au besoin leur tourbe sur le fonds d'un voisin moyennant indemnité : c'est ce qui a été proclamé par la Cour de cassation, dans un arrêt du 21 avril i813, rendu dans l'affaire Bigaut (2).
M. Peyret-LaUier (3) cite un arrêt de la Cour d'Amiens, du 26 mai 1813, intervenu sur la question de savoir si l'acquéreur de la faculté d'extraire la tourbe d'un pré, a le droit de réclamer du propriétaire voisin un passage pour Tenlëvement de cette substance, lorsque le pré est enclavé de toutes parts. La Cour a accueilli la demande de l'exploitant de tourbe.
Nous terminerons sur les droits des propriétaires de tourbières, en renvoyant aux Traités de Droit civil pour les questions d'usufruit, louage et autres, relatives à la tourbe.
Les établissements où l'on carbonise la tourbe sont . carbooinuonde classés dans les ateliers insalubres par l'ordonnance du 14 janvier 1815; les établissements où la carbonisation s'opère à vases ouverts sont rangés dans la première classe , tandis que ceux où la carbonisation se feit à vases clos sont rangés dans la deuxième classe. ( Voir les détails sommaires donnés sur la législation en matière d'ateliers insalubres, Chapitre XIY, pag. 176).
La loi du 10 juin 1793, concernant le partage des biens communaux , avait réservé (art. 9, section I'«) ceux de «es biens dans lesquels se trouvent des mines, minières, carrières ou autres productions minérales, dont la valeur excéderait celle du sol ou qui seraient reconnues d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la
(0 Balloz, pér., S0_1-.3O6.
(2) Sirey— i 6^1 —Ai , et Ualloz , A, t. XII , p. 6.
(5) Ttoité mr la légiêiaiton i»9 Mmé9 , t. II , p. 22S.
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RépuMiqae : leministre de rintérieur, dans une drculaire pabliée en germinal an ix , expliquait que cette disposition était évidemment applicable aux tourbières, et, en effet, on décret impérial du 22 frimaire an xm (1), a déclaré nul, en exécution de la loi précédente, un partage de biens oommunaux situés dans le département du Nord, renfermant tous une quantité plus ou moins considérable de tourbes.
Plus tard , est interyenue la loi de finances du 20 mars 1813 (2), qui à ordonné l'aliénation, au profit de la caisse d'amortissement, des biens ruraux, maisons et usines possédées par les communes, mais une exception était portée à l'article 2 pour les tourbières dont les habitants jouissaient en commun.
Quant aux tourbières communales dont les habitants ne jouissaient pas en commun, la loi de 1813 n'avait rien réglé à leur égard, et rinstmction du Directeur général aux ingénieurs en ctief des mines, s'exprimait en ces termes à ce sujet :
« En développant ici les obligations qoe les ingénienn ont à rem- • plir à regard des exploitations cominnnales , en général, je ne dois p pas omettre de les prévenir que le sort d'nne grande partie de eea » exploitations pourrait bien changer, par soite de la loi dn SO mars > 1 S1>, qui a ordonné l'aliénation de plosienrs espèces de propriétés M appartenant aux communes. Il est fâcheux que cette loi n'ait pnn » nonce aucune réserye a l'égard des mines, minières et carrières , » dont les habitants ne jouissent point en commun.
» On se rappelle que les lois antérieures et notamment celle du 1 8 p juin1795 (article 5), araient expressément soustrait ces propriétés » au partage des biens communaux, l'engage les ingénieurs à exa- » miner quelles sont les localités dans lesquelles il pourrait réanlter » des inconrénients du genre de ceux prévus par les articles 19 et » 50 de la loi du SI avril 1 Si 0, lors de la vente des exploitations » appartenant aux communes , et à communiquer, dans le plus bref » délai , leurs observations aux préfets.
(1 ) Buitetin des Loiê , 4« série , 1. 11 , n» 2i.
(2) Bulietm du Loi, 4# série, t. XVHI , n» 48».
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» Jfi les engage encore a întenreDÎr dans la formalion des cahiers » des charges sur lesquels se feront les adjudications, el à proposer » aux préfets les conditions qu'ils jugeront oonTcnables pour la con- » aeryation des choses, la sûreté et la salubrité.
M L'article 2 de la loi du 20 mars 1815, sur Taliénalion des biens
> communaux, a formellement cjtcepté les tourbières et autres e.iploi- V lations dont les habitants jouissent en commun , et a ordonné » qu'en cas de difficultés entre les municipalités et la régie, il serait » sursis à la vente. Les ingénieurs en chef veilleront à ce qne ces dis- 9 positions conservatrices soient exécutées partout oà leur application 9 pourra avoir lieu; ils se concerteront avec les maires, dans leurs B tournées , et adresseront les rapports et propositions convenables » aux préfeb. Cet objet est d'une haute importance dans certains
> départements. »
Des difficultés s^élevèrent en effet dans plusieurs commones des départements du Pas-de-Calais , de la Somme et de rOise, dont les habitants réclamaient contre la prise de possession et la vente de marais communaux contenant de la tourbe qui n'était pas encore exploitée, mais qui pouvait Tétre successivement pour le chauffage gratuit des habitants.
11 intervint à ce sujet une ordonnance en date du 26 décembre 1814 (1), qui portait que les exceptions de la loi du 20 mars 1813 comprenaient les tourbières communales en exploitation, et non-seulement les entailles tourbées, mais aussi les parties non encore atteintes par les travaux, en attendant leur tour d'exploitation dans l'ordre du règlement prescrit par l'article 85 de la loi du 21 avril 1810 : seulement larticle 4 de Tordonnance spécifiait que la régie des domaines prendrait possession des parties de prés ou marais, même tourbeux, qui ne seraient pas jugés nécessaires à l'exploitation successive, pour le chauflhge gratuit des habitants de chaque commune, et qui n'avaient pas cette destination au 20 mars 1813.
Les tourbières communales sont plus particulièrement soumises à l'action administrative en ce qui concerne leur
(0 Jcumal des Mtneê ^ t. XXXVI, p. 471, no216.
II
amëaageme&t et toas les détails de leur exploitation : déjà en germinal an ix , nne circulaire du ministre de l'intériear appelait l'attention des prâTets sur les règles d'exploitation à imposer aux adjudicataires des tourbages communaux.
Plus tard, Tinstructiou du \^ septembre 1814, adressée aux ingénieurs en chef des mines, s'exprimait dans les termes suivants à ce sujet :
c si les îngénieors des mines sont tenns, en yertu de l'article S9 » da décret da 18 novembre 1810, de diriger et sarveîUer les four- » bières exploitées par des parlicatiers, à plus forte raison deivent- » ils s'occuper de celles exploitées par les communes, ou à leur » compte. Les unes et les autres étant presque toujours rapprochées » ou confondues, elles peuvent élre régies par les mêmes systèmes 9 généraux d'assèchement et d'alterrissemcnt; mais les ingénieurs » doivent intervenir, de plus, dans les détails du mode d'exploitation » des tourbières communales. C'est à eux qu'il appartient de présen- » ter les projets annuels d'emparquement , de réparation, de con- B structions nouvelles , de plantations, de vente, de perception et de » répartition de fonds ; c'est â eux a faire les travaux préparatoires 4 pour ces projets , et a exécuter les arpentages , nivellements el » plans nécessaires, soit par eux-mêmes, soit par l'intermédiaire » des géomètres ou conducteurs payés sur les produits des exploita- » lions. Ce service , qu'il est urgent d*organiser dans plusieurs par- » ties de la France , a eu les plus heureux résultats, dans l'intérêt des » communes et delà bonne exploitation , partout où il est complète- » ment monté. Les ingénieurs trouveront dans les sources que j'ai » indiquées précédemment, les renseignements dont ils pourront s avoir besoin pour leurs projets d'organisation et de régnlarîsa- » tion* »
Les règlements locaux intervenus contiennent généralement des dispositions spéciales pour les tourbières communales.
Ainsi l'ordonnance du 14 septembre 1835, relative aux tourbières des vallées de TËssonne (Seine-et-Oise), porte que chacun des marais anciennement communaux sera ^considéré comme une seule et même exploitation, quelque soit le nombre des tourbières particulières qu'il renferme (art. 9); deux commissaires de tourbage seront élus tous les trois ans par les propriétaires ou exploitants de tour-
bières, dans Tenceinte de chacun de ces marais , pour les représenter et agir en leur nom pour la police des tonrbages et la répartition des frais de police (art. 10).
L'ordonnance du 30 octobre 1838, relative aux tourbières des marais de Donges (Loire-Inférieure), porte que les demandes de tourbage dans les marais communaux seront faites au nom des communes par leurs maires respectifs et appuyées de délibérations des conseils municipaux (art. 10) ; ringénieur des mines constatera les points les plus favorables au tourbage, il fera exécuter les sondages nécessaires et dressera un projet d'exploitation qui sera soumis au préfet (art. 1 1); chaque année, l'ingénieur des mines adressera, à la suite de ses visites sur les lieux, un rapport présentant, pour chaque commune, les résultats et les circonstances principales des tourbages ex^utés pendant la campagne (art. 13); le partage des produits du tourbage sera opéré entre les habitants conformément aux usages établis dans chaque commune (art. 15).
Des dispositions analogues aux précédentes sont insérées dans deux ordonnances en date du 15 août 1844, portant règlement pour les tourbières des départements de la Marne et de l'Aube.
Mais parmi tous les règlements concernant les carrières c(mimunales , celili qui contient le plus de détails pratiques et qui est ainsi le plus précieux à consulter, comme modèle, est celui des tourbières delà Somme, approuvé par l'ordonnance du 17 août 1825 (1). Ce règlement distingue deux modes d'exploitation des carrières communales, savoir, par la voie d'adjudication et par la voie dite fféeonomie, en y employant exclusivement les habitants de la commune : La voie de Véeonomie elle-même comprend deux méthodes distinctes, le tourbage par sections, employé lorsque les ménages sont dans l'intention d'exécnter eux-mêmes les travaux d'extraction et de manipulation , et le tourbage par ateliers, qui se fait par groupes
(I) AtmaltÊ de$ Mints, 5« série, t. III, p. 4.
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d'ouvriers réglés par le maire. Les dispositions partica^ lières h chaqae mode d'exploitatioD sont précisées dans ce r^lement, qui contient aussi des prescriptions détaillées sur la comptabilité des tourbages communaux. Y a-u» lieq de Lc Gouseil général de Tagriculture, du commerce et l^lf*î^u^1à- des manufactures, a exprimé le vœu, dans sa session de 1850, que F Administration fit étudier les questions relatives aux tourbières à exploiter, pour en saisir le GonseH général dans sa prochaine session.
La principale question posée par le Conseil de l'agriculture était celle-ci : aujourd'hui, que l'exploitation de la tourbe s'est fort développée , et que ce combustible a été employé depuis quelques années avec avantage, dans certaines localités, pour le travail du. fer, ne conviendrait-il pas de donner à des tiers le droit d'extraire la tourbe, à défaut du propriétaire, dans des cas prévus?
Lorsque le propriétaire d'un terrain à tourbe n'exploite pas le combustible existant dans son fonds, il peut, dans certaines circonstances, causer un double préjudice à l'intérêt public : si le combustible est demandé dans la localité par des usines à fer, des manufactures, ou bien par la consommation générale, le propriétaire inactif blesse les intérêts des consommateurs ; si les propriétaires voisins exploitent la tourbe située dans leurs fonds, il peut arriver que l'exception d'un massif isolé gêne l'exploitation par grands quartiers, et augmente ainsi le prix de revient de la tourbe , ce qui est un nouveau préjudice porté au consommateur ; enfin, il y a lieu d'observer que lorsque l'opération du tourbage est faite simultanément par tous. les propriétaires d'un même quartier, l'assèchement, l'assainissement et Tatterrissement sont beaucoup plus faciles à réaliser que lorsqu'elle est faite successivement et sans ordre par des propriétaires opérant sans entente, dans des^quartiers difiérents.
On pourra objecter que la loi du 16 septembre 1807 et l'article 10 de la loi du 16 juillet 1838, lequel autorise la perception des frais de travaux intéressant la salubrité publique , permettent de mettre à la charge des proprié-
taires non exploitants les dépenses , dans l'étendue d'un même marais tourbeux , pour le creusement et l'entretien du canal d'écoulement et autres dépenses générales, comme il a été fait par le règlement du 14 décembre 1838*, relatif aux tourbes du département des Vosges (1). Mais il y a lieu d'objecter que ce moyen extrême, qui blesse presqu'autant les propriétaires que le ferait l'injonction d'exploiter ou de laisser exploiter moyennant indemnité, ne produit pas, à beaucoup près, d'aussi bons résultats, en ce qui concerne l'exploitation économique, l'assècbement et l'atterrissement, que l'exploitation simultanée, faite par tous les propriétaires d'un même quartier.
Nous pensons donc qu'en fait, les considérations écono*miques et techniques conduisent à cette conséquence, qu'il serait préférable que l'Administration pût opérer Yis-à-vis des propriétaires de tourbières d'une manière analogue à celle qui est ordonnée par la loi, Yi&-à-Tis des propriétaires de minières de fer.
Lorsque le préfet aurait reconnu , sur le rapport des ingénieurs des mines, qu'il importe, soit aux intérêts bien constatés des consommateurs, soit aux nécessités de l'exploitation d'un quartier de tourbage, qu'un terrain tourbeux situé dans ce quartier soit mis en exploitation, ce magistrat adresserait une notification au propriétaire qui aurait un mois pour déclarer s'il entend exploiter luimême; en cas de silence ou de refus du propriétaire, à l'expiration de ce délai , le préfet pourrait autoriser un tiers à exploiter à sa place , moyennant indemnité réglée par experts , comme dans le cas des minerais de fer d'alluvion.
En droit, le système que nous proposons reviendrait à une assimilation complète des tourbières aux minières de fer : or, il y a lieu d'observer, à cet égard, que cette assimilation existait dans le projet de loi , tel qu'il fut conçu
(I) Annale* des Mines, 4« série, t. XIV, p. 591.
aa Conseil d'Etat, puisque les tourbes avaient été classées cumulativement avec les minerais de fer d'alluvion comme minières, par l'art. 3 delà loi : ce fut la Commission du Corps législattf qui détruisit les effets de cette assimi* lation lorsque, dans sa séance du 17 mars 1810 (1), elle proposa d'insérer un article nouTcau, l'article 83, qui porte que les tourbières ne peuvent être exploitées que parle propriétaire, ou de son consentement. Cette ad* dition était une dérogation à l'article 3 de la loi, et un retour au système de la loi du 28 juillet 1791, qui avait assimilé les tourbes aux carrières. Dans notre opinicm, c'est cet article 83 qu'il faudrait supprimer et remplacer par un autre exprimant le droit, pour T Administration, d'autoriser, dans certains cas, l'exploitation des tourbières par des tiers; en agissant ainsi, outre qu'on donnerait satisfaction à l'intérêt public, on reviendrait à l'esprit primitif de la loi du 21 avril 1810.
(t) Loerév p. S7i.
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CHAPITRE XVIL
s EXPERTISES. .
La question de fait occupe une place importante dans fmporiance d» tous les litiges qui ont les mines pour objet; elle demande u^^S^"^ ^' à être traitée par des personnes expérimentées : tel est le motif qui rend si fréquentes les expertises en matière de mines.
Cette importance des expertises, pour affaires de mines, n'a point échappé aux législateurs, qui ont consacré à ce sujet un titre entier de la loi de 1810, ainsi conçu :
« Titre ix. — Art. 87. — Uans tons les cas prévus par la présente 9 loi et aalres naissant des circonstances où il y aura lieu a exper- 9 lise , les dispositions du titre xiv du Code de procédure civile , arti- 9 clés 505 i 525, seront exécutées.
» Art. 88. — Les experts seront pris parmi les ingénieurs des mi- 11 nés, ou parmi les hommes notables et expérimentés dans le fait des » mines et de leurs travaux.
9 Art. 89.. — Le procureur impérial sera toujours entendu et don- » nera ses conclusions sur le rapport des experts.
9 Art. 90. — Nul plan ne sera admis comme pièce probante dans » une contestation , s'il n'a été levé ou vérifié par un ingénieur des » mines. La vérification des plans sera toujours gratuite.
9 Art. 91. — Les frais et vacations des experts seront réglés et > arrêtés, selon les cas, par les tribunaux ; il en sera de même des 9 honoraires qui pourront appartenir aux ingénieurs des mines; le 9 tout suivant le tarif qui sera fait par un règlement d'administration » publique.
9 Toutefois , il n'y aura pas lien à honoraires pour les ingénieurs » des mines, lorsque leurs opérations auront ét^ laites soit dansTin- » térêt de FAdministration , soit à raison de la surveillance et de la
mee publiques.
Art. 92. — La consignation des sommes jugées nécessaires pour
à» rartide 87 for-
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» snbTemr anz frais d'expertise, pourra éire ordonnée par le tribanal 9 contre celai qui ponrsaîvra l'expertise, w
Les dispositions de l'article 87, qui se réfèrent aux arti-
K* «'*'ÏSto ^^^^ ^^ ^ ^^ ^" ^^® ^^ procédure civile , forment la «ezpariiMt. fèglc générale en matière d'expertises pour le fait des mines : il suit de là , qu'alors même que la contestation est jugée par un tribunal administratif, ce sont les règles tracées par les articles 303 ù 323 du Gode de procédure civile, qu'il faut suivre pour les expertises qui ont les mines pour objet. Ce principe a été consacré par l'ordonnance du 24 juillet 1835, relative à une expertise ordonnée par le conseil de préfecture de la Mayennç , au sujet du règlement des indemnités dues par les sieurs Bazouin et Compagnie, aux sieurs Oudet et consorts^ pour travaux antérieurs à la concession des mines de Saint-Pierre de Laeonr {voir tome I«, page 331).
Nous sommes ainsi conduits h résumer les dispositions contenues dans les articles 303 à 323 du Code de procédure civile, en tenant compte des particularités relatives aux expertises en matière de mines, spécifiées par le titre IX de la loi dû 21 avril 1810.
L'analyse complète et raisonnée des articles 303 à 323 du Code de procédure civile , appartient aux traités spéciaux, et nous y renvoyons le lecteur. (Pigeau, t. !<*; Carré, Lois de procédures, t. !«'; Favart, Répertoire, V» Rapport d'experts; Dalloz, Jurisprudence générale, V® Expertises, etc.) Nous nous bornerons à signaler les principales décisions de la jurisprudence en matière d'expertises.
Qittiid a y a lieu Uu rapport d'experts ne peut être ordonné que par un jugement , aux termes de l'article 302 du Code de procédure civile, conçu en ces termes :
M Lorsqu'il y aara lien à nn rapport d'experts, il sera ordonné par » an jugement, lequel énoncera clairement les objets de l'expertise. »
Quoique l'article 87 de la loi de 1810 ne renvoie pas à Farticle 302 du Code de procédure civile, les dispositions de ce dernier n'en sont pas moins de droit commun pour
expertiM.
toates les expertises autres qoe les expertises amiables , et s'appliqaeiit ainsi, par conséquent, à celles qui concernent les mines. Gela résulte au reste des termes suivants de l'article 317, qui est applicable, en matière de mines, d'après l'article 87 de la loi de 1810 : « le jugement « qui aura ordonné le rapport et les pièces nécessaires
9 seront remis aux experts » C'est ainsi , d'après le
jugement qui donne aux experts leur mission officielle et qui trace les limites de leur mandat, que ceux-ci doivent régler leurs opérations.
Dans les cas prévus par l'article 46 de la loi de 1810, lorsqu'il s'agit de régler les indemnités dues par les concessionnaires pour travaux antérieurs à la concession, c'est un jugement du tribunal administratif (le Conseil de préfecture) qui ordonne l'expertise, s'il y a lieu à une opération de ce genre.
Les tribunaux sont des appréciateurs souverains de l'utiiité de l'expertise; ils ne sont obligés d'ordonner un rapport d'experts qu'autant qu'ils n'ont pas les documents Uiécessaires pour s'éclairer : ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation, du 17 mars 1819, rendu dans l'affaire Montseveny contre de La Mure (1).
Le mode de nomination et le nombre des experts sont
réglés par les articles suivants du Code de procédure ^««^ î^» civile :
c Abt. SOS. — L'expertise ne pourra se faire que par trois experts, » à moins qae les parties ne consentent qu'il soit procédé par un » seul.
» Art. S04. — Si , lors du jugement qui ordonne l'expertise , les » parties se sont accordées pour nommer les experts, le même juge- » ment leur donnera acte de la nomination.
. > Art. 505. — Si les experts ne sont pas convenus par les parties, » le jugement ordonnera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les » trois jours de la signification, sinon qu'Usera procédé a l'opération » par les experts qui seront nommés d'office par le même jugement » Ce même jugement nommera le juge-commissaire qui recevra le
^1) Sirey, t. XX— 1—2.
Mode de nomination des experts.
peru.
» aennent des experts eoaTeons ou nommés d'office ; pourra Dém- » moins le tribunal ordonner que les experts prêteront lenr serment » devant le juge de paix du canton où îis procéderont.
9 Art. S06. — Dans le délai ci-dessos , le^ parties qoi se seront ac- » cordées poar la nomination des experts, en feront leur déclaration 9 an greffe. »
Ou voit par les articles qui précèdeut que le choix des experts appartient aux parties, et, à leur défaut, ou eu cas de désaccord, aux tribunaux.
Les parties peuvent nommer un ou (rois experts comme il est dit à l'article 303, mais la même latitude est-elle laissée aux tribunaux dans le cas d'experts nommés d'office, et un tribunal peut-il confier l'expertise à une seule personne sans le consentement des parties? « Il nous semble » résulter, dit à ce sujet H. Dalloz, de la discussion à » laquelle l'article 303 a donné lieu au Conseil d'£tat, » qu'il a été dans l'intention du législateur que chaque » partie eût le droit d'exiger le concours de trois experts; » que cette garantie lui a paru essentielle dans les nomi- » nations d'office, et que les parties seules peuvent déli^ » les tribunaux de l'obligation qui leur est imposée à cet » égard (1). »
La Ck)ur de Paris , par un arrêt du 1 1 février 1811 (2),. rendu dans l'affaire Panse-Sauvanon contre des Carrières , a jugé conformément à ce principe, qu'il y a lieu d'annuler la nomination d'un seul expert, au lieu de trois, faite d'office par un tribunal sans le consentement des parties. Néanmoins, lorsqu'il n'y a pas opposition des parties, et que le litige n'a qu'un faible intérêt ou que la décision exige une grande célérité, il arrive fréquemment que les tribunaux confient la mission à un seul expert. De plus, lorsque la nécessité d'une expertise ne résulte pas de la demande formelle de l'une des parties ou de la disposition de la loi, le tribunal peut nommer tue personne dans laquelle
(1) DalloZjA.— 7— 659.
(2) Sîrey— H— â--440.
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il a ooBfianoe , pour lui donner les rensdgnements qui lai manquent. Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation y du 22 février ISS?, rendu dans Tafiaire commune de Ciron contre de Bélabre (I).
En cas de refus de Tune des parties de choisir son expert, le tribunal ne doit avoir aucun égard à la nomination de l'autre partie , il doit désigner les trois experts ; c*est ainsi qu'il a été jugé par un arrêt de la Cour de Bennes, du 13 juillet 1813, reodu dans l'affaire Launaidu-Portal (2).
Un tribunal peut nommer d'office des experts, si la partie citée fait défaut : ainsi jugé par arrêt du 14 juillet 1807, rendu par la Cour d'Aix, dans l'affaire Yacion (3).
Le tribunal en nommant des experts d'office , ne peut les autoriser à opérer immédiatement, sans attendre un délai de trois jours à dater de la signification du jugement : c'est ce qui résulte des termes de l'article 305.
Lorsque les parties on les lieux contentieux seront trop éloignés , les juges pourront commettre un tribunal voisin pour nommer des experts : cela résulte des dispositions générales de l'article 1035 du Code de procédure civile.
En règle générale, les experts ne forment plus de cor- ^ Quaiué eugée porations comme avant la Révolution, et le choix des parties, comme celui des juges, n'est plus circonscrit entre les personnes de tel état ou de telle profession. Mais en matière de mines, le choix des tribunaux et des parties est restreint par l'article 88 de la loi de 1810, qui porte que les experts seront pris parmi les ingénieurs des mines ou parmi les hommes nojtables et expérimentés dans le fldt des mines et de leurs travaux.
Bappelons à ce sujet que l'intervention des ingénieurs des mines est exigée par l'article 90 de la loi de 1810, pour
(1 ) Sîrey— neyilleneuve — 57 — i — 3 45.
(3) Dalloz, A.— 7, p. 662.
(8) DeyiUeneave, Uibie, 1791^1850, Vo ExperUêcê, p. 5S6.
poar Mre expert.
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attester l'exactitude des plans foarnis par les piurties et admis comme pièces probantes.
Les ingémears des mines peuTent être nonunés experts en matière d'exploitation de mines, dans les instances intéressant F Administration des mines ou le jBsc, nonobstant l'opposition des parties adverses, sans qu'on puisse être admis à les récuser en raison de la nature de leurs fonctions : c'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de cassation, du 19 décembre 1833, rendu dans l'affaire Parmentier(l).
La récusation des experts est réglementée par les articles suivants du Gode de procédure civile :
< Art. 808. — Les r^nsations ne pourront être proposées que con- » tre les experts nommés d'office, à moins que les causes n^en soient 9 sonrennes depuis la nomination et ayant le serment.
» Art. B09. —-La partie qoi aura des moyens de récusation a pro- » poser, sera tenne de le faire dans les trois jours de la nomination, » par un simple acte signé d'elle on de son mandataire spécial , con- > tenant les clauses de récusation et les preuTes si elle en a , ou l'offre 9 de les vérifier par témoins : le délai ci-dessus expiré, la récusation » ne pourra être proposée, et l'expert prêtera serment au jour indi- 9 que par la sommation.
» Art. SIO. — Les experts pourront être récusés par lès motifs » pour lesquels les témoins peuvent être reprochés.
» Art. 511. — La récusation contestée sera jugée sommairement » à Taudienoe, sur un simple acte, et sur les conclusions du ministère 9 public ; les juges pourront ordonner la preuve par témoins, laquelle 9 sera faite dans la forme ci-après prescrite pour les enquêtes som- 9 maires.
9 Art. 812. — Le jugement sur la récusation sera exécutoire 9 nonobstant l'appel.
» Art. 818. — Si la récusation est admise, il sera d'office , par le n même jugement, nommé un nouvel expert ou de nouveaux experts M à la place de celui onde ceux récusés.
9 Art. 814. — Si la récusation est rejetée , la partie qui l'aura laite 9 sera condamnée en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, 9 même envers l'expert s'il le requiert; mais, dans ce dernier cas, i^ 9 ne pourra demeorer expert. »
(1) Sirey—Devilleneuve— S 5—1—56.
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BappeloDB ici, pour l'intelligeiice de l'article 310, qoe les motifs pour lesquels les téoioins peuvent être reprochés, sont définis ainsi qu'il suit à Farticle 283 du même Gode :
« Art. 28S. — Poarront être reprochés les parents on alliés de
> J'ooe on de l'antre des parties josqo'an deipné de coosin issa de ger- « main înclusiTement, les parents et alliés des conjoints au defpré d-
* dessus si le conjoint est vivant, on si la partie ou le témoin en a des » enfants vivants*: en cas qae le conjoint soit décédé, et qu'il n'ait pas
> laissé de descendants ^ pourront être reprochés les parents et alliés » en ligne directe , les frères, beaox-frères , sœurs et belles-sœurs • » pourront aussi être reprochés le témoin héritier présomptif ou do-
• nataire; celui qui aura bu ou mangé avec la partie, et a ses frais, » depuis la prononciation du jugement qui a ordonné l'enquête ; celui » qui aura donné des certificats sur les faits relatif au procès ; les
> serviteurs et domestiques ; le témoin en état d'accusation ; celui qui » aura été condamné à une peine afflictive ou infamante , ou même â » une peine correctionnelle pour cause de vol. •
L'article 308 a établi une distinction saillante pour l'exercice de la récusation entre les experts nommés d'office et cçux nommés par les parties; ceux-ci ne sont récusables que pour cause survenue entre leur nomination et leur prestation de serment, tandis que les premiers, qui n'ont pas pu être connus des parties, sont récusables même pour causes antérieures à leur nomination.
Après le serment, les experts ne peuvent plus être récusés pour quelque cause que ce soit (1) : toutefois, si l'un des experts est devenu l'allié de l'une des parties, s'il a bu ou mangé avec elle pendant le cours de ses opérations, ces particularités pourront être invoquées par la partie plaignante, même après le dépôt du rapport, et le tribunal appréciera. (Voir im arrêt de la Cour d'Amiens, du 7 décembre 1822, rendu dans l'affaire Famin, etc., contre Goré (2)).
Les experts, avant de commencer leurs opérations, sont ^ro^wbdde tenus de prêter serment , à peine de nullité , à moins qu'ils '*"*'
(1) Carré, no 1175.
(S) DalloE, À.— 7— 666.
preatatioQ de wr-
n'en aient été dispensés sur le consentement des parties (1); quand les experts n'en sont pas formellement dispensés, on procède comme il est dit aux articles suivants du Code de procédure :
« Art. S07. — Après Texpiration do dâai cî-dessns (dans les trois » jours de la sîgpûfieation), la partie la plus diligente prendra l'or- 9 donnance da jnge , et fera sommation aaz experts nommés par les » parties ou d'office pour laire leur serment, sans qa'il soit néces- » sairc qae les parties y soient présentes.
I» Art. 515. — Le procés^rerbal de prestation de serment contien- 9 dra indication, par les experts, du lien et des joars et henre^de leur » opération. — En cas de présence des parties on de leurs avoués, » cette indication vaudra sommation. — En cas d'absence il sera » fiiit sommation aux parties , par acte d'avoué , de se trouver aux » jour et heure que les experts auront indiqués.
» Art. 816. — Si quelque expert n'accepte point la nomination, » ou ne se présente point, soit pour le serment, soit pour l'expertise , » aux jour et heure indiqués , les parties s'accorderont sur-le-champ » pour en nommer un antre à sa place; sinon la nomination pourra » être faile d'office par le tribunal. — L'expert qui , après avoir prêté » serment , ne remplira pas sa mission , pourra être condumné, par » le tribunal qui l'avait commis, à tous les frais frustratoires et » même aux dommages-intérêts s'il y échet »
Il n'est pas nécessaire que les parties soient présentes à la prestation de serment des experts : ce principe, posé dans l'article 307, a été confirmé par l'ordonnance du 24 juillet 1835, rendue dans l'affaire Bazouin et consorts contre Oadet et consorts (2). Cette ordonnance, rendue en matière démines, a consacré en outre ce principe, qu'aux termes de l'art. 315, les parties, lorsqu'elles n'ont pas assisté à la prestation du serment, à l'indication du jour de l'opération des experts , doivent recevoir une somma-
(1) f^oir en ce sens un arrêt de la Cour de Bourges, du 1 3 juin 1830, rendu dans l'afTaire Filloniére, Devillcneuve , table ^ 1790— 1850, V» Experïiêeg, p. 558.
(2) Beaucousin, 2* série, l. V, p. 491, et Jnnakê deê Mines, se série, t. yill, p. 602.
tion à se troa\er au jour et heure indiqués par les experts, et que le simple àsis donné à un associé commanditaire, du jour au lendemain, sans qu'il apparaisse de pouvoirs spéciaux qui lui eussent été donnés à cet effet, ne satisfait point au yœu de Tart. 3 1 5 ( voir le texte de l'ordonnance au tome I«', pag. 331). Le Conseil d'Etat, par l'ordonnance du 24 juillet 1835, a annulé l'expertise en question.
Disons aussi que cette nécessité de la sommation a été consacrée par un arrêt de la Cour de Grenoble, du 20 août 1825, rendu dans l'affaire Garcel contre Betligny (1).
Citons néanmoins à ce sujet un arrêt de la Cour de cassation, du 21 novembre 1820, rendu dans l'affaire Giuliani contre Castelli (2) , et duquel il résulte que l'article 315 n'attache pas de peine de nullité à Finobservation de l'indication du lieu, du jour et de l'heure où les experts doivent opérer, et qu'on ne peut ainsi pour cette omission annuler leur rapport, alors surtout qu'il a été suppléé à cette indication par une signification de l'une des parties aux experts , la veille de leur opération.
La fonction d'expert est essentiellement libre, et un Droit* et deroi» expert, tant qu'il n'a pas accepté la mission qui lui est j\?d??^ompi1ÏI conférée, peut y renoncer. « Cette opinion (3), dit **'"*°' '^' '*"' » M. Dalloz, doit être fondée sur la liberté de l'homme » dans l'état social, sur son affranchissement de tout lien » qui ne lui est pas expressément imposé par la loi. n
Mais une fois le serment prêté, cette liberté cesse et l'expert peut être condamné, s'il ne remplit pas sa mission, à tous les frais frustratoires et même aux dommages-intérêts. Toutefois , l'expert peut être excusé même après la prestation de serment, s'il y a motif légitime; cette opinion a été émise par plusieurs jurisconsultes (Dalloz — 7,
(1) Sirey— 26— 2— 466.
(2) Sîrcy— 21— 1—392.
(5) Jurisprudence géiéraU , l. VII, p. 670.
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V» Expertises; Pigeau, tome !«•, page 296, et Carré, no 1191).
e ^^^^'^'^SoM ^ mode d'opérer des experts, la forme et la rédaction ''' da rapport sont tracés dans les articles suivants du Gode de procédure civile :
c Art. 517. — Le jugement qai aura donné le rapport, et les pîé- » «es nécessaires , seront remis anz experts ; les parties pourront' » faire tels dires et réquisitions qu'elles jugeront convenables : il en » sera fait mention dans le rapport. Il sera rédigé sur le lien conten- » tieox, ou dans le lieu et au jour et heure qui seront indiques par les » experts.^ La rédaction sera écrite par un des experts, et signée de » tous : s*ils ne savent pas tous écrire, elle sera écrite et signée par le >* greffier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé.
» Art. sis. — Les experts dresseront un seul rapport; il ne for- » meront qu'un seul avis à la pluralité des voix. — Ils indiqueront V néanmoins, en cas d'avis différents, les motifs des divers avis, » sans faire connaître quel a été Tavis personnel de chacun d'eux. »
Les dispositions de l'article 317, en ce qui concerne la rédaction du rapport, constituent un conseil donné aux experts, une marche qui leur est indiquée, mais elles ne prononcent point la peine de nullité pour le cas de non exécution; ainsi, bien que l'article 317 porte que le rapport doit être rédigé sur les lieux contentieux , ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués, il a été plusieurs fois jugé que cette disposition n'était pas prescrite à peine de nullité (Dalioz — 7, Vo Experiises, page 673 et 674).
Les experts doivent faire mention dans leur rapport des dires et réquisitions des parties , mais ils ne sont pas tenus de déférer à toutes les réquisitions qui leur seraient faites; ils remplissent suffisamment le but de la loi, en mentionnant ces réquisitions sur leur procès-verbal ( C^rré, n«>1192).
Si Fexpert d'une des parties a refusé, sans en alléguer de motifs, de signer un procès-verbal auquel il avait concouru , nialgré les sommations à lui faites , ce refus ne peut suffire pour anéantir ce procès -verbal signé par l'expert de l'autre partie et celui que le tribunal a nommé d'office : ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation ,
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du 30 novembre 1824, rendu dans l'affaire Planchon contre de La Yarenne (1). Le même arrêt a établi la doetrine snivante : de ce que le jugement qui ordonne une nomination d'experts n'aurait été ni levé, ni signifié aux parties, ni remis aux experts, ni même ^enregistré, il ne saurait résulter de là une nullité <^u rapport, alors d'ailleurs que les parties, qui ont dispensé les experts du serment, ont couvert cette irrégularité en prenant part à l'opération.
Déjà dans l'arrêt du 21 novembre 1820, rendu dans l'affaire Giuliani contre Gastelli (2), la Cour de cassation avait décidé que le refus de Tun des trois experts de signer le procès-verbal ne peut entraîner la nullité : la signature des deux autres experts sofQt, comme la loi l'autorise, en matière d'arbitrage et de jugement.
Un rapport dicté par des experts et signé de tous est valable, encore bien que sachant tous écrire, ils l'aient néanmoins fait écrire par un greffier : ainsi jugé par un arrêt de la Cour de Paris , du 21 juin 1814 , rendu dans l'affaire dame Millet contre Laron (3).
En général , il suffit que les formalités prescrites par la loi se trouvent observées par les experts : il n'est pas nécessaire que leur rapport en fasse mention expresse (Dalloz, A.— 7, pag. 676).
Si une seule vacation est insuffisante, les experts renvoient la continuation de l'expertise à jour et heure indiqués, sans qouvelle sommation aux parties (Pîgeau, 1. 1<^, pag, 365).
Les experts peuvent, après avoir procédé conjointement à l'opération qui leur était confiée , rédiger séparément leur rapport, s'ils ne sont pas d'accord sur certains points : ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation , du 30
(0 Ualloz, Â.^7, p. 679.
(2) nalloz, A.— 7, p. 668 et Sirey— 21— 1— S92.
(8) nalloz, A.—7, 678.
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janvier 1849, rendu dans Taffaire oomiiiaiie de Bouzée isoûtte rAdministratioii de renregistremcnt (1).
Des experts chargés par la justice d'estimer la plus grande dépense d'eau que peuvent entraîner les modifications faites à une usine, peuvent, pour Taccomplissement de leur mission , recueillir des reaseignements sur l'état antérieur des lieux : ce n'est pas là de leurs parts, excéder leurs pouvoirs et convertir en une véritable enquête la simple expertise que la justice leur avait confiée; ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation , du 22 avril 1840, rendu dans l'affaire Germigney contre Muel et consorts (2).
En général , les experts ne doivent point se livrer à des enquêtes si le tribunal ne les leur a pas ordonnées ; et s'ils en ont reçu la mission, ils n'entendent les témoins qn'à titre de renseignements, sans prestation de serment (Dalloz, A.— 7, V« Expertises, pag. 671). poh!^ lïuSr. ^ dépôt du rapport d'expert , la levée et la signification -signufeation. gç fout coQunc il cst dit aux articles suivants du Code de procédure civile :
ce Ait. 519. — La minale du rapport sera déposée an greffe da V tribunal qui aura ordonné Texpertise , sans nouveau serment de la > part des experts; leurs yacations seront tatées par le président in » bas de la minute , et il en sera délivré exécutoire contre la partie » qui aura requis l'expertise, ou qui l'aura poursuivie si elle a été or- » donnée d*office.
» Art. 520. — En cas de relard ou de refus de la part des experts m de déposer leur rapport, ils pourront être assignés à trois jours, 9 sans préliminaire de conciliation, pardevant le tribunal qui les » aura commis, pour se voir condamner, même par corps s'il y » échet, à faire ledit dépôt : il y sera statué sommairement et sans » instruction.
» Art. 521 . — Le rapport sera levé et signifié à avoué par la partie » la plus diligente) Taudienee sera poursuivie sur un simple acte. »
Les experts ne sont tenus qu'à faire le dépôt au greffe
{i) Devilleoeuve— 49^1^195.
(2) Deyilleneave— 40^1— 740.
de la «miBute .de leur rapport; ils ne sont pas obUg^ .de le faire enregistrer. C'est au receveur de .poarsuiYre;le recouvrement du droit sur l'extrait du dépôt qui lui est fourni par le greffier (Dalloz, A. — 7. V^ Expertises, p. 677).
L'opposition contre Fordonnance du président qui taxe les Tacations , doit être formée dans le délai ordinaire de huitaine; ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation, do 2 avril 1811, rendu dans TaffairePozzo et Cicbero contre Negretto (1).
L'article 92 de la loi du 21 avril 1810 contient une dis* position qui n'est pas exprimée dans le Code de procédure civile, et qui se rapporte spécialement aux frais d'expertise en matière de mines : aux termes de cet article, la consignation des sommes jugées nécessaires pour subvenir aux frais du rapport d'experts pourra être ordonnée par le tribunal contre celui qui poursuivra l'expertise.
Les procès-verbaux ou rapports d'experts font foi de la présence et des dire des parties qui s'y trouvent énon- jtîjj^^^îjj! ces. {Voir à l'appui un arrêt de la Cour de cassation, «"• du 14 janvier 1836, rendu dans l'aCEaire Lornet contre Amy (2)). Ils font foi aussi de leur date avant même leur enregistrement : ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation, du 6 frimaire an xiv, rendu dans l'affaire Haklo contre la régie (3).
Quant aux principes qui relent l'appréciation du rapport d'experts par les juges , ils sont contenus dans les articles suivants du Code de procédure.
« Ait. 522. — Si les jages ne troavent point dans le rapport les s édûrcissements solfisants, il pourront ordonner à*Qt&ce une nou- » relie expertise par un on plasiears experts , qu'ils nomment égale- » ment d'office, ot.qoi pourront demander aux précédents experts les » renseignements gu'ils trouveront conTenables.
(0 Sirey— tt— 4— 169.
(2) Sîrey— -DeTilleneuve~S6— t— 756.
(6) Sirey^6-4— 108.
Foi daeamrap-
' d'experts. —
tiondeoeg
rapports par les jn-
» A&T. 525. — Les juges ne sont point astreints â soîTra l'aris des » experts, si leur eonTÎctîon s'y oppose. »
Le pouvoir des jages est sans limites pour ordonner d'o£Bce une nouvelle expertise quand ils ne trouvent pas dans le rapport des experts des éclaircissements sufiBsants : c'est ce qui résulte de l'article 322. Les termes de cet article ne s'opposent pas à ce que les parties puissent demander ime nouvelle expertise, sauf ensuite aux juges à apprécier si la réclamation est fondée (Dalloz , A. — 7, Vo Expertises, p. 681).
Plein pouvoir est laissé aux juges dans le choix des personnes qui sont appelées d'office à la seconde exper* tise, et ils peuvent, s'ils le jugent convenable, confier le soin de cette nouvelle opération aux mêmes experts : ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation du 3 août 1836, rendu dans Faffaire Legendre contre l'enregistrement (f ).
Le rapport des experts est un conseil, un simple avis, mais il n'entame en rien les nobles et importantes attributions des juges , qui ne sont point astreints à suivre l'avis des experts si leur conviction s'y oppose (art. 323).
L'intérêt public est généralement engagé dans les
-^ ,_ g^pgpijggggjj jj^^j^j.^ ^jg uiji,^^ aussijle législateur voulant
appeler l'attention du ministère public sur tout ce qui pourrait être contraire à leur exploitation régulière, a-t il prescrit que le procureur impérial serait toujours entendu et donnerait ses conclusions sur le rapport des experts (art. 89 de la loi de 1810).
Hais dans un litige ayant les mines pour objet, la communication au ministère public n'est obligatoire que lorsqu'il y a expertise ordonnée, et les demandes en dommages-intérêts contre des exploitants peuvent être Tobjetd'un compromis, de même que toute autre demande qui, d'après l'artide 83 du Gode de procédure civile, ne serait pas sujette à communication : c'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Ck)ur de cassation
(1) Sirey—DeTilleneave— 57— 1—158.
>a mioiatirc po-
da 14 mai 1829» rendu dans l'affaire MaUez contre de Ca8tellane(l).
Terminons sor les expertises en matière de mines, en disant que lorsqu'une opérati(»i de ce genre a été ordonnée , c'est à l'exploitant à faciliter l'accès des experts dans la mine, par la mise en état des travaux, sauf à répéter les frais par lui avancés, s'il obtient gain de cause : à défaut par lui de rendre possible la visite des travaux par les experts, il est passible de dommages-intérêts envers ceux qui se plaignent de ses œuvres : c'est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Bruxelles , rendu le 21 décembre 1814 , entre la Société du bois du Lac et 'la Société de Trivière et de Thieu, et cité par M. Peyret-LalUer (2).
(0 Sirey— 27— <— 821.
(2) Traité de la Légulatîon du Mmei^ t. II, p. 227.
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ju^SfeS^étebiiS I^ ï^ des mines , pour être efficace et coosplète, arrait S'iiuSl'de"*- ftesoin d'inïe sanfction : cette sanction se trouve dans le ^j;;^jj; titre x , qni comprend les articles suivants :
H Art. 95. — Les oontraTcntions des propriétaires de mines, ez- N ploitants non encore concessionnaires on autres personnes, aux « lois et règlements , seront dénoncées et constatées, comme les oonn trarentions en matière de voirie et de police.
n Art. 94. — Les procès- verfoaaz contre les contreTenantt seront n affirmés dans les formes et délais prescrits par les lois.
n Art. 95. — Ils seront adressés en originaux à nos procnrears n impériaux, qni seront tenus de poursuivre d'office les contreven nants devant les tribunaux de police correctionnelle , ainsi qu'il est n réglé et usité pour les délits forestiers , et sans préjudice des domw mages-intéréis des parties.
n Art. 96. — Les peines seront d'une amende de 500 francs an n plus, et de 1 00 francs au moins, double en cas de récidive, et d*nne n détention qui ne pourra excéder la durée fixée parle Code de police n oonreclionnclle. n
Les principes généraux qui dominent ces articles ont été définis par le comte Begnaud de Saint-Jean-d'Angély, dans les termes suivants, qui tracent largement la ligne de démarcation des pouvoirs administratif et judiciaire 9 en matière de mines (1) :
« Ce droit (celui de statuer) est réservé aux tribunaux ou à VAdmin mztration. n 11 est réservé aux tribunaux dans tous les cas de conlraventioa
(1) Locré, p. 591.
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n aux lois; eux seuls peuvent prononcer des condamnations; et cette n garantie, Messieurs , doit être d'un grand prix a tos yeux.
n Ce droit est réservé a YAdmimairaiion si la sûreté publif^ne est n compromise, ou si les exploitations restreintes , mal dirigées, sus- N pendues» laissent des craintes sur les besoins des consommateurs» n -
n résulte de ces paroles et des titres v et x de la loi, qu'à rAdministratioQ, il appartient de prendre des mesures préveotives, tandis qu'après une contravention consonunée, les mesures répressives rentrent dans la compétence des tribunaux de police correctionnelle.
Quelques personnes se référant au texte de l'article 50 de la loi de 1810, qui donne mission aux préfets de pourvoir, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois, dans les cas où l'exploitation compromet la sûreté publique, à vérifier la conservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des ouvriers mineurs ou des habitations de la surface , ont pensé que dans tous ces cas la juridiction appartenait au Conseil de préfecture, appelé à statuer en matière de grande voirie : mais ainsi que le fait observer M, de Boureuille, dans un article remarquable inséré aux Annales des Mines (1), l'article 50 ne s'applique pas à la répression, mais seulement aux mesures immédiates à prendre pour prévenir im danger. Cette interprétation de l'article 50, qui est confirmée par les paroles de Regnaud de Saint-Jean-d' Augély , citées plus haut, a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation , du 29 août 1851 (2), qui dit que « l'article 50 ne parle de grande voirie en matière de mines , qu'en ce qui concerne les mesures de précaution à prendre par les préfets, tandis que, pour la répression des contraventions, la compétence judiciaire est formellement écrite dans l'article 95. «
Les préfets, en exerçant les fonctions qui leur sont attribuées par l'article 50, peuvent être amenés à interdire
(1) AnnalM des Mines, 4« série, t. XX, p. 685.
(2) Devilleneuve— 51— 1—790 (Roy dit Bellevilie ).
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une exploitation : c'est bîen-Ià une répression sans doute' mais c'est en quelque sorte une répression préventive qui s'applique aux dangers futurs , et quant aux contraventions effectuées, s'il y en a, il appartient exclusiyement aux tribunaux de les punir.
On ne saurait non plus arguer des termes de voirie et de police, employés dans l'article 93 de la loi, pour combattre la juridiction des tribunaux : et en effet, l'art. 93 parle seulement du mode de dénonciation et de constatation, il porte que les contraventions en matière de mines seront dénoncées et constatées comme les contraventions en matière de voirie et de police, sans rien dire de la juridiction compétente; or, l'article 95 pose en termes formels la compétence des tribunaux de police correctionnelle , et il doit avoir son plein effet.
Ces préliminaires établis, nous traiterons successivement des contraventions en matière de mines, minières, usines métallurgiques, carrières et tourbières. m ^^11^- Occupons-nous d'abord des contraventions en matière wjh-Leor dtt- dc miucs. Qucl quc soit l'auteur d'une contravention de cette nature, concessionnaire, exploitant non encore concessionnaire ou autre personne, les dispositions da titre X de la loi lui sont applicables : ce premi^ principe résulte du texte de l'article 93.
conirimitîoM II y a plusicurs sortes de contraventions en matière de
diracuss anx ion et */ m.
jjgj^*» ■"'*« mines : les unes constituent une violation directe d'un ou plusieurs articles des lois et règlements sur les mines , les autres sont des infractions à des actes administratifs, régulièrement intervenus pour leur application.
Les lois et règlements sur les mines, en vigueur aujourd'hui, sont:
La loi du 28 juillet 1791 , dans toutes ses dispositions non abrogées par la loi du 21 avril 1810;
La loi du 21 avril 1810;
La loi du 27 avril! 838;
La loi sur le sel, du 17 juin 1840;
Le décret du 18 novembre 1810, contenant organisation du corps des ingénieurs des mines;
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Le décret da 6 mai 181 1 , relatif aux redeyances fixes et proportionnelles snr les mines;
Le décret^u 3 janvier 1813, relatif à la police des mines; *
L'instniction , approuvée par le ministre , du 9 février 1813, snr les accidents de mines;
L'ordonnance sur le sel, du 7 mars 1841 ;
L'ordonnance du 18 avril 1842, sur l'élection de domi* die à faire par les concessionnaires de mines ;
L'ordonnance du 26 mars 1843, portant règlement pour l'exécution de l'article 50 de la loi du 21 avril 1810;
Le décret du 23 octobre 1852, sur les réunions de plusieurs concessions de mines entre les mêmes mains;
Toutes les contraventions directes à des articles de ces règlements , sont punissables des peines portées au titre x de la loi du 21 avril 1810 : cela résulte logiquement de l'artide 93 de cette loi. Cette disposition est insérée, du reste, dans plusieurs des lois et règlements sus^mentionnés :
EUe est formellement consacrée par l'article 31 du décret du 3 janvier 1813, sur la police des mines, lequel est ainsi conçu :
u Les contraventîoiis aux dispositions de police ci- dessus, lors fi même qu'elles n'aoraient pas été suivies d'accidents» seront ponrn soÎTies et jugées conformément aux dispositîofis de la loi du 2t Il avril iSio, sur les mines, minières et usines, n
Mention en est faite à l'art. 7 de la loi du 27 avril 1838;
Il ai est de même à l'art. 2 de la loi sur le sel, du 17 janvier 1840;
Elle est rappelée en ces termes par l'article 7 de l'ordonnance du 26 mars 1842 :
tt Les dispositions ci» dessus seront exécutées, sans préjudice, s*il n y a lieu, des articles 95 et suivants delà loi du 21 avril 1810. n
n existe d'autres contraventions qui ne sont pas des infractions directes aux lois et règlements sur les mines , ^^ ^^ et qui n'en sont pas moins punissables , conformément au *«»' ««t «»««•. titre X de la loi du 21 avril 1810 : telles sont, en premier lieu , les infractions aux actes de concessions de mines et aux cahiers des charges qui leur sont annexés.
CoBtraventionfl ■ux BolM do con-
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Le» mines, dit Tarticle 5 de 1a loi de 1810^ ne peuvent être exploitées qa'en vertu d'un octo de concession délibéré en Conseil d'Etat : off^ tout acte de coocese^ est un et indivisible , comme nous avons dit déjà ( t. P, pag. 460); de même qu'il confère des droits au concessionnaire , de même aussi il lui impose des obligations résultant soit de l'acte même de concession > soit du cahier des charges qui 7 est amiexé et qui en fait partie intégrante : un concessionnaire ne peut pas invoquer seulement les privilèges résultant de son acte de concession , il doit wssi se conformer aux prescriptions qu'il renferme, et s'il commet une infraction à ces prescriptions, il viole indirectement l'article 5 de la loi de 1810, il est passible des peines spédfiées an titre x de cette loi.
Ce principe, que la eontravaottion à l'acte d'autorisation d'un établissement régi par la loi du 21 avril 1810, constitue une infraction indirecte à cette loi, punissable conformément au titre x, a été consacré, en ce qui concerne les lavoirs et patouillets, par un arrêt de la Cour de cassation, du 23 janvier 1829, rendu dans l'affaire Àrdaillon et Bessy (1) : or, si ce principe est applicable aux patouillets et lavoirs > ce ne peut être que parce que ces ateliers sont assimilés aux mines, en ce qui oooeeme les contraventions commises par ceux qui les tiennent en activité, et il est par suite, et en quelque sorte, à fortiori, applicable aux mines.
'SSp^' Do ce qui précède , il résulte que lorsqu'un préfet prend rendu en ^^ arrêté cu matière de mines , soit en vertu des pouvoirs spéciaux qui lui sont donnés explicitement par l'art. 50 de la loi du 21 avril 1810, soit pour assurer l'exécution générale des lois et règlements sur les mines, ou des cahiers des charges annexés aux actes de concession, l'exploitant qui commet une infraction à cet arrêté, contrevient indirectement à ces lois et règlements et tombe sous le coup des dispositions du titre x de la loi. Tel
(1) Dalloz, pér., 29-.i_H8.
Contraventions Bux arrélét tonax matiire de mines,
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wenit le eas (fim arrêté préfectoral , presorivaDt l'emploi exdusif ées lampes de sùveté dan» des mmes cù il existe éa g» kifiammable, ou bien remploi éss épinglettes en cuivre on toirte autre mesure commandée pour la sûreté des- ouvriers y la conservation des travaux souterrains, etc. n existe un arrêt de la Cour de cassation, du 5 août 1837 ( I) , rendu dans TafEEÛre ministère public centre Dugas de La Gatonière, qui applique la sanction du titre X de la loi à un arrêté préfectoral, prescrivant à des concessionnaires de mines, de faire conndtre officiellement la personne chargée de la direction des travaux. .
Un arrêté ministériel , rendu pour assurer FexécutioB des lois et règlements sur les mines ou des cahiers des charges joints aux actes de concession, est d>lîgatoire, puMir les exirik>itants, so«is la même sanction du titre x dé la loi de 18t0 : aussi Toyons-nous rappeler explicitement cette sanction dans un arrêté ministériel, du 25 janvier 1835 (2), rendu pour assurer l'exécution de l'art. 33 des cahiers des charges des concessions houillères de 8aintrEtienne(art.6).
Rappelons , au sujet de ces actes administratifs intervenus en matière de mines, qu'ils ne sont obligatoires Sitïr5?t°*^' pour les exploitants que lorsqu'ils leur ont été notifiés; J;.,p^'ÉJ|îî;i5; c'est ee qui résulte des termes suivants de l'article 10 du *«*«>««»*»• décret du 3 janvier 1813 :
a Les actes admiaisfratifs concernant la police des mines, en man tiéres dont il a été fait mention dans les articles précédents , seront N notifies aax exploitants, afin <{a'ils s'y conforment dans les délais v prescrits; à défaut de qnoi , les contraTontions seront constatées n par precés-Tcrbanx des ingénieurs desmines, conducteurs, maires, « antres officiers de police, gardes-mines : on se conformera, à cet n égard, aux articles 95 et suiVants de la loi du 21 avril 1810, et, en n cas d'inexécution , les dispositions qui auront été prescrites seront n exécutées d'office, aux frais de l'exploitant, dans les formes établies M par Tarticle 67 du décret du 18 novembre 1810. n
(«) Ualloz, pér., S7-^1---55A.
(2) AnnaUê de» Mines, 3« série, t. VIT, p. 648.
Les aclM admi nislntifc ea natiè-
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L'artide précédent énomère les personiies qui sont appelées à dresser des procës-yerbaax de contraTe&tion sor le fait des mines : quant an mode de les constater, l'article 93 portant que ce mode sera celui employé en matière de police , il y a lieu d'observer les formes spécifiées aux articles 11 à 21 du Gode d'instruction criminelle : nous renvoyons à cet égard au texte et aux comm^taires du Code.
L'article 93 dit aussi que les contraventions de mines seront constatées comme en matière de voirie : ajoutons que ces dernières peuvent être constatées par les officiers de parquet et par les officiers de police judiciaire^ lesquels ont tous capacité pour dresser des proeès-verbaux, qui sont crus jusqu'à preuve contraire (1).
Observons aussi que l'article 154 du Gode d'instruction criminelle, qui est applicable au cas actuel, dit que les contraventions seront prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à dé£aut de rapports et procès-verbaux à leur appui.
Le procès-verbal peut être dressé par un officier de police, auquel foi pleine et entière est accordée jusqu'à l'inscription de faux , et alors nul n'est admis , à peine de nullité, à faire preuve par témoins, outre ou contre le contenu de ce procès-verbal. Disons à ce sujet que dans la troisième rédaction du projet de loi sur les mines , il y avait une disposition portant que les procès-verbaux dressés par les ingénieurs et les agents des mines feraient foi jusqu'à l'inscription de faux , lorsqu'ils constateraient des extractions illicites , des contra ventilons aux conditions de la concession ou aux lois générales de la police, mais cette disposition fut supprimée dans la séance du 1 «^ juillet 1809 (2). n suit de là, conformément à l'article 154 du Gode d'instruction criminelle , que les procès-verbaux et rapports dressés par les ingénieurs et garde-mines, con-
(1) VEcoU de» Commune», 1850, t XIX, p. 283.
(2) Locré, p. UO.
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statant des contraventions, pourront être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de les admettre.
Si le procès-verbal de contravention est dressé par im ingénieur ou tout autre fonctionnaire dont les déclarations ne font pas foi jusqu'à l'inscription de faux , il n'est pas nécessaire qu'il soit notifié au prévenu; il en est autrement si le procès-verbal est dressé par un officier de police auquel foi pleine et entière est accordée; il faut alors que le procès-verbal soit notifié au prévenu pour que celui-ci puisse s'inscrire en faux ; cette distinction a été consacrée par la Cour de cassation, dans un arrêt du 18 août 1837, rendu dans l'affaire Gauthier (1).
Les procès-verbaux de contravention en matière de mines sont dressés sur papier libre, visés pour timbre et enregistrés au débet, et ils doivent être affirmés dans le délai de vingt-quatre heures de leur rédaction, lorsqu'ils sont fait par des agents pour lesquels l'affirmation est requise.
L'affirmation est reçue, soit par le juge de paix du canton , soit par l'un de ses suppléants , soit par le maîire ou l'adjoint de la commune où la contravention a été commise, le tout conformément à ce qui a été prescrit par rarticle 1 1 de la loi du 28 floréal an x , sur les justices de paix.
Observons , du reste, que la répression d'une contravention peut avoir lieu , alors même que le procès-verbal pèche au point de vue de la validité. Il suffit pour que le tribunal applique les peines portées par la loi, que la contravention soit prouvée par l'aveu du prévenu ou autrement : ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassi^on, du 13 septembre 1839, rendu dans l'affaire ministère public contre Bernard (2).
Les procèfr-verb&ux de contravention en matière de poursuite dos
(0 ncvfllcncuve— 57— 1—857.
(S) Dalloz, pér., 40— 1— 552.
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mmeB -éoiTeot être adressés aux procoDeura ôiipâîaQx chargés de poursuivre d'office les contrevenants devaot les tribunaux de police correctiolxnelle : tek. sont les termes préds de l'artide 95 de la loi du 21 avril 1810.
Cette poursuite à!oifioe, qui était opérée autrefois par le Grand-Maître des mines, et qui fut attribuée plus tard aux intendants des provinces (édit du 14 janvier 1744 ), est exercée aujourd'hui par les procureurs impériaux , depuis que. la juridiction exceptionnelle en matière de mines, instituée dès le temps de Charles Y I , a été supprimée : ajoutons qu'elle est pleinement justifiée par les nombreux intérêts généraux qui sont attachés au bon ordre des exploitations souterraines et au respect de la propriété nouvelle, organisée par la loi du 21 avril 1810.
Ce principe de la poursuite â^ office n'est pas sans importance,.aussi le comte Regnaud de Saint-Jean-d'Angély le rappelait-il dans les ternies suivants de son exposé des motifs (1) :
tt J'ai dît qae tontes les contraventions aux lois sar les mines n seraient portées aux tribunaux.
n Les procureurs impériaux sont tenus do les poarsnÎTre d^office, n et cette imporUmii dûpantian est encore une garantie donnée aux ft utiles et grande» exploitations, contre les exploitations frauduleuses, n par lesquelles , pour un gain modique et temporaire , des coltiTan leurs aveuglés détruisent la valeur de leur champ, le renddkit à fi jamais infécond , ou en font le réceptacle des eaux malsaines qui n répandent la pulridité dans l'atmosphère.
n Bspérpns que ces magistrats feront leur devoir, et que oe désorti dre qui a nui aux progrès des exploitations r^pilidres , qui a dén tourné de s'y livrer, oesiera sous le règne de la législation noun velle que nous présentons, n
Lorsque les concessionnaires ont pris des mesures pour
que les travaux soient soumis à une direction unique,
comme c'est aujourd'hui une obligation générale^ spédfiée
par l'artide 7 de la loi du 27 avril 1838, c'est le directeur
^qui est responsable des contraventions en matière de
(«} Locré, p. S9S.
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nùnes : maïs si les concessionnaires n'ont pas raatt{Sli cette formalité, ils s(mt solidairement tenus envers la vindicte IMibliqne, des contraventions commises dans leurs exploitatims : ce principe a été consacré dans les termes suivants, par un arrêt de la Cour de cassation, du 5 août 1837, rendu dans Taffaire ministère public contre Dugas de La Gatoniëre (1).
a Attendu qae les coneessionnaires d'nne mine sont cotlectivement n propriétaires de la concession qa*\\B ont obtenue, et qu'ils en jonîs- « seilk par indÎTÎs ; que les mesures d'ordre et de sâreté générale anx- « quelles Tautorilé a soumis l'exploitation des mines, deviennent if généralement obligatoires pour chacun d'eux; que s*il suffit, pour n s'affranchir de la responsabilité indiyidnejle qu'elle leur impose, de n se conformer â l'arrêté du préfet du 1 5 juin 1855, qui leur prescrit n de faire connaître les noms , prénoms et domicile de la personne n par eux chargée de diriger les travaux de leur exploitation , leur n négligence a l'exécuter ne saurait rendre leur garantie personnelle n îllnsoire; que les concessionnaires qui n'ont pas obtempéré à cet « arrêté doivent légalement être réputés exploiter par eux-mêmes n leur concession ; qu'ils sont donc solidairement tenus envers la vinn dicte publique , de l'inexécution des règlements de police , et que If cette obligation commune est indivisible, n
Bans un autre arrêt du 18 août 1837, rendu dans râfiiBûre Gauthier (2), on remarque le motif suivant, qui corrobore le principe de la responsabilité des concessionnaires :
tt Sur le troisième moyen tiré de la violation de l'article 158A, « Code civil, sur la responsabilité civile et la fausse application de n l'artide 96 de la loi précitée ;
H Attendu en fait qu'à l'égard d'aucune des contraventions a lui n imputées , le demandeur n'a offert la preuve de sa non < participation « personnelle et de mesures prescrites à ses subordonnés pour eropén cher les faits prohibés ; attendu, en droit , que parla loi de 1810, n les Qoneeêêiomuàrea sont pertonneUement déclarés passibUê dei n emiùrûpentwru prévues par elle w
La Cour de cassation , dans un autre arrêt du 6 août
(1) Dallot, pér., 57— 1— 56d.
(2) Devillencuve— 57— 1-~8S7.
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1829, renda dans l'affiBÛre DeyiUez-Bodsim (i), a consacré le principe suivant en matière de contrayention à la kn de 1810, commise par les ouvriers et agents d*ane Société : « en fEÛt d'amendes, la responsabilité légale qu'une Sodété encourt par le fait de ses préposés , pèse sur l'être collectif et non sur chacun des associés individuellement; en conséquence, lorsqu'une contrayention dont la répression est poursuivie contre la Société est punissable d'une amende, c*est une .seule amende qui doit être prononcée, et non une amende contre chacun des associés (Code pénal, article 74, Code civil , article 1382). »
La Cour de cassation , dans un arrêt du 15 février 1843, rendu dans l'affaire Parmentier (2), a posé en principe que les infractions à la loi du 21 avril 1810, entraînant une amende de plus de quinze francs ,* sont des délits^ et en ce qui concerne la solidarité des exploitants de mines qui ont concouru à une infraction à la loi, ce même arrêt porte que la solidarité peut être prononcée pour les dommagesintérêts résultant de ces infractions, et qu'il en est de même de la contrainte par corps.
* « Sor le quatrième moyen , dit Tarrét , attendu , en droit , qae la 9 solidarité doit être prononcée à raison des faits qui sont le résnltat » d*an délit on d'an qoasi-délit; attenda, en fisit, que l'arrêt a déclaré » qae tons les demandears avaient, d*accord commun , concoam â » Texploitatioa fraadolease de la mine de sel , fait dommageable â » l'Etat, oonstitoant on délit ; qu'ils araient tous profité de Textrao- » tion des sels et les avaient vendus à leur bénéfice ; que dês-Iors, 9 l'arrêt, en prononçant la solidarité, loin de violer la loi, en a fût » une juste application;
» Attendu, quant â la contrainte par corps , indépendamment des • considérations et -dessus, qu'il s'agit de dommages-intérêts s'éle- » vaut à plus de 800 francs, et que l'art. 126, Cod. proc, autorise le 9 juge à prononcer en ce cas. .... »
Lorsque les associés n'ont pas concouru à la direction des travaux de mines , au sujet desquels une infraction a
(0 Sirey— 20— 1—564.
(2) Devilleneuve— 48— 1—565.
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été dénoncée , il a été décidé par un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 6 octobre 1825 (1), que les associés, non gérants, ne sont point passibles des peines encourues par celui ou ceux qui exploitent défait; le même arrêt pose en principe qu'en matière de délits et de contraventions, les peines et amendes sont personnelles, et qu'il n'y a de responsabilité civile pesant sur les associés, que pour la réparation du dommage causé par le délit.
L'article 96 de la loi de 1810 porte que les peines seront u^tïfcoîKÏS^ d'une amende de 500 francs au plus et de 100 francs au moins, double en cas de récidive, et d'une détention qui ne pourra excéder la durée fixée par le Code de police correctionnelle, laquelle est de cinq années au plus (article 40, Code pénal).
Un principe établi par la jurisprudence sur la pénalité ^o,^*****"*;*" en matière de mines , c'est que la peine de détention pro- «*=»• »« deWioi de
^ ^ * *- 1810 n est applica-
noncée par l'article 96 de la loi du 21 avril 1810, n'est wa^"'"* "*• •*•
applicable qu'au cas de récidive, la première contravention n'étant punie que d'une amende simple.
Un arrêt de la Cour de cassation, du 6 août 1829, rendu dans l'affaire Devillez-Bodson, motive ce principe dans les termes suivants f2) :
« Sur le deuxième moyen , atteiida qae si la lettre de l'article 96 9 de laloida 21 avril 1810 (en œ qui touche la peine dercmprison- » nement), peut laisser quelques doutes sur la yéritable intention du » législateur, il faut recourir, pour en éclaircir le sens, aux principes » qui ont senri de base au Icgislatcnr dans des matières analogues;
> Attendu que dans les divers cas où des peines ont été établies » pour la répression des contraventions aux règlements de police, les » lois ont généralement prononcé de simples peines pécuniaires en » cas d'une preoiiére contravention et appliqué la peine d'emprison- » nement seulement en cas de récidive ;
» Attendu que s'il fallait entendre l'article 96 de telle sorte que la » peîae d'emprisonnement fut prononcée au cas d'une première con- » travention » tandis qu'au cas de récidive , cette peine corporelle ne
(1) Chicora et Ernest Dupont, p. 67.
(J) Sircy— 29— 1—854.
II
j» serait pas aggravée, ni même prononcée de pins fort, on s'terte' » raît é?idemment des principes qai président i l'ensemble de la » législation , d'antant qae dans un cas doateax en matière de^ispo- » silions pénales, on wvnài préféré i'interpréUitîon la plasrigoa- V revse.
» Altenda dés lors que la Conr rojale de MeU a méconnu le yéri- » table sens de l'article 95, et faussement appliqué ce principe , en 9 prononçant la peine de six jours d'emprisonnement contre DeTÎI- 9 lez-Bodson père et fils , prévenus d'une première eontrarention â > la loi sur les mines ; par ces moliCi, easse , ete. ...... »
Le même principe a été consacré par un arrêt de la Cour de Nimes, da 13 féyrier 1840, rendu dans l'affaire Chabrol (1).
Quant à la déûnition de la récidive, en matière de contraventions à la loi du 21 avril 1810, un arrêt de la Cour de cassation, en date du 18 août 1837, rendu dans Taffaire Gauthier (2), a décidé que les peines de la récidive prononcées par Tarticle 96 de la loi du 21 avril 1810 sont applicables, quoique la seconde contravention n'ait pas eu lieu dans le même établissement que la première.
Cet arrêt s'exprime à cet égard dans les termes snivants :
-il Sur le deuxième moyen tiré de la fiiusse application de la peine n de la récidiye et de l'article 90 de la loi du 2 1 ayril 48 1 0, en ce que n les contrayentions reprochées au demandeur n'auraient pas eu lieu n dans le même établissement; attendu que la loi de 1810, dans sa « disposition relatiye à la récidiye, n'a pas dérogé aux principes de n droit commun en matière de récidiye ; qu'il suffit donc qu'il s'agisse n de la récidiye d'une contrayention préyue par ladite loi, pour qu'il n y ait lieu de prononcer la peine de la récidiye établie par elle, et n qu'î! résulte de la représentation du jugement de condamnation n antérieure, à la date du 5 féyrier 1857, et du jugement attaqué, n que le sieur Gauthier ayait précédemment été déclaré conyaîncn S d'infraction â la loi du SI ayril 1S10; attendu qu'il n'est pas justifié If que cette condamnation antérieure ait été attaquée dans les formes n de droit et qu'elle n'ait pas acquis l'autorité de la chose jugée. . . »
(1) Deyillenenye— 48— 2— 475.
(2) Deyilleneuye— 57— 1—857.
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Les juges correctionnels saisis d'nne plainte portée contre des propriétaires de mines, pour ouvrages exécutés ^SIT^^^' en contrayention à la loi du 21 avril 1810, peuvent or- SÎSÎÎ\7,*jy5; donner, sous forme de réparation civile, la destruction ti»frai8io. de ces ouvrages et condamner les prévenus aux dépens. Ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation, du 2 avril 1830, rendu dans l'affaire le ministère public contre Devillez-Bodson (1).
Le même principe a été confirmé par un arrêt de la Cour de cassation, du 17 janvier 1835 (2), rejetant le pourvoi du sieur Parmentier contre un arrêt de la Cour de Lyon , du 1.6 octobre 1834 , qui l'avait déclaré coupable d'exploitation illicite de saline à Gouhenans, et qui avait ordonné, en sus de l'amende, la cessation immédiate de ses travaux.
Du principe que les tribunaux correctionnels sont chargés de réprimer les contraventions aux actes d'autorisation accordés par Tautorité administrative en matière . de mines, minières et forges, il suit qu'ils ont le droit d'interpréter ces actes au point de vue de savoir si on a contrevenu aux dispositions qu'ils renferment : c'est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de cassation, du 12 mars 1841 , rendu dans l'affaire Bostaing (3).
Les contraventions , en général , existent par le seul fait uoi^^ïïîSîïï" de la désobéissance matérielle aux prescriptions de la loi, SS^iSSSSSr indépendamment de tonte intention criminelle, de toute mratdoiWuo^
u6 leur Auteur.
volonté mauvaise : aussi , toutes les fois que les tribunaux ont acquitté des contrevenants, sous prétexte de bonne foi, d'ignorance on d'intention, leurs jugements ont été réformés.
Peot-on admettre des circonstances atténuantes eu matière de conlraventions de mines?
0) Sirey— 50— 1— 579.
(2) DeTilleneave— 65— 1—507.
(5) nilloz, për., 41— 1— 247.
tre des droonsltii-
malièrado eontravenlxMit de nineer
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M. Peyret'-Lallier (1) répond à cette qnestioD par Taffirmatiye dans un sens absolu : il nous parait étendant qu'il j a lieu de distinguer à cet égard, ce qui oHiceme Famende et ce qui concerne la )létention.
Les articles 463 et 483 du Gode pénal permettent, en effet, aux juges de réduire les peines portées par le Obde pénal, s'ils admettent l'existence de circonstances atténuantes : mais cette latitude ne s'applique qu'aux matières réglées par le Gode pénal , et l'article 484 de ce Gode ne laisse aucun doute à cet égard. Il suit de là que lorsqu'une contravention soit correctionnelle, soit de police, sera prévue et réprimée par une loi particulière, il ne sera permis aux juges d'en diminuer la peine que si cette loi leur confère formellement cette faculté.
Or, pour ce qui concerne les contraventions en matière de mines, l'article 96 de la loi spéciale du 21 avril 1810, dit formellement que le contrevenant sera passible d'une amende de cent francs au moins, d'où il suit que des juges ne pourront jamais réduire l'amende , en pareille matière, au-dessous de ce minimum : quant à la détention, Tart. 96 fixe un maximum, mais il ne désigne pas de minimum, d'où il suit que les juges auront plein pouvoir pour réduire la détention, lorsqu'ils admettront des circonstances atténuantes pour les contraventions en matière de mines. tioifen MiîèVïïi ^ ***^ ^ ^® ^* ^^* ^^ ^^ ^^^^ ^^^^ applique des peines d!îi"?nt"tfi*"*ur- ^^^ contraventions aux lois et règlements sur les mines, indépendamment de cette circonstance qu'elles aient été suivies d'accidents : en conséquence, dès que ces contraventions existent, elles doivent être poursuivies et jugées, lors même qu'elles n'auraient pas été suivies d'accidents. Ge principe est conflrmé en termes formels par l'article 31 du décret organique du 3 janvier 1813, sur la police des mines.
ta ^|SSué*'ircîî Lorsqu'une contravention en matière de mines aura été accompagnée d'accidents ayant occasionné la perte ou la
(1) Train de la Législation tw les Mmes, t. II, p. 348.
■uivies ilora même qu'il it*y aurait pas eu d'accideols.
mutilation d'un ou plusieurs ouvriers, la pénalité sera aggravée par les dispositions des articles 319 et 320 du Code pénal : ces articles punissent le meurtre involontaire d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de âOO francs , et les blessures involontaires d'un emprisonnement de six jours à deux mois, et d'une amende de I6fr. àlOOfr.
Ce principe est formulé dans les termes suivants par l'art. 22 du décret du 3 janvier 1813 :
M En cas d'accidents qai auraient occasionna la perte on la mutilan tion d'an on ploaieurs oarriers , faate de sVtre conformés i ce qui « est prescrit parle présent rég^lement, les exploitants, propriétaires « et directeurs, pourront être traduits devant les tribunaux pour n l'application , s'il y a lieu, des articles 519 et S20 du Code pénal, n indépendamment des dommages et intérêts qui pourraient être t» alloués a qui de droit, n
Citons, dans ce sens, un arrêt de la Cour de Liège, du 10 mars 1826 (1).
Occupons-nous maintenant de la prescription des con- Jl^^^^ traventions en matière de mines, et d'abord, de la près- ^ntion» demiim. cription de l'action civile et publique.
L'article 95 de la loi du 21 avril 1810, en statuant que ,ctiJÏÏ^Î«S les poursuites pour contraventions aux lois et règlements *^^^sur les mines, seraient faites ainsi qu'il est réglé et usité pour les délits forestiers, a nécessairement entendu que les poursuites dans une matière comme dans l'autre, seraient exercées dans le délai de trois mois, conformé- ^ ment à l'article 8, titre ix de la loi du 15 septembre 1791, sur l'Administration forestière, à défaut de quoi, elles seraient éteintes : ce principe a été établi par la Cour de Liège, dans un arrêt du 7 juin 1820 (2). On ne saurait lui opposer les termes de l'article 640 du Code d'instruction criminelle, qui porte que l'action civile et l'action publique, pour une contravention de police, seront
(1) Chicorat et Brnest Dupont, p. 67.
(2) Ghicorat et Ernest Dupont, p. 69.
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prescrites après une année révolae, attenda qne la matière est ici régie par Farticle 643 du même Gode, qui spécifle que ces dispositions ne dérogent point aux lois particulières relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contrayentions : il y a donc lieu, d'après Farticle 95 de la loi de 1810, de se reporter, pour la prescription, à la loi du 15 septembre 1791, et à l'article 185 du Code forestier; or, ce dernier article est ainsi conçu :
tt Les tétions en réparations de délits et contrsiTentions en matière Il forestière se prescrirenl par trois mois à compter da jour où les tt délits et contraventions ont été constatés, lorsque les prérenus sont n désignés dans les procés-Tcrbauz. Bans le cas contraire, le délai de n prescription est de six mois à compter da même jour n
La Cour de cassation, par un arrêt du 15 février 1843, rendu dans l'affaire Parmentier, et rapporté par H. DevilleneuYe (1), a établi que les infractions à la loi du 21 avril 1810, comportant des amendes minimum supérieures à 15 fr., constituent des délits et non pas de simples contraventions : ce jurisconsulte en conclut que l'action civile à raison de ces infractions, doit se prescrire par trois années, conformément à l'article 638 du Code d'instruction criminelle. Nous ne saurions partager à cet égard l'opinion de H. Devilleneuve; et en effet, il y a lieu de répéter ici ce qui a été dit tout-à-l'heure contre l'application de l'article 640 : ce n'est pas plus l'article 638 que Fart. 640 qui régit la matière, ce sont, en vertu de l'article 643 du même Code, l'article 95 de la loi de 1810, Tariicle 8 de la loi du 15 septembre 1791, et l'article 185 du Code forestier, desquels il résulte que l'action publique et l'action civile se prescrivent après trois mois , pour les infractions aux lois et règlements sur les mines.
Un exploitant de mines , comme toute autre personne , peut commettre une contraveiition de grande voirie, et dès lors il est justiciable de la juridiction administrative
(f) Denlleneaye—ls— I--S65.
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des Conseils de préfecture spécialement chargés de la grande voirie : à cet égard, les exploitants de mines rentrent dans le droit commun , mais lorsqu'ils sont tradaits pour des faits de ce genre devant les Gœiseils de préfecture, ce n'est pas à proprement parler pour une contrar yention en matière de mines y ce n'est pas pour une infraction à la loi du 21 ayril 1810.
Rappelons, à ce sujet, que les contraventions en matière de grande voirie sont définies dans les termes suivants par la loi du 29 floréal an x (4) :
tt Art. t«r. — Les contrayenlions en matière de grande rotrie , n telles qn'anticipatioos, dépôts de fnmiers ott d'antres objets, et n tontes espèces de dëlériorations commises sur les grandes rontes , n snr les arbres qni les bordent , snr les fossés , ouvrages d*art et ti malérianx destinés à leur entretien , snr les canaux , fleuves et n rivières navigables, leurs chemins de halage, francs-bords , fossés. N et ouvrages d'art, seront constatées, réprimées et poursuivies par ir voie administrative, n
Quant à la constatation des contraventions à la grande voirie , elle est réglée par l'article 2 de la loi du 29 floréal an X, ainsi conçu :
M Akt. ft. — Les contraventions seront constatées concurremment n par les maires ou adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées, n leurs conducteurs, les agents de la navigation, les commissaires 9 de police , et par la gendarmerie : i cet effet , ceux des fonctionn naîres publics ci-dessus désignés qni n'ont pas prêté serment en 9 justice, le prêteront devant le préfet, n
Lorsqu'il y a eu condamnation pour contravention en peSjî***^*^ •*•• matière de mines, les peines se prescrivent par cinq années révolues à compter de la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort, et à l'égard des peines prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où le jugement ne pourra plus être attaqué par la voie d^appel : c'est ce qui résulte de l'article 636 du Code d'instruction criminelle qui régit la prescription des
(<} Ravinct, 1. 1, p. 402.
GMtnvaalions 1 malièrt de mi-
peines portées par les arrêts ou jagemen:s rendas en matière correctionnelle : quant aax condamnations civiles rendues pour contraventions en matière de mines et devenues irrévocables, elles se prescrivent d'après les r^les établies par le Code civil (art. 642, God. instr. crimin.)-
Les dispositions portées par la loi du 21 avril 1810, contre ceux qui, en exploitant des mines, commettent des contraventions à la loi , sont applicables à ceux qui commettent les mêmes contraventions en exploitant des minières. Ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation, du 26 mai 1831, rendu dans l'affaire Ïruchy-Grenier (l).
Du reste, le principe de l'application du titre x de la loi de 1810, aux minières, forges , fourneaux , usines métallurgiques et carrières souterraines , a été posé explicitement dans les termes suivants par un arrêt de la Cour de cassation, du 29 ao&t 1851, rendu dans Taffaire Boy ditBelleviUe(2).
tt AUenda qae, si ce titre (titre x de la loi de f 810) apoarinlitalé: n de la police et de la jaridiclion relative aux mines, cette dernière s espression n'est ^tf'enonci'aftVe, et n'empêche pas que ce titre» qui « forme le complément de la loi , ne comprenne , comme il était rain sonnable qu'il le fit, tontes les exploitations auxquelles la loi s'apn pliqae , aussi bien celles des minières , forges, fourneaux et usines fi dont parle le titre tu, et des carrières souterraines dont s'occupe « le titre rra, ^ne celles des mines dont il est traité dans les titres n à N Ti ; que , sans ceUe extension , une grande partie des contrayenn lions serait restée sans aucune sanction pénale déterminée ;
ti Attendu que le texte même de l'article 95 exclut la supposition n de cette anomalie; que, par ces mots : ules contraventions des pron priétaires de mines , exploitants non encore concessionnaires ou If autres personnes , aux lois et règlements, n cet article renferme ti virtuellement tontes les personnes* qui sont en contravention aux 1» lois et règlements sur les matières que cette loi a pour objet de If régler, et, par conséquent, celles qui exploitent des minières ou • des carrières souterraines aussi bien que les propriétaires de mines
(1) Dalloz, pér., 3 1— 1-^219.
(î) Dalloz, pér., 1851, t— 279, cl Dcvillencuve— 51— 1—790.
n proprement dites; qa*ainsi, les articles 95 sar la compétence, et 96 n sar la pénalité, sont applicables aaz ânes comme aux antres. . . n
Il n'y a rien à ajouter aux raisons sérieuses données par la Cour de cassation, dans le précédent arrêt, pour démontrer que les contraventions en matière de minières, forges et carrières souterraines doivent être poursuivies et réprimées conformément au titre x de la loi de 1810, comme les contraventions en matière de mines : disons seulement, en ce qui concerne les minières et les usines, que leur assimilation aux mines, pour les mesures de police à prendre, et pour la sanction de ces mesures, avait été déjà consacrée par le décret organique du 3 janvier 1813.
Ainsi le titre m de ce décret a pour intitulé : « Mesures à prendre, en cas d'accidents arrivés dans les mines, minières, usines et ateliers; » de plus, l'article 31 du même décret porte que les contraventions aux dispositions de police qu'il renferme seront poursuivies et jugées conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1810, sur les mines , minières et usines : l'assimilation des minières et usines aux mines, pour la sanction pénale, est donc complète.
De ce qui précède, il résulte que tout ce que nous avons dit des contraventions en matière de mines, s'applique aux contraventions en matière de minières. Aussi voyons-nous dans le règlement des minières du département du Cher, du 22 avril 1844, et dans tous ceux intervenus depuis, que les contraventions sont divisées en deux catégories; les unes, ayant pour objet de porter atteinte à la solidité des routes, doivent être constatées conformément à la loi du 29 floréal an x et aux décrets des 18 août 1810 et 16 décembre 1810; toutes les autres, qui sont les contraventions en matière de minières proprement dites, doivent être dénoncées et constatées comme eu matière de voirie et de police (art. 93 de la loi de 1810); les procès-verbaux, disent ces règlements, seront dressés par les ingénieurs des mines , ou à leur défaut, par les gardes-mines, et concurremment par les
ConlraTcntionsen matière de forfcct, foarneaax, lâToin, uiinee minéraliur-
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maires et par toas autres ofBciers de police judiciaire ^ selon ce qui est prescrit par Tarticle 93 de la loi du 21 avril 1810, par les articles 10 et 31 du décret du 3 jan- Yier 18139 et par les art. 11 à 21 du Ckxie d'instruction criminelle; ils seront affirmés soit par le juge de paix du canton, soit par un de ses suppléants, soit par le maire ou l'adjoint de la commune où la contravention aura été commise, le tout conformément à l'article 1 1 de la loi du 28 floréal an x sur les justices de paix ; il sera adressé au préfet des copies desdits procès-verbaux ; les originaux seront transmis aux procureurs impériaux chargés par l'article 95 de la loi du 21 avril 1810 de poursuivre les contrevenants devant le tribunal de police correctionnelle.
L'arrêt de la Cour de cassation, du 29 août 1851, cité tout-à-l'heure, a établi ce principe, que les contra- «iq««. vendons relatives aux usines mentionnées au titre vn de
la loi de 1810 , doivent être constatées et réprimées, conformément au titre x de la même loi, comme les contraventions en matière de mines.
Le même principe a été spécialement établi pour les forges et martinets à ouvrer le fer et le cuivre, établis sur des cours d'eau non navigables ni flottables, par un arrêt de la Cour de cassation , du 12 mars 1841 , rendu dans l'affaire Bostaing, et moiivé comme il suit (1):
u Alteoda que la loi da 21 avril 1810, par ses articles 77 et 95 a n spécialement chargé les tribanauz correctionnels de la connaissance Il des oonlrayentions aax permissions accordées par l'antorilé adroi- » nistrative pour rétablissement des mines et minières , et des forges n et martinets à ouvrer le fer et le enivre^
« Sar le troisième et dernier moyen tiré de la fausse application de n l'article 96 de la loi du 21 avril 1810, en ce qnll ne s'agissait qae n d'one contravention à un arrêté de police sar an simple coors n d*eaa ; attendu , en premier lieu , que les dispositions pénales da n titre x de la loi dont il s'agit , et spécialement de l'art. 96, s'applin qaent aax forges , fourneaaz et usines â ouvrer le fer et le cuivre^
(I) Devillencuve— 41— t— 795.
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) aux mines et miDiêres ; qu'autrement l'article 7B da titre w Tii de cette loi resterait sans aacane sanction pénale» puisqu'il i> n'existe pas de peine spéciale applicable ans oontraTentions prén rues par le titre vn; — attendu ^ d'antre part, que l'application de ti la loi pénale ne peut élre restreinte aux cours d'eaux navigables et n flottables , puisque , dans sa prévision , la loi a embrassé tous les fi établissements annexés aux forges qui ont pour objet l'ourrage du n fer et du cuivre , et que le législateur a voulu proportionner la Il peine à l'importance de ces établissements et aux profits qu'ils tire^ > raient de leurs contraventions par l'usage illicite de moteurs a eux n concédés ; — attendu que, dans l'espèce , il s'agit d'un soufflet et n d'un martinet de clouterie dépendant d'nneforge spécialement autorin sée par l'autorité administrative, dans les formes tracées par l'art. 7 5 n de la loi de 1810, ainsi que cela résulte de l'arrêté du préfet de la If Haute- Harne , du 9 octobre t850, et de l'ordonnance royale en Il ferme de règlement d'administration publique , du 8 novembre n 1856, spécialement des articles 2 et 9 de cette ordonnance insérée fi an Bulieiin de» Lots; — attendu que le demandeur a été déclaré n convaincuparle jugement attaqué, de contravention aux condin lions de l'usage de la rivière de Biaise , et que la récidive est cousit tatée : d'où il cuit qu'il lui a été fait une légale application des disfi positions pénales de l'art. 96 de la loi de 1810, rejette n
Le titre x de la loi de 1 8 10 ne s'applique pas seulement aux usines régies par Tartlcle 73 de la loi, telles que fourneaux, forges, martinets, patouillets, bocards et usines pour le traitement des substances salines et pyriteuses dont nous avons donné l'énumération détaillée (Chapitre XIV, pag. 161 et suiv.) : il s'applique aussi aux simples lavoirs à mines, soit h cheval, soit à bras, autres que les lavoirs à bras dits lavoirs portatifs, dans lesquels le lavage s'effectue sans cours d'eau , au moyen des eaux pluviales, et pour lesquels une autorisation administrative n'est pas nécessaire (tome II, page 168).
Ce principe a été plusieurs fois consacré par la Cour de cassation.
Ainsi l'arrêt du 23 janvier 1829, rendu dans l'affaire Ardaillon et Bessy (1), porte que l'infraction aux condi-
(I) Dalloz, pér., 29—1—118.
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tions de TordoQuanoe qai a autorisé rétablissement de lavoirs oa patoaîUets, constitue la contravention prévue par Farticle 93 et punie par Tarticle 96 de la loi du 2t avril 1810, et non celle punie par Farticle 457 du Code pénal.
Deux arrêts, en date des 6 août 1829 (1) et 2 avril 1830 (2), rendus dans l'affaire Devillez-Bodson, ont appliqué les dispositions du titre x de la loi de 1810 aux contraventions en matière de lavoirs à mines; il en est de même d'un arrêt du 18 août 1837 (3), rendu dans l'affaire Gauthier.
Tout ce que nous avons dit des contraventions en matière de mines, s'applique donc aux usines mentionnées a l'article 73 de la loi du 21 avril 1810 et aux lavoirs à mines. Nous terminerons sur ce sujet en exposant quelques principes spécialement établis par la jurisprudence sur les contraventions en matière de forges. léîîr'îïîiîSSï I^ retard apporté par un maitre de forges à se munir de la permission prescrite par l'article 78 de la loi du 21
forgM k M
ÇrSSÏiofimd *^"^*' ^^^^J pour l'exploitation de sa forge, et à obtem- "• "12**"* .?•» pérer à la mise en demeure qui lui est notifiée à cet
niM ooDtn?ention '^ *
Sï*~ité«JÏiîS' ^^^^ ^^ constitue pas une contravention punissable des »• peines portées par les articles 93 et 96 de la loi de 1810 :
ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation, du 25 juin 1842, rendu dans l'affaire Degain (4). La Cour de cassation fait observer à cet égard que l'art. 78 punit l'infraction à ses dispositions du paiement du triple droit de permission, sans y ajouter la peine de contravention prévue par les dispositions générales de la loi (comme il est fait par l'article 77), et que, d'autre part, le gouvernement peut vaincre par des mesures administratives la résistance qui lui serait opposée, sans
(1) Sirey—29— <— 554.
(2) Sircy— 50— 1—579.
(5) DeyîUeneaye, 67—1—857. (1) 0eyiIleneuyc—4S— 1—664.
'•rrètda ConaoAt 17»
prononçait an»
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recourir à des dispositions pénales, étrangères an cas prévu par l'article 78.
Observons que le principe adopté par la Cour de cassation ne saurait s'appliquer qu'aux forges existant avant 1810, et pour lesquelles Tarticle 78 a établi un régime transitoire : pour tout autre établissement postérieur à la loi, la mise en activité sans autorisation serait une contravention à l'article 73, punissable, conformément à l'article 77, des peines portées au titre x de la loi.
Cette mise en activité, sans autorisation, d'une usine Larrè régie par l'article 73 de la loi de 1810, étant une contra- îSpîli vention passible des peines fixées par l'article 96 de cette n™'*'conîre'*d« loi, il s'ensuit que les articles 73 et 96 contiennent abro- îSSitï^îiriî gation tacite de l'arrêt du Conseil, du 9 août 1723 , qui '**"**• prononçait une amende de 3,000 livres contre l'établissement d'aucuns fourneaux, forges, etc., sans lettres patentes préalables. Ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour de cassation, du 16 août 1838 (1), rendu dans l'affaire l'Administration forestière contre Muel.
Le même arrêt établit qu'en pareille circonstance, les articles 77 et 95 de la loi de 1810 ne confèrent de compétence qu'aux magistrats du ministère public, pour poursuivre l'infraction à la prohibition d'élever des hautsfourneaux et autres usines à feu sans autorisation, et que par suite, l'Administration forestière est sans qualité pour poursuivre une infraction pareille.
La Cour de Bourges, par deux arrêts en date des 21 contravention décembre 1837 (2) et 23 août 1839 (3), a jugé que l'arrêt SS'dTs foîJIS du Conseil du 27 décembre 1729, lequel punit d'une ÎMi-foîmS^uJcl! amende de 300 livres les ouvriers attachés au service kû! ''"" *** "^ d'une forge , qui l'abandonnent pendant que le foiurneau est en feu, est une loi spéciale encore en \igueur, attendu
(1) Dcvillencuvc— 58— 1— 8<7.
(2) DcTilIeneaye— 38 — 2 — 166. (Malheron C. Tourangin.)
(3) DcTillencuvc— 59— 2— 526. (Boigncs C. Bcrnicot.)
rières.
qu'elle n'a été abrogée ni expressément, ni tacitement, par les lois postérieures.
Il nous semble, néanmoins, que l'article 26 du décret organique du 3 janvier 1813, .ayant spécialement prescrit l'application des dispositions de l'arrêté du 9 frimaire an XII aux ouvriers employés dans les usines et ateliers en dépendant , la police des ouvriers de ces usines doit être régie par cet arrêté ainsi que par la loi du 22 ger* minai an xi, à laqudle cet arrêté se rapporte, et qui a abrogé tacitement Tédit du 27 décembre 1729. cn^^ltik^T^ Les contraventions en matière de carrières ont été ^ explicitement définies, quant à la juridiction dont elles
dépendent, dans certains règlements locaux dont nous avons fait l'énumération (tome II, pag. 234), et qui s'étendent à vingt-cinq départements différents : avant de nous occuper de la juridiction pénale dans ces départements exceptionnels, traitons des contraventions en matière de carrières dans les autres départements où il n'existe pas de règlement local , et qui comprennent la plus grande partie de la France.
Les articles 81 et 82 de la loi du 21 avril 1810, établissent une distinction formelle entre les carrières à ciel ojiivert et les carrières souterraines, distinction qui doit entraîner à notre avis deux juridictions distinctes. Les carrières à ciel ouvert sont mises sous la simple surveillance de la police par l'article 81 , d*oii il suit que la juridiction qui régit ces carrières, doit être une juridiction de simple police, et que les contraventions en matière de carrières à ciel ouvert, doivent être dénoncées et constatées comme il est dit aux articles 11 à 21 du Gode d'instruction criminelle, et punies conformément aux art. 464 à 484 du Code pénal; les r^lements et arrêtés préfectoraux rendus en matière de carrières à ciel ouvert, ne sont obligatoires qu en vertu de l'article 81 de la loi de 1810, qui soumet les exploitants de carrières à ciel ouvert, à l'observation des règlements généraux et locaux; par suite, toute infraction à ces règlements ou arrêtés préfectoraux, et aux arrêtés de police que peut prendre un maire
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poor la sûreté des carrières à ciel ouvert, contient nne infraction à Tarticle 81 et n'est punissable qu'en vertu de celle-ci : d'où il suit, qu'elle ne saurait être autre chose, à priori, qu'une contravention de police , en raison de ce que l'article 81 consacre formellement ce principe, que les carrières à ciel ouvert sont sfms la simple surveillance de la police.
Quant aux carrières souterraines, au contraire, elles sont assimiléesaux mines, pour ce qui est de la surveillance administrative, elles sont soumises aux dispositions du titre v, en vertu de l'article 82 de la loi; elles doivent donc être soumises au titre x, qui forme la sanction du titre v.
Ce principe a été consacré dans les termes suivants, par un arrêt de la Cour de cassation, du 29 août 1851 (1), rendu dans l'affaire Boy dit Belleville :
« Va les artieles 95 et 95 de la loi da 21 aTril ISf 0 ; — altenda » que cette loi traite, sons des titres distiocts, des mines, des minîe- » res et des carrières ; — qne , dans son titre vin , elle laisse les car- 9 riéres à ciel ouvert sons la simple surveillance de la police et ro1>- » servation des règlements géncraox et locanz (art. 8f }, ce qni les • place implicitement sons la juridiction et la pénalité de simple 9 police ; et qu'an contraire , elle assimile aux mines les carrières
> exploitées par galeries souterraines , en renvoyant (art. 82) pour la » police de ces carrières, au litre v qui détermine le mode de surveilla lance qne TAdministration centrale et rAdministration préfectorale 9 doivent exercer sur les mines , et les mesures de précaution que les » préfets sont autorisés à prendre, comme en matière de grande
> voirie , dans les cas où la solidité des travaux et la sûreté des » ouvriers on des habitations de la surface peuvent être compromi- » ses ; — qu'elle établit ensuite, par son titre x une peine d'amende » do iOO francs a 500 francs, en cas de contravention , et la compé- 9 tence correctionnelle ;
» Attendu que, si ce titre a pour intitulé : de la police et de la juri- 9 diction relative aux mines, cette dernière expression n'est qu'énon- » cîative et n'empêche pas qne ce titre qui forme le complément de 9 la loi, ne comprenne, comme il était raisonnable qu'il le fit, toutes
(I) Dallez, 1851, i-«279, et Devilleneuve , 51—1—790.
» les exploitations auxquelles la loi s'applique, aassi bien celles des » minières , forges , fourneaux et usines dont parle le titre tu, et des » carrières souterraines dont s'occupe le titre tiu, que celles des 9 mines dont il est traité dans les titres de ii â yi; — que, sans cette
> extension , une grande partie des contrayentions serait restée sans
> aucune sanction pénale déterminée ;
9 Attendu que le texte même de l'article 98 exclut la supposition » de cette anomalie; que, par ces mots : « Les contrayentions des
> propriétaires de mines, exploitants non encore concessionnaires, 9 OU autres personnes, aux lois et règlements, » cet article renferme » yirluellement toutes les personnes qui sont en contrayention aux 9 lois et règlements sur les matières que celui-ci a pour objet de 9 régler, et, par conséquent, celles qui exploitent des minières ou 9 des carrières souterraines, aussi bien que les propriétaires de mines 9 proprement dites; — qu'ainsi, les art. 95 sur la compétence, et 96 9 sur la pénalité, sont applicables aux unes comme aux autres. . . •
9 Attendu que l'article 50 auquel renyoie l'article 82 , ne
9 parle de grande yoirîe , en matière de mines, qu'en ce qui con- 9 cerne les mesures de précaution i prendre par les préfets, tandis 9 que, pour la répression des contrayentions, la compétence jndi- » ciaire est formellement écrite dans l'article 95
9 Attendu qu'il résulte de ce qui précède , que la police correc- 9 tionnelle était compétente pour connaître de la contrayention 9 imputée à Roj, dit Belleyille, qni était préyenu d'ayoir exécuté, 9 sans déclaration ni autorisation préalable, des trayanx de nature â 9 compromettre la sûreté des rentes , dans les carrières de Saint- 9 Même, et que le tribunal supérieur d'Angouléme a yiolé l'article » 95 de la loi du SI ayril 1810, en refusant de statuer sur la pour- 9 suite. 9
En résumé , les principes de juridiction en matière de carrières, déduits de la loi du 21 avril 1810, nous conduisent à cette conséquence, que dans tous les départements où il n'existe pas de règlements locaux, les contra- TCntions en matière de carrières à ciel ouvert sont punissables de simples peines de police, tandis que les contraventions en matière de carrières souterraines sont punissables de peines correctionneUes, conformément à l'article 96 de la loi du 21 avril 1810.
PeutHÔtre objectera-ton, qu'en fait, les peines de simple police , qui sont, dans le cas actuel, une amende de 1 à 5 francs, et un emprisonnement de trois jours au plus
en cas de récidive (art. 471 et 474, Code pénal), ne sont pas proportionnées aux dangers très-graves que peuvent occasionner les carrières à del ouvert : mais à cela il y a lieu de répondre d'abord, qu'en matière de juridiction , la question de droit domine la question de fait, et qu'en outre, l'Administration peut toujours, soit interdire les carrières dangereuses, soit ordonner, sous peine d'interdiction , l'exécution de mesures propres à faire disparaître le danger.
Ajoutons que les exploitants de carrières, comme les exploitants de mines, peuvent commettre des contraventions de grande voirie, et qu'ils sont justiciables alors des tribunaux administratifs. Ainsi, un exploitant de carrières commet une contravention en matière de grande voirie, dans les départements où il n'existe pas de règlements locaux , toutes les fois qu'il ouvre une carrière à moins de trente toises des bords des routes {voir Chapitre XV, pag. 238); un exploitant de carrières commet un délit de grande voirie prévu par l'article l^^ de la loi du 29 floréal an x, lorsqu'il opère des anticipations, dépôts de matériaux et toute espèce de détérioration SOT les grandes routes, sur les canaux, fleuves et chemins de halage, et ouvrages d'art qui s'y rapportent.
Horçiis ces cas exceptionnels, jugés par les Conseils de préfecture, la juridiction appartient aux tribunaux de simple police ou aux tribunaux correctionnels , comme il vient d'être dit tout-à-l'heure.
Exposons maintenant la juridiction de fait qui a été spécifiée, pour certains départements, par les divers r^lements locaux survenus en matière de carrières.
L'article 31 du règlement général du 22 mars 1813, pour les carrières, plàtrières, glaisières, sablonnières, marnières et crayères des départements de la Seine et de Seine-et-Oise, joint au décret du même jour, renvoie aux Conseils de préfecture le jugement des contraventions aux dispositions qu'il établit, et l'article 30 porte que les amendes à prononcer seront de 50 à 150 francs pour la
IH
Joridioli4Mi en matilsre de carrières dans les départements oh il existe des règlements lo-
OBOX.
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première fois , et doubles en cas de récidite : ajoutons , comme décision importante, que l'article 2 du décret approbatif , du même jour, porte que les dispositions dudit règlement pourront être rendues applicables dans tontes les localités où le nombre et l'importance des carrières exploitées en rendront l'exécution nécessaire, et ce, en vertu d'une disposition spéciale du ministre de l'intérieur, sur la demande des préfets et le rapport du Directeur général des mines.
Les dispositions de ce règlement, en ce qui concerne les contraventions, ont été étendues, par décret du 4 juillet 1813, aux carrières de pierres à bâtir de la Seine et de . Seine^t-Oise, et aux carrières, plàtrières, glaisières, sablonnières , mamières et crayères du département du Loiret, par arrêté ministériel du 31 octobre 1847, en invoquant Tarticle 2 du décret du 22 mars 1813.
Le règlement des carrières de gypse à ciel ouvert ou souterraines du département de Saône-et-Loire , contenu dans Tordonnànce du 16 juillet 1828, porte que les procès-verbaux de contravention seront adressés en originaux aux préfets, pour faire statuer sans délai sur les peines et amendes encourues par les contrevenants , sans préjudice des dommages et intérêts qui pourront être réclamés par les parties lésées.
Même prescription, dans l'arrêté ministériel du !•' octobre 1832, portant règlement pour les carrières du département de l'Aiâue.
L'arrêté ministériel du 28 mars 1832, portant règlement pour les carrières souterraines de Saint-Savinien (Ghareute-Inférieure), dispose (art. 18) que les contraventions des exploitants au présent règlement seront constatées dans les formes prescrites en matière de police et de voirie, et que leur répression sera poursuivie devant les tribunaux compétents.
Le règlement des carrières souterraines d'ardoise du département des Àrdennes, contenu dans l'ordonnance du 28 janvier 1834, porte que les procès-verbaux de contravention seront traqsmis en originaux au procureur du roi
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qoi pourgQivra d'ofiBoe les contrevenants, conformément à rarticle 95, titre x de la loi do 21 avril 1810.
L'ordonnance du 25 mars 1836, relative aux carrières à ciel ouvert du département de TOme, distingue les contrayentions esi deux classes : celles qui se rapportent à la prohibition de distance des bords des chemins à voitures, des édifices et constructions quelconques seront constatées , réprimées et poursuivies par voie administrative, comme en matière de grande voirie; toutes les autres contraventions seront dénoncées et constatées comme en matière de voirie et de police , et jugées par les tribunaux de police cùrrectionnelle.
L'ordonnance du 3 avril 1836, relative à lexploitation des carrières de Maine-et-Loire, appliquant Farticle 31 du règlement général du 22 mars 1813, et la loi du 29 floréal an x, attribue aux Conseils de préfecture la poursuite des contraventions qui auraient pour effet, soit de porter atteinte à la solidité des travaux des carrières, soit de compromettre la sûreté publique, la sûreté des ouvriers et celles de la surface, et celles d'où résulteraient des détériorations quelconques aux routes royales et départementales. Toutes les autres contraventions doivent être dénoncées et constatées comme en matière de voirie et de police, et jugées en police correctionnelle.
On trouve les mêmes dispositions dans les règlements relatifs aux ardoisières du Finistère (1), aux carrières et mamières de la Vienne, aux carrières souterraines du Calvados, de Saint-Mème (Charente) et du Loir-et- Cher, aux plàtrières souterraines de BussièreJes-Belmont (Haote-Mame), aux ardoisières d'IUe-et-Yillaine, aux carrières de gypse de la Nièvre, aux ardoisières de la Loire-Inférieure et du Morbihan, aux carrières de pierre à bâtir de la Gironde , aux ardoisières de la Mayenne , et
(i) FoSr l'indication de tons ces règlements aux pages 23 1 et soi- ▼antet an tome II.
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aax carrières souterraines de Brantôme et de Ghanoelade, département de la Dordogne.
L'arrêté ministériel du 31 octobre 1847, contenant règlement pour les carrières à ciel ouvert du département de Seine-et-Marne, porte que toutes les contrayentions seront dénoncées et constatées conmie en matière de voirie et de police, ainsi qu'il est prescrit au titre x de la loi du 2t avril 1810.
L'arrêté ministériel du 24 janvier 1853, contenant règlement pour les carrières souterraines d'argile du Teil ( Ardèche), porte que les contraventions seront poursuivies en police correctionnelle, à Texception de celles portant atteinte à la grande voirie, qui seront jugées par les Conseils de préfecture.
Le décret impérial du 15 février 1853, relatif à l'exploitation des carrières souterraines ou à ciel ouvert du département de la Seine -Inférieure, porte que les procèsverbaux de contravention seront transmis en originaux à qui de droit, et les contrevenants poursuivis d'office devant la juridiction compétente, sans préjudice des dommages et intérêts des parties : le même décret spécifie seulement que les contraventions qui auraient pour effet de porter atteinte à la conservation des routes impériales ou départementales, canaux, rivières, ponts et autres ouvrages dépendant du domaine public, seront jugés par les Conseils de préfecture, conformément aux lois et règlements sur la grande voirie.
De cet exposé, il résulte que les règlements intervenus au sujet de carrières, depuis la promulgation de la loi du 21 avril 1810, ont établi une grande confusion sur la question de j uridiction en matière de carrières souterraines et à ciel ouvert.
Ainsi, les contraventions en matière de carrières à ciel ouvert sont jugées par les Conseils de préfecture, dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et du Loiret, tandis que dans le département de l'Orne elles sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle, à l'exception de celles qui touchent aux distances à garder vis-à-vis
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des roates, qui sont déférées aox Conseils de préfecture; ajoutons que dans le Haine-et-Loire, le Finistère, la Vienne, le Loir-et-Cher, l'Ille-et-Villaine, la Nièvre, la Loire-Inférieure, le Morbihan, la Gironde et la Mayenne, les contraventions qui auraient pour effet de porter atteinte à la solidité des travaux, à la sûreté des ouvriers et à la conservation des routes, sont jugées en Conseil de préfecture, tandis que toutes les autres sont renvoyées aux tribunaux de police correctionnelle.
Pour les carrières souterraines, la juridiction créée par les règlements locaux présente des anomalies du même genre : dans le département de la Seine, de Seine-et-Oise et du Loiret, les contraventions sont jugées par les ConseUs de préfecture, tandis que dans le département des Ardennes elles sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle; enfin, plusieurs de ces contraventions, celles qui se rapportent à la solidité des travaux, à la sûreté des ouvriers et à la conservation des routes, sont jugées par les Conseils de préfecture, et toutes les autres sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle, dans les départements de la Dordogne, du Finistère, de la Vienne, du Calvados, de la Charente , de Loir-et-Cher, de la Haute-Marne, de rille-et-Villaine, de la Nièvre, de la Loire-Inférieure, du Morbihan, de la Gironde et de la Mayenne.
Les dispositions de ces divers règlements , en matière de juridiction, doivent donner lieu à des conflits, et c'est ce qui est arrivé au sujet de l'ordonnance du 30 juillet 1838, portant règlement des carrières souterraines de Saint-Même , département de la Charente : les dispositions de cette dernière ordonnance qui attribuent à la juridiction administrative les contraventions ayant pour effet, soit de porter atteinte à la solidité des travaux, soit de compromettre la sûreté publique et la sûreté des ouvriers, ont été fortement combattues dans un arrêt de la Cour de cassation , déjà cité , en date du 29 août 1851, rendu dans Taffaire du sieur Roy dit Belleville :
« Attenda que si rarticle SI du règlement général sur l'exptoilalion des carrières, plâtriéres , glaisiéres , dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, approuTé par décret da 22 mars 181S, renvoie an Conseil de préfecture les contraventions aux dispositions qu'il établit, et si on trouve la même prescription dans Tarticle 51 du règlement concernant Texploilation des carrières de pierre â bâtir dans les mêmes départements, approuvé par décret da 4 juillet même année, cette dérogation aux principes, établie spécialement pour deux départements, reste étrangère aux antres localités;
9 Attendu que l'ordonnance du 30 juillet 18S8, qui a légalement réglementé l'exploitation des carrières de Saint-Hème, située» dans le département de la Charente, n'a pu modifier les règles de compétence résultant de la législation antérieure; — que si l'article 2 du décret précité du 22 mars 181 S, reproduit dans l'artiele A du décret approbatif du 4 juillet suivant, porte : « Les dispositions dudit règlement pourront être rendues applicables dans toutes les localités où le nombre et l'importance des carrières exploitées en rendront l'exécution nécessaire ; et ce , en vertu d'une décision spéciale de notre ministre de l'intérieur, sur ladcmande des préfets et le rapport du Directeur général des mines, » et si l'ordonnance du SO juillet 1838 dispose, article 58 : « Les contraventions aa présent règlement qui seront commises par les propriétaires, par les exploitants ou par toute autre personne, qui auront pour eflfet, soit de porter atteinte à la solidité des travaux des carrières , soit de compromettre la sûreté publique , la sûreté des ouvriers , seront poursuivies par voie administrative conformément a ce qui est prescrit par les articles 50 et 82 de la loi sur les carrières et mines, du 21 avril 1810, par l'article 51 du règlement général sur les carrières , du 22 mars 1813, ainsi que par la loi du 29 floréal an z. . . . Il sera statué définitivement en Conseil de préfecture,» il esta remarquer que l'ordonnance ne se fonde point, pour établir la compétence administrative , sur la délégation ou réserve eontenne en l'article 2 du décret de 1815; qu'au lien de déclarer applicable aux carrières de Saint-Même le règlement approuvé par ce décret, elle dispose à nouveau, en termes plus ou moins différents ; — que d'ailleurs, une semblable délégation, en vertu de laquelle un arrêté ministériel était autorisé à changer la pénalité et l'ordre des juridictions, n'a pu survivre à l'établissement du régime constitutionnel qui a consacré la séparation entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. — Qu'enfin, l'ordonnance, en disposant, comme elle l'a. fut par l'art. 55, n'a entendu que reproduire les principes da compétence résultant de la législation existante; qu'en effet,
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M o*est en parlant de ce point que les articles 50 et 82 ùa la loi du 21 » avril fSIO attribuaient, aussi bien que le décret du 22 mars 1815, 9 juridiction aux Conseils de préfecture , pour connaître des contra- » Tentions qui portent atteinte à la solidité des travaux et a la sûreté » des personnes, que l'article 55 prescrit, pour ces cas,. la compé- » tence administrative ; mais que cette supposition manque d*exacti- 9 tnde , puisque l'article 50 , auquel renvoie l'article 82 , ne parle de p grande voirie , en matière de mines , qu'en ce qui concerne les » mesures de précaution a prendre par les préfets, tandis que, pour » la répression des contraventions , la compétence judiciaire est for> » mellement écrite dans l'article 95 ; — que l'ordonnance a si peu » entendu changer la juridiction par un acte qui aurait force légis*
> lative, qu'elle ne prescrit, par son article 56, l'insertion de ses
> dispositions qu'au recueil des actes administratifs, et que , de fait, » cette ordonnance n'a été insérée au Bulletin deg Lois que dans la 9 partie supplémentaire, et par son titre seulement (1) »
La Cour de cassation foit à l'article 33 du règlement des carrières de Saint-Même , deux objections qui nous paraissent d'une très-grande force , savoir :
l** Qu'en attribuant la juridiction aux Conseils de préfecture, il ne s'est pas appuyé sur l'article 2 du décret du 22 mars 1813, auquel est annexé le règlement général;
2o Que l'art. 50 auquel renvoie l'art. 82 de la loi du 21 avril 1810, n'établit aucune juridiction administrative, et ne parle de grande voirie qu'en matière de mesures préventives à prendre par le préfet, les mesures répressives étant réglées par le titre x.
Quant à la troisième objection tirée de ce que la délégation contenue à l'article 2 du décret du 22 mars 1813, n'a pu survivre à l'établissement du régime constitutionnel, il ne nous paridt pas qu'elle soit fondée.
Et en effet, le décret organique du 22 mars 1813 est regardé comme ayant force de loi , et la Cour de cassation n'a pas attaqué son caractère à cet ^ard : or, si ce décret a force de loi, il possède ce caractère dans toutes ses dispositions,' et notamment dans celles de l'article 2 ; en
(t) Dalloz, 1851 — I, p. 279, et de Bonreuille, Atmaleê des Mines , 4e série, t. XX,p, 691.
conséquence, lorsqu'un arrêté ministériel, s'appuyant sur la délégation contenue à Farticle 2 de ce décret, défère aux Conseils de préfecture la juridiction en matière de carrières, telle qu'elle est définie à l'article 31 du règlement général joint à ce décret , cet arrêté ministériel ne fait qu'appliquer un décret ayant force de lois et il n'emporte rien d'incompatible avec le régime constitutionnel, rien qui dénote un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif.
Malgré cette observation de forme, nous ne persistons pas moins à penser que la juridiction en matière de carrières , telle qu'elle résulte de la loi de 1810, est celle-ci : les contraventions en fiât de carrières à ciel ouvert sont justiciables des tribunaux de simple police, et les contraventions en matière de carrières souterraines doivent être jugées par les tribunaux de police correctionnelle, conformément au titre x de la loi de 1810, avec cette double restriction que les contraventions commises par les exploitants de carrières de toutes sortes , soit au point de vue de la prohibition de distance des routes, soit en matière de grande voirie, doivent être jugées par les Conseils de préfecture.
Il est fâcheux, croyons-nous, que dans les différents règlements locaux, intervenus depuis la loi du 21 avril 1810, pour l'exploitation des carrières, ce principe de juridiction générale n'ait pas été suivi.
Observons pourtant que quelques règlements ont respecté ce principe; ainsi l'arrêté ministériel du 28 mars 1 832, relatif aux carrières souterraines de Saint-Savinien (Charente-Inférieure), porte que les contraventions seront c(mstatées dans les formes prescrites en matière de police et de voirie , et que leur répression sera poursuivie devant les tribunaux compétents.
L'ordonnance du 28 janvier 1834, relative aux carrières souterraines d'ardoise du département des Ardennes, est plus explicite encore , car elle porte que les contraventions seront poursuivies en conformité de l'article 95 de la loi du 21 avril 1810.
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L'arrêté miuistériel du 24 janvier 1853, relatif aux carrières souterraines du Teil (Àrdëche), dit que les contraventions seront poursuivies conformément au titre x de la loi de 1810, à l'exception de celles [qui porteront atteinte à la grande voirie, lesquelles .seront jugées par les Conseils de préfecture.
Disons enJBin que le dernier règlement survenu en matière de carrières , celui qui est contenu dans le décret impérial du 15 février 1853, relatif aux carrières de toute sorte de la Seine-Inferieure, témoigne que l'Administration supérieure est entrée dans une voie nouvelle, en matière de juridiction de carrières, plus conforme, ce nous semble, a^ l'esprit et les termes de la loi de 1810 : ainsi ce décret spécifie que les procès-verbaux de contra'veniion seront transmis en originaux à qui de droit, et les contrevenants poursuivis devant la juridiction compétente, sans préjudice des dommages et intérêts des parties; une seule exception est faite pour les contraventions de grande voirie, dont la répression appartient aux Conseils de préfecture.
Du principe que les tourbes sont classées comme minières (article 3), et que la section ii du titre vin ne les sépare pas des autres minières, en ce [qui concerne les contraventions, il suit que la juridiction doit être la même pour les tourbières que pour les minières en général.
Les contraventions en matière de tourbières sont donc soumises aux prescriptions du titre x de la loi de 1810, et punissables en police correctionnelle, à l'exception [des contraventions en matière de grande voirie qui sont justi- ' ciables des Conseils de préfecture {voir pag. 328 du présent chapitre).
Le principe de cette double juridiction est écrit dans l'article 155 du règlement des tourbières de la Somme, approuvé par l'ordonnance du 17 août 1825, où il est dit que les procès-verbaux seront transmis par le sous-préfet au procureur du roi ou au Conseil de préfecture , suivant les cas.
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Pareille clause se trouve dans le règlement des tourbières de l'Oise , approuvé par l'ordonnauce du 26 novembre 1830 (art. 21).
Le dernier règlement intervenu à notre connaissance, en matière de tourbières, celui du 14 décembre 1848, relatif aux tourbières des Vosges, s'exprime ainsi qu'il suit sur les contraventions (art. 14) :
tt Les contraventions ans dispositions du présent arrêté seront fi eonstalées, dénoncées et poarsniyies, conformément aox articles n S4, 86» 96, 94 et 96 de la loi da 2 i avril i 81 0, et s'il s'agit d'infrac-. n tion de grande yoirie , conformément à la loi da 29 floréal an s. n
Pour ce qui est de la peine attachée à la répression des contraventions en matière de tourbières^il y a une particularité à signaler, qui résulte des dispositions de Tart. 84 : c'est que tout exploitant non muni d'une autorisation, n'est passible, pour la première fois au moins, que d'une amende de 100 fr., tandis que pour les contraventions générales à la loi de 1810, l'amende peut aller jusqu'à 500fr. (art.95).
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CHAPITRE KK
COMPETEI^GE fSN MATIERE DE MINES, MINIERES, USINES, CARRIÈRES ET TOURBIERES.
Les questions diverses de compétence en matière de mines, minières, usines métallurgiques, carrières et tourbières ont été traitées au fur et à mesure de l'exposé du présent ouvrage ; nous avons cru utile néanmoins de résumer dans un dernier chapitre les principes de compéteoce sur ces matières.
La loi du 21 avril 1810 a maintenu au chef du gouver- _c<»v<ttim da nement le droit d'instituer des concessions de mines, qu'il avait toujours exercé sous l'ancienne monarchie, mais, aux termes de l'article 5, le décret de concession doit être délibéré en Ck>nseil d'Etat : de même, aux termes dé l'article 73, les usines minérainrgiques, régies par la loi de 1810, ne peuvent être autorisées que par un règlement d'administration publique , c'est-à-dire rendu en Conseil d'Etat : d'autre part, il est en matière de mines des mesures que le chef du gouvernement peut prendre seul, sans le concours obligé du Conseil d'Etat.
n suit de là que de» attributions différentes appartiennent au chef de l'Empire, agissant seul ou bien en Conseil d'Etat.
A I'Empereur, agissant seul, il appartient :
l» De faire. sur les mines , en vertu de l'article 6 de la Constitution, les r^lements et décrets nécessaires pour l'exécution des lois sur les mines (1) ;
(I) Koir, eomme exercice de cette attribatton, le décre( du 23^ octobre i862, 1. 1, p. 401.
2° De délivrer des permis de recherches de mines (l) ;
3» De régler la redevance due au propriétaire du sol sur les produits extraits par un permissionnaire de recherches autorisé à vendre ces produits (2);
4<> De délivrer des permis de recherches de mines de sel et de sources d*eau salée (3) ;
5» D'autoriser les concessionnaires de mines de sel et de sources ou puits d'eau salée, à extraire ou fabriquer annuellement, au-dessous du minimum de cinq cent mille kilogrammes de sel (4).
A I'Empereur, en Conseil d'Etat, il appartient :
1° De régler les droits des propriétaires de la surface sur les produits de recherches de mines exécutées sans le consentement du propriétaire et sans autorisation administrative (5) ;
2» De juger les motifs ou considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs en concession de mines , qu'ils soient propriétaires de la surface, inventeurs ou autres (articles 5 et 16 de la loi de 1810), et d'instituer ainsi des concessions qui deviennent inattaquables par la voie contentieuse, après accomplissement des formalités légales (6); .
3° De déterminer et limiter par des points fixes rétendue de la concession (art. 29);
4o De régler l'indemnité due à l'inventeur, en cas qu'il n'obtienne pas la concession (art. 16 et 17);
5« De régler les droits des propriétaires de la surface sur le produit des mines concéd&s (art. 6, 17 et 42), nonobstant toutes conventions antérieures (7);
6° De régler dans chaque cas les obligations à insérer
(1) roirtomcl, p. 97.
(2) Foir tome I, p. 1 1 6 (ord. du 1 9 septembre 1 840. Asda). (5) rotriomell, p. 9et19.
(A) ro«r tome II, p. iS et 26.
(5) Voir tome I, p. 86 (ord. du 1 6 avril 1841 . Asda).
(6) Totr tome I, p. 223.
(7) Koîrtomel, p. 267.
GOMPÉTEUCE. 349
dans les cahiers des charges annexés aux décrets de con> cession (1); •
l*' D'accorder la concession nonobstant nne nouvelle demande qui serait présentée après les délais déterminés par la loi , alors que les demandes primitives ont été instruites conformément aux règles prescrites par la loi de 1810(2);
8» De surseoir à la concession si des demandes en concurrence sont présentées après les délais , et s'il le juge convenable (3) ;
9» D'instituer une concession de mines, nonobstant les difficultés pendantes sur la propriété de la surface (4) ;
10« D'accorder à un demandeur en concession un terrain non compris dans sa pétition, et compris dans la pétition aifichée de son concurrent (5) ;
llû De déclarer définitivement qu'il n'y a pas lieu à concession (6) ;
12<> D'interpréter les actes de concession dans tonte leur teneur, de fixer le sens des limites qui y sont désignées, et de déterminer d'une manière générale l'étendue des droits et des charges qui découlent de ces actes pour les titulaires (7);
13o De décider si une substance est susceptible par sa nature ou sa disposition d'être concédée comme mine (8);
t4o De prononcer le renvoi devant les tribunaux en cas d'opposition à des décrets de concession fondée sur la propriété de la mine acquise par concession ou autrement (9) ;
(1) Voir Xomt I, p. A60.
(S) Foir tome I, p. 207.
(5) Voir tome I, p. 207. (i) Voir tome I, p. 208.
(6) roirtomel, p. 210.
(6) roîr tome I, p. 215.
(7) Fotrtome I, p. 216.
(8) Foîr tome I, p. 166.
(9) Toîr tome I, p. 220.
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15«> D'examiner et décider si un acte de concession de mines a été rendu après accomplissemenrdes formalités légales, à Texclnsion des tribunaux qui sont incompétents sur cette matière (I);
16o De statuer sur les recours formés par la voie cootentieuse contre des décrets de concession, alors qu'Us ont été rendus sans que toutes les formalités légales aient été accomplies (2) ;
170 De statuer sur les requêtes formées par la voie gracieuse, dans les formes prescrites par l'article 40 du décret du 22 juillet 1806, pour réformation d'un décret de concession rendu après accomplissement des formalités légales (3) ;
18° De statuer sur la requête présentée au chef du gouvernement par les héritiers d'un demandeur décédé avant l'acte de concession , à l'effet de jouir du bén^ce de cette concession (4);
19° De statuer sur le recours au contentieux formé contre un acte de concession par un inventeur qui n'a pas été entendu (5);
2O0 De rectifier par un décret Terreur de superficie contenue dans un acte de concession de mines (6);
2lo D'approuver les abonnements à la redevance proportionnelle sur les mines , quand l'évaluation du revenu net donne une redevance supérieure à 3,000 francs (7) ;
22o De statuer sur les pourvois formés contre des décisions du Conseil de préfecture, en matière de dégrè-,
(1) Foir tome I, p. 1 68 et 21 6.
(2) Foir tome I, p. 228.
(S) Voir tome I, p. 250 (ord. du 25 août f 820. Ldrat).
(A) Foir tome I, p. 252 et 255 : obseryoQs tei ^ue le éhéf da gouvernement statue conformément à Tarlicle 4t> du décret du 22 juillet
(5) Foir tome I, p. 522.
(6) Foir tome I, p. 545.
(7) Foir tome I, p. 569.
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Yement de la redevance proportionnelle, pour cause de surtaxe (I);
230 D'accorder la remise, en tout ou partie, du paie ment de la redevance proportionnelle sur les mines, pour le temps qui sera jugé convenable, lorsqu'il n'est pas possible de satisfaire à la demande en décharge formée par les exploitants, à l'aide des dix centimes de non valeur mentionnés à Fartide 36 de la loi de 1810 (2);
240 De statuer sur les demandes formées pour vendre par lots ou partager une concession de mines (3) ;
250 De statuer sur les demandes formées par les concessionnaires de mines à l'effet d'être autorisés à réunir leur concession à d'autres concessions de même nature , par association ou acquisition , ou de toute autre manière (4);
2S0 De déterminer, en cas de mines menacées d'inondation, l'organisation définitive et les attributions du syndicat spécifié par la loi du 27 avril 1838, les bases de la répartition, soit provisoire, soit définitive de la dépense entre les concessionnaires intéressés, et la forme dans laquelle il sera rendu compte des recettes et dépenses (5);
270 De statuer sur le recours contre le retrait d'une concession de mines prononcé par le ministre conformément à l'article 6 de la loi du 27 avril 1838 (6) ;
28® D'ajouter' des amendements aux statuts des Sociétés anonymes des mines, comme une condition de l'homologation prescrite par l'art. 37 du Code de commerce (7);
290 De statuer, par décrets rendus en Conseil d'Etat,
(1) Foû- tome I, p. 562.
(2) Foîr tome^, p. 865.
(5) Fbir tomt I, p. 586.
(4) ydr tome I, p. 400.
(5) Totrlomel. p. 455.
(6) yotr tome I, p. 455.
(7) Ton* tome I, p. 481.
sur la délimitation d'anciennes conoessions ou exploitations r^ies par l'art. 53 de la loi de 1810 (1) ;
30<> D'accorder les concessions de mines de sel et de sources ou puits d'eau salée, en réglant les droits des propriétaires du sol, ceux des inventeurs, et d'agir, pour la concession de ces substances, comme pour celles des autres mines en général (2);
31'' D'accorder des permissions pour les usines destinées à la fabrication du sel (3) ;
32» De statuer sur les recours formés contre des arrêtés préfectoraux portant règlement de minerai de fer entre divers maîtres de forges (4);
33o De concéder les minerais de fer d'alluvion et les minerais de fer en filons ou couches, dans les cas prévus par les art. 68 et 69 de la loi de 1810 (5) ;
34« D'autoriser, par des règlements d'administration publique , les usines métallurgiques régies par la loi du 21 avril 1810, à l'exception des patouillets, bocards et lavoirs à mines, lorsqu'ils sont établis sur des cours d'eau non navigables ni flottables , ou lorsqu'étant situés sur des cours d'eau navigables ou flottables, ils n'ont pas pour effet d'en altérer sensiblement le régime (6);
Sô*" D'autoriser, par des règlements d'administration publique, les agrandissements ou modifications demandés pour Icsdites usines (7);
36» D'homologuer, par décret, la renonciation du titulaire à son acte de permission d'usine (8) ;
37» De rendre des règlements locaux pour l'exploitation des carrières, dans les divers départements (9) ;
(i) Voir tome I, p. 600.
(2) Fotr tome H, p. 0, H et 12.
(S) Foir tome II, p. 29.
(4) roirtomeII,p. 129.
(5) Voir tome II, p. U5, 37, 155 et 136.
(6) Voir tome II, p. 1 75 et 1 85.
(7) Voir tome H, p. 224.
(8) Voir tome II, p. 224.
(9) rotrtomeU, p. 254.
38^ De rendre des règlements d'adminisiration publique pour re&ploitation des tourbières communales ou particulières', dans les divers dépa^rtemeuts (1);
39° De statuer sur les pourvois formés par la voie con- ; tentieuse contre les arrêtés des Conseils de préfecture en matière de mines^ minières , usines et tourbières.
Au n)inistre des travaux publics il appartient : mSîîSf^" ^*
1*" D'accorder la permission de vendre les produits de recherches de mines exécutées avant la concession (2) ;
"29 D'accorder le renouvellement de ces permis de .vente (3);
3o De préparer les projets*de décrets de concession de 'mines (4);
4o De statuer sur le renvoi aux tribunaux , dans le cas d'oppoâtions à des demandes en concession motivées sur la propriété de la mine, acquise par concession ou autrement (5);
5^ D'approuver les abonnements à la redevance proportionnelle sur les mines, quand l'évaluation du revenu . net donne une redevance au-dessus de 1 ,000 francs jusqu'à 3,000 francs (6);
6"" D'accorder les réductions ou décharges de la rede- : vance proportionnelle demandées à titre de secours, lorsqu'on peut y subvenir avec les cinq centimes de non valeur (7)5
7o D'ordonner, dans le cas de mines menacées d'inondation, l'ouverture de l'enquête prescrite par la loi du 27avrttl838(8);
8o De décider, en pareil cas, d'après l'enquête, quelles
(1) J^dir tome II, p. 275.
(2) yoir tome I, p. 80.
(S) f^ovr tome I, p. 82.
(4) yoir tome I, p. 198.
(5) Voir tome I, p. 220.
(6) Foir tome I, p. 559.
(7) Fair tome I, p. 565.
(8) f^ir tome I, p. il50.
sont les concessions mondées ou menacées d'inondation qui doivent opérer à frais communs les travaux d'assèchement (1);
9^ De déterminer, en pareil cas , sur la propositi<m des syndics , le système et le mode d'exécution et d'entretien des travaux d'épuisement, ainsi que les époques périodiques où les taxes devront être acquittées par les concessionnaires (2) ;
10'> De nommer d'oflBce, sur la proposition des préf^, nne Commission investie de l'autorité et des attributions des syndics, au cas où l'assemblée générale dûment convoquée ne se réunit pas , ou ne nomme pas le nombre de syndics fixé par le préfet (3);
1 lo De suspendre les syndics de leurs fonctions et leur substituer un nombre égal de commissaires , au cas où les syndics ne mettent point à exécution les travaux d'assèdiement ou contreviennent an mode d'exécution et d'entretien réglé par l'arrêté ministériel (4); •
12o De pouvoir faire cesser, sur la proposition du préfet, le pouvoir de ces commissaires, avant Fépoque fixée pour l'expiration de ceux des syndics (5);
13o De pouvoir allouer un traitement à ces commissaires, et dans ce cas, ils en fixent le taux sur la proposition du préfet (6);
14o De pouvoir prononcer le retrait de la concession , dans le cas prévu par l'article 6 de la loi du 27 avril 1838, sauf recours au chef du gouvernement, en son Ckmseil d'Etat, par la voie contentieuse (7);
15<> D'indiquer les médicaments et moyens de secours
(4) Fo»rtomeI,p. 4S2.
(2) roàr tome I, p. A55.
(5) roîr tome I, p. A8S.
(4) f^otrtoineI,p. 4S5.
(5) Foir tome I, p. 4S3.
(6) J^oîr tome I, p. 455.
(7) J^oîr tome I, p. 455.
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que chaque exploitant de miueg sera tenu d'entretenir sur son établissement ( 1 ) ;
16<* De fixer celle des exploitations de mines qui, par leur importance et le nombre d'où vriersqu'elles emploient, dcTront avoir et entretenir à leurs frais , un chirurgien spécialement attaché au service de l'établissement (2);
17o De statuer sur les demandes formées par les concessionnaires de mines , à l'effet de suspendre provisoirement tout travail dans une concession, lorsqijl'il ne doit pas 7 avoir préjudice pour le consommateur (3) ;
18o De préparer les projets de décrets relatifs aux demandes en extension, réduction ou retrait de concession démines (4);
19<» De préparer les projets de décrets pour délimitation de concessions anciennes (5) ;
^ D'accorder les permissions de vendre les produits de recherches de mines de sel et de sources d'eau salée, et le renouvellement de ces permis de vente (6)4
21» De préparer les projets de décrets de concession de mines de sel et de sources d'eau salée (7);
22<> De statuer, en cas d'opposition , sur les autorisations demandées par les concessionnaires de mines de sel et de sources ou puits d'eau salée , pour ouvrir un nouveau champ d'exploitation (8) ;
23/^ De préparer les projets de décrets* sur les demandes en permission d'usines destinées à la fabrication du 8el(9);
(1) Kotr tome I, p. U4 et 520.
(2) roirtomeI,p. 4U.
(9) Ton* tome I, p. 545.
(4) fVîr tome I, p. 545 etsmy.
(5) FotrtomeI,p. 596.
(6) Fuir tome II, p. 9 et 19 et tome I, p. 80.
(7) f^otr tome II, p. 10 et 20 et tome I, p. 198. (S) r<nr tome n, p. 16 et 27.
(9) FonrtomeII,p. 20.
240 De pouToir prononcer le retrait des concessions de mines de sel et de sources on puits d'eau salée , dans le cas prévu par l'article 49 de la loi du 21 avril 1810, et conformément aux règles établies par la loi du 27 avril 1838 (1);
25» De pouvoir prononcer la révocation des permissions d'usines destinées à la fabrication du sel, pour cause d'inexécution des conditions auxquelles elles ont été accordées , sauf tout recours de droit (2) ;
26o D'accorder, sur la proposition des préfets, les permissions d'exploiter les minières de fer situées dans les forêts de l'Etat, des établissements publics et des communes (3);
27° De faire, sur la proposition des préfets, des règlements locaux sur les carrières (4) ;
28o De statuer généralement sur tous les recours formés coptre les actes administratifs des préfets en matière de mines, minières, usines, carrières et tourbières, lesquels actes rendus dans les limites des attributions de ces magistrats, ne peuvent pas, en général, être portés directement au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (5). tiirib?tf!^prS ^ préfets donnent des avis sur les demandes en anto- ''^' risation d'utiliser Ou vendre les produits des travaux de
recherches (6) ;
Us donnent des avis sur les demandes en permis de recherches (7);
Us accordent les autorisations de recherches dans des terrains communaux, aux demandeurs agréés par les communes (8);
(4) rnrtomelI,p,92.
(2) Foir tome n, p. 5S.
(8) Ko»* tome II, p. 1U.
(4) f^oîr tome H, p. 254 et saiv.
(5) roîrtomeI,p. 420.
(«) Fbirtomel, p. Si.
(7) Foir tome I , p. 1 07.
(8) f^otr tome I, p. lOSf.
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Us donnent des avis sur les demandes en conceasîon de. mines (1);
Ils président les comités d'évaloation ponr l'établissement de la redevance proportionnelle sur les mines (2);
Ils donnent force exécutoire aux rôles des redevances fixes et proportionnelles (articles 37 et 39 du décret du 6 mai 1811);
En cas de demandes en d^rëvement de la redevance proportionnelle, pour trop imposé, ils règlent lesfrai& d'expertise, de présence et de vérification (3);
Ils donnent un avis, en forme d'arrêté, sur les demandes en réduction ou décharge de la redevance proportionnelle, pour pertes considérables éprouvées par les exploitants (4);
Ils approuvent les abonnements à la redevance proportionnelle, quand l'évaluation du revenu net donne une redevance au-dessous de 1,000 fr. (5);
Ils règlent, en Conseil de préfecture, les subventions par abonnement, pour dégradation habituelle ou temporaire des chemins vicinaux , par les exploitants de mines, minières, carrières et tourbières, et les propriétaires d'usines (6);
Ils donnent leur avis sur les demandes en partage de concessions de mines (7) ;
Ils reçoivent et apprécient la justification fournie par les concessionnaires, qu'il est pourvu par une convention spéciale à ce que les travaux soient soumis à une direction unique, et coordonnés dans un intérêt commun (8);
Ils peuvent prononcer la suspension de tout ou partie
(I) fVîirtomel.p. i95.
(3) rbtrtomel,p. S5l.
(3) roirtomeI,p. 862.
(4) roû*tomeI,p. 562.
(5) roirtomel,p. 859.
(6) f^oûr tome I, p. 885.
^7) f^otr tome I, p. 894.
(8) roirtomeI,p. S96.
des travaux d'une mine, lorsque la eonditioa préeédente ne sera pas remplie , sauf recours an ministre et au Conseil d'Etat, s'il y a lieu , par la voie contentieuse (1);
Ils reçoivent et requièrent, au besoin , la déclaration du domicile administratif des concessionnaires de mines (2);
ns exercent snr les mines la surveillance administrative définie par les articles 47, 48, 49 et 50 de la loi de 1810;
Ils accordent ou refusent, sauf recours au ministre, les autorisations demandées par les concessionnaires de mines, pour ouvrir un nouveau champ d'exploitation ou procéder à l'ouverture de puits ou galeries, partant du jour, pour être mis en communication avec les travaux existants (3);
Ils statuent, sauf recours au ministre, sur les demandes en autorisation de pousser des travaux de mines sous les UeuxhalHtés(4);
Us statuent, sauf recours au ministre, sur les demandes formées par les exploitants de mines pour être autorisés à abandonner un champ d'exploitation, en raison de ce qu'il est épuisé ou pour tout autre motif (5),-
Us statuent , sauf recours au ministre , sur les demandes formées par les concessionnaires de mines, d'ouvrir sur leur périmètre des chemins de charroi conduisant aux travaux d'explmtation (6) ;
Lorsque par une cause quelconque, l'explcâtation d'une mine compromet la sûreté publique ou celle des ouvriers, la solidité des travaux, la conservation du sol et des habitations de la surface, ils ordonnent telles mesures qu'il appartient, et y font pourvoir d'ofBce, en cas de refus des concesnonnaires (7);
(i) fW tome If p. S96.
(2) Fuir tome I , p. 400.
(5) Foir tome I, p. AU et M9.
(4) f^otrtomeI,p. 804et4ao.
(5) Fotr tome I, p. 282 et 421.
(6) Fuir tome I, p. 555.
(7) rotrtomeI,p. 426.
Us interdisent tout puits, toute galerie ou tout autre travail d'exploitation, ouvert en contravention aux lois et règlements sur les mines, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat, s*il y a lieu , par la voie contentieuse ( 1 );
En cas de mines menacées d'inondation, ils nomment les membres de la Commission d'enquête mentionnée à l'ordonnance du 23 mai 1841, et transmettent au ministre leur avis motivé (2);
Ils règlent, en pareil cas, le nombre des syndics, le mode de convocation et de délibération de l'assemblée générale, conformément à la loi du 27 avril 1838 (3);
Ils proposent au ministre d'instituer d'office une Commission investie des attributions et de l'autorité des syndics, au cas où l'assemblée générale convoquée ne se réunit pas ou ne nomme pas le nombre des syndics fixé par eux (4) ;
Bs peuvent proposer au ministre de faire cesser les pouvoirs de ces commissaires avant l'époque fiaée pour l'expiration de ceux des syndics (5) ;
Ils peuvent proposer au ministre le taux du traitement de ces commissaires (6);
Ils rendent exécutoire^, en cas d'application de la loi du 27 avril 1838, les rôles de recouvrement des taxes dressés par les syndics , on par les commissaires qui les remplacent (7);
Ils font procéder publiquement, par voie administrative, à l'adjudication de la nûne abandonnée (8);
Dans les cas oti l'exploitation est restreinte ou suspen-
(0 Fotr tome I, p. 418 et S9«.
(2) Fo0*toinel,p. m.
(8) fWtoinel, p. ASS.
(4) Koirtomel, p. 45S.
(5) roirtoiiieI,p. 4S8.
(6) Kotrtome I, p. 485.
(7) roîr tome I, p. 485.
(8) rotr tomcl^p. 435.
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due, de manière à inquiéter la sûreté publique ou les.' besoins des consommateurs, ils peuY^tproposer le retrait de la concession dans les formes prescrites par Fàrticle 6: de la loi du 27 avril 1838 (1) ;
Ils proposent au ministre d'indiquer celles des exploitations de mines qui, par leur importance et le .nombre* d'ouvriers qu'elles emploient, devront avoir et eiltretenir à leurs frais un chirurgien^ spécialement attaché an ser-; vice de l'établissement (2) ; «
Us veillent, par l'intermédiaire des ingénienâi placés' sous leurs ordbres , aux mesures prescrites par le décret du 3 janvier 1813, sur la police des mines (3); :
Ils ordonnent la levée d'office des plans intérieurs des mines , lorsque les concessionnaires négligent, soit de les adresser à la préfecture, sôit de les tenir au courant sur leur exploitation (4) ; .
Ils veillent à l'exécution du bornage officiel des concesnons de mines (5) ; •
Us prennent les mesures ùéeessaires pour assurer l'exé-. cution, par les concessionnaires de mines , des mesures* prescrites par les cahiers des chaînes des concessions (6);!
Us donnent des avis sur les demandes en extension ou réduction de concession, et sur les demandes ep retrait de concession (7); •
Us donnent des avis sur les demandes en délimitation de concessions anciennes (8) ;
Ils peuvent proposer d'office la délimitation de c(moes->
(0 Kotrtomel.p. 488.
(2) Foi'r tome I, p. 444.
(5) yoir tome I, p. 446 et suLt.
(4) roîr tome I, p. 451.
(5} f^trtomeI,p. 455.
(6) Foir tome I , p. 460 et suiv.
(7) ybtr tome I, p. 545 et suir.
(8) Toû-tomel, p. 506. .
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sidns anâenneSy à défaut par les andens oonoesaionnaires et iexploitants de la demander ( 1) ;
JOs doilnent des avis sur les demandes en autorisation de vendre les produits de recherches de mines de sd ou de sources d'eau salée (2);
Us donnent des ayis sur les demandes en permis de recherches de mines de sel ou de sources d'eau salée (3);
Us accordent les autorisations de recherches de mines de sel outde sources salées , dans les terrains communaux, aux demandeurs agréés par lés communes (4);
Ils donnent des avis sur les demandes en concession de mines de sd ou de sources d'eau ^alée (5) ;
Us peuvent approuver les projets d'exploitation présentés par les concessionnaires de mines de sel et de sotirces pu puits d'eau salée ^ sauf recours au ministre en cas d'opposition (6) ; .
•ns exercent snr les mines de sel et les exploitations de sources :et puits d'eau salée, la même surveillance de préservation et de police que sur toutes les mines en général (7);
Us dcfnnent des avis sur les demandes en permission d'usines relatives à la fabrication du sel (8);
Ils peuvent interdire toute exploitation de mines de sel, sources ou puits d'eau salée, ou toute fabrication de sd entreprise avant la déclaration de satisfaire à l'art. 51 de la lot du 24 avril 1806, et d'extraire ou fabriquer au moins cinq cents tonnes de sel par année , et leurs arrêtés
>(0 Ton- tome I, p. {^99.
(5) Foir tome II , p. 9 et 1 9 et tome I, p. 81 . (8) Fou* tome II, p. 9 et 19 et tome I, p. 107. !(A) Foir tome n, p. 9 et 19 et tome I, p. 102. .(5) Four tome II, p. 10 et ÎO.
(6) Foir tomre n , p. 1 6 et 27.
(7) Foir tome II, p. 15 et 24.
(8) Koir tome II, p. 29 et SO.
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d'interdiction sont exécutoires par provision, nonobstant toat recours de droit (1);
Us peuvent régler, par abonnanent, en Conseil de préfecture, les subventions à payer par les exploitants de mines, minières, usines, carrières et tourbières, pour dégradations de chemins vicinaux (2);
Ils reçoivent la déclaration des propriétaires du sol qui veulent exploiter des minières de fer, et ils donnent acte de cette déclaration qui vaut permission , et ils déterminent les limites de l'exploitation et les règles sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques (3);
Us exercent sur Texploitation des minières de fer, opérée par les propriétaires ou les maitres de forges, la surveillance administrative, telle qu'elle résulte des lois et règlements sur la matière; ils veillent à l'exécution des mesures de police prescrites par les articles 3, 4, 5, 1 1, 12, 13, 14, 15, 25, 26, 27 et 29 du décret du 3 janvier 1813, et des prescriptions contenues dans les actes de permission, sauf à interdire ces exploitations en cas de contravention (4);
Toutes les fois que des questions de voisinage se présentent pour des usines , relativement à des minières de fer, ils déterminent, suivant chaque espèce, selon la nature des circonstances locales, et sauf recours devant qui de droit, l'application qui doit être faite à telles ou telles mines , de l'expression de voisinage employée par l'art. 59 de la loi de 1810(5);
Us constatent le besoin qu'a une usine des minerais d'une minière voisine, et fixent la quantité de minerai que le propriétaire exploitant de minière doit livrer au maître de forges du voisinage (6);
(i) ybvr tome n, p. 30.
(2) Feir tome I , p. 585.
(S) four tome II, p. 65 et 65.
(A) Fotrtomell, p. 66 etsnÎY. et 112.
(5) Konr tome II, p. 75.
(6) Four tome II, p. 72, 76 , 77 et 82.
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En cas de conciirrenee entre plusieurs maîtres de forges pour l'achat da miaerai exploité par un propriétaire de minière , ils règlent , sauf recours au ministre , les proportions dans lesquelles chacun d'eux aura droit à l'achat du minerai (1) ;
Us opèrent ainsi ce règlement , nonobstant toutes con- Tentions antérieures entre le propriétaire et le maître de forges (2);
Ils accordent aux maîtres de forges des permissions pour exploiter les minières de fer appartenant à des tiers , qui sont reconnues nécessaires à leurs usines, dans l'un des trois cas suivants : lorsque le propriétaire n'exploite pas, lorsqu'il n'exploite pas en quantité suffisante, ou lorsqu'il suspend ses travaux d'extraction pendant plus d'un mois sans cause légitime (3);
En cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges, pour rexploitati<m dans un même fonds, le préfet détermine les proportions dans lesquelles chacun d'eux pourra exploiter (4);
Us peuvent, en cas d'urgence, faire une affectation provisoire de minerai à une forge menacée de chômage, avant la fin de l'expertise ordonnée pour vérifier les ressources de la minière (5);
Us proposent au ministre les projets de permission pour exploiter les minières de fer dans les forêts de l'Etat, des établissements pid>lic8 et des communes (6);
Ils statuent, sauf recours au ministre, sur la quantité et le prix du minerai qui doit être fourni par les conces^ sionnaires de mines de fer, aux usines qui s'approvisionneraient sur les lieux compris en la concession, le tout,
(0 Foir tome II, p. 12S et 7S et saiv. (2) Foîr tome n, p. 125.
(S) rotrtomen,p. 102.
(4) Poiriomen^p. 122.
(5) roô*tomeII,p. 124.
(6) KotrfomelT, p. 1U.
ocmfonnémebt à l'article 70 de la loi de ISIO, et aux prèscriptions du cahier des charges de la concession (1) ;
Ils agissent, au sujet des terres pyriteuses et alnmineuses , comme pour les minerais de fer d'alluvion (2);
Ils donnent leur avis sur les demandes en permission de fourneaux 9 forges et usines régis parla loi de 1810, ainsi que sur le^ oppositions et les demandes ea préféroice survenues pendapt l'instruction de ces affaires (3) ;
ns autorisent l'établissement des patouillets^bocards et lavoirs à mines, toutes les fois qu'ils sont établis sur des cours d'eau non navigables ni flottables, on bien, lorsqu'étant situés sur des cours d'eau navigables ou flottables, ils n'ont pas pour effet d'en altérer sensiblement le régime (4);
Us exercent la surveillance administrative sur les usines métallurgiques , telle qu'elle résulte des lois et règl^nents sur la matière, et notamment des articles 11, 12, 13, 14, 26 du décret du 3 janvier 18(3, et ils veillent à l'exécurtion des clatises insérées dans les actes de permission (5);
Ils reçoivent des exploitants et des maîtres d'usines, l'état annuel des produits brut de leur exploitation, du nombre des ouvriers, de la quantité des matériaux employés et des Matériaux ouvrés (6);
' ns autorisent les maîtres de forges à occuper les terrains des tiers , pour y établir des chemins de charroi ou bien des patouillets et lavoirs, alors que ces dernières usines sont autorisées (7) ;
Us statuent dans le cas d'agrandissement ou de modi-
(0 Fotrtome U,p. 1S8.
(3) Koôrtomell, p. 152.
(5) f^oîr tome II, p. 173.
(4) ^oir tome II, p. 185 et soit.
(5) Voir tome II, p. 215 et sair.
(«) f7»irtomeII,p. S15.
(7) Koirtomellyp. 218.
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ficatioDd'osines déjà autorisées , conune pour l'établissement d'usines nouvelles (!) ;
Ils veillent à ce que les propriétaires d'anciennes usines se munissent de permissions , conformément à l'article 78 de la loi de 1810, et ils peuvent interdire les établissements, en contravention à cet égard (2) ; ' Us isuspendent l'usage des fourneaux , lorsque les propriétaires ont encouru la déchéance (3);
Us reçoivent la déclaration de tous les propriétaires ou entrepreneurs qui se proposent d'ouvrir des carrières (4) ;
Us exercent 9ur les carrières à ciel ouvert une surveiDauce de simple police, et sur les carrières souterraines la surveillance administrative, telle qu'elle est définie par le titre v de la loi de 1810, .et prennent sur toutes ces exploitations les dispositions qu'exigent la ccmservi^tiOn des hommes et des choses, sans que leurs arréfés soient susceptibles de recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (5) ;
Ils proposent des projets de règlements locaux pour les carrières à ciel ouvert ou souterraines de liBurs départelAents(6);
Ils statuent sur les demandes en autorisatiofa d'exploiter des tourbières (7);
Ils exercent sur l'exploitation des tourbières la surveillance administrative définie par la section ii du titre vm de la loi du 21 avril 1810, et peuvent contraindre les contrevenants à cesser leurs travaux (8) ;
Us surveillent et administrent l'exploitation des tour-
Ci) iToô- tome U, p. 22d.
(2) Fotr tome II , p. 327 et suiv.
{8) Fbû* Cormenin, p. 8S1 : décret da 39 décembre 1812 (Arch.)-
(d) Foir tome II , p. 2A0.
(5} f^oîr tome II, p. 25d.
(6) Four tome II, p. 2M.
(7) Foir tome II , p. 280.
(8) fW tome n , p. 288.
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bières oommonales y conformément aux règlements d'administration publique interyenus à cet égard (1)^ •iSb" toM ~ d« ^^^ Conseils de préfecture sont compétents : eomeos de prifec- ^o pour réglcT Ics indcmuités dues par les ooncessioanaires aux inventeurs, explorateurs et anciens exploitants, à l'occasion des travaux antérieurs à la concession (2);
2» Pour régler ces mêmes indemnités , lorsqu'elles se rapportent à des travaux antérieurs à une concession ancienne faite avant la loi de 1810 (3);
3"" Pour statuer sur la demande en réduction de la redevance fixe formée par un concessionnaire de mines, mais sans pouvoir assigner de nouvelles limites aux coneessions ( 4);
4o Pour prononcer, sauf le pourvoi selon les lois , bot les réclamations à fin de dégrèvement de la redevance proportionnelle sur les mines, pour cause de surtaxe (5);
5o Pour régler annuellement, sur la demande des communes, les subventions spéciales pour d^radations habituelles ou temporaires des chemins vicinaux par les exploitants de mines, minières, carrières et tourbières, et les propriétaires d'usines (6);
6» Pour juger les réclamations des concessionnaires de mines inondées ou menacées dlnondaiion sur la fixation de leur quote-part dans les taxes qui leur sont imposées , et celles relatives à Texécution des travaux d'assèdiement(7);
7o Pour donner un avis sur les oppositions formées contre l'établissement des usines régies par la loi de 1810,
(1) rotrtoinen,p. 287.
(2) roïrtoniel, p. 526.
(8) Ko»* tome I, p. S29.
(4) y6(r tome I , p. 5d2.
(5) l^oùr tome 1,560.
(6) yotr tome I, p. 585.
(7) Ko»-tomeI,p. 455.
qoi sont en même temps classées parmi les atdiers insa^ labres (1);
80 Pour régler les indemnités dues à des particuliers, en cas d'exploitation forcée de leurs carrières pour travaux publics (2);
9« Pour ordonner des expertises relatives aux indemnités dues par les concessionnaires, pour travaux antérieurs à la concession (3);
10» Pour juger les contrayentions en matière de grande voirie commises par les exploitants de mines, minières, usines, carrières et tourbières (4) ;
Les tribunaux sont compétents :
1<> Pour statuer sur les oppositions des parties intéresrées aux travaux de recherches exécutés à moins de cent mètres dea maisons ou enclos murés (5); ' 29 Pour régler les indemnités de terrains dues au propriétaire du sol , au sujet des recherches de mines consenties par ce dernier (6);
3o Pour régler les indemnités de terrains dues à des communes, au sujet de recherches de mines exécutées sur des terrains communaux (7) ;
4o Pour statuer sur les dommages-intérêts dus pour occupations de terrains et voies de faits provenant de recherches effectuées sans le consentement du propriétaire du sol et sans autorisation administrative (8);
5° Pour régler l'indemnité préalable due au propriétaire du sol par les permissionnaires de recherches, pour dégâts et occupations de terrains (9) ;
(i] roiVtomelI, p. 178.
(2) f^oiV tome II , p. 2A5.
(5) Fotr tome I, p. 5S0.
(4) Kdô- tome II, p. 526.
(5} Toir tomeI,p. 77, 1i9etSI0.
(6) f^otr tome I , p. 84.
(7) Fotr tome I, p. 85.
(8) rotrtomel,p. 87.
(0) FoirtomeI,p. 115.
Compéienoe des IribanaDx.
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6* Pour statuer sur les oppositions aux demandes en concession motivées sur. la propriété de la mine, acquise par concession ou autrement ( art. 28 de la loi du 21 avril 1810);
7o Ponr statuer sur les indemnités dues aux propriétaires par les concessionnaires de mines, pour occupations de terrains et dommages de toutes sortes, provenant des travaux postérieurs à la concession (1) ;
89 Pour statuer sur les contestations relatives à la cân- . tion et aux indemnités dues par les concessionnaires .de
mimes, en cas de travaut sous les lieux habités (2);
90 Pour statuer sur les oppositions des parties aux travaux ouverts par des concessionnaires, à moins de cent mètres des habitations et enclos murés (3) ;
10<» Pour décider si un inventeur n'a pas aliéné son droit d'invention, par des contrats antérieurs à la concession(4);
llo Pour ordonner la destruction d'ouvrageà exécutés en contravention à la loi du 21 avril 1810 (5);
12^ Pour prononcer sur tous les litiges qui concernent les Sociétés organisées pour l'exploitation des mines, à moins que les exploitants n'aient adopté expÛcitement l'une des formes de Sociétés commerciales définies par les lois , auxquels cas la juridiction appartient aux tribunaux de commerce (6) ; .
130 Pour prononcer sur les dommages causés à une exploitation de miné , par l'exploitation voisine (7) ;
140 Ponr prononcer sur les indemnités dues- aux concessionnaires de mines et aux propriétaires redévanciers,
(t) f7>irtoniel,p. SSd.
(2) Fbîr tome I, p. 501 et 507.
(6) Koirtomel^p. 510.
(1) fVrlomelyp. 621.
(5) f^oir tome II « p. 525.
(6) f^otr tome I, p. 565 et èair.
(7) Fotr tome I, p. 558 et soiy.
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pour massifs réservés en foyeur d'un chemin postérieur à la concession de mine (t);
15o Pour statuer, en fait de concessions anciennes et d'usages locaux qui donneraient lieu h la décision de cas extraordinaires, sur les droits résultant pour les parties des usages ou des conventions réciproques (2);
16» Pour statuer, en fait de concessions anciennes, d'après les titres des parties et jusqu'à délimitation définitive desdites concessions, sur les contestations élevées entre les exploitants voisins, au sujet de la jouissance provisoire qui leur compète (art. 56 de la loi du 21 avril 1810).
17o Pour juger les discussions qui peuvent intervenir entre les propriétaires exploitants de minières de fer et les maîtres de forges, au sujet de la fixation du prix du minerai (3);
1 8o Pour juger les débats à intervenir sur la fixation de l'indemnité due aux propriétaires du sol par le maitre de forges, qui exploite une minière en vertu d'une permission administrative (4);
190 Pour statuer sur les oppositions des parties intéressées à l'établissement de patouiUets , lavoirs et chemins de charroi , par les maîtres de forges sur les terrains des tiers , à moins de cent mètres de distance des habitations et enclos (5);
2O0 Pour régler l'indemnité d'occupation de terrain due par les maîtres de forges, qui établissent, en vertu de l'article 80 de la loi de 1810, des patouillets, lavoirs et chemins de charroi sur les propriétés des tiers (6) ;
2I0 Pour statuer sur les difficultés relatives aux exper-
(0 KotrtonieI,p. 558.
(2) ybir tome I , p. 607.
(5) f^oir tome II , p. 9A.
^(4) rbtrtomeII,p.115.
* (5) y&ir tome II, p. Sis et 1. 1, p. 8«0.
(6) roirtomen,p. 219.
II 2d
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tises qui seraient ordonnées dans tous les cas prévus par la loi du 21 avril 1810, hormis Fexo^tiou spécifiée par rartide 46 (1);
22o Pour juger en police correctionnelle les contraventions en matière de mines, minières , usines métallurgiques, lavoirs à mines, carrières souterraines et tourbières , à Texception des contraventions de grande Toierie;
23^ Pour juger en simple police les contraTentions en matière de carrières à ciel ouvert, à Texception générale des contraventions portant atteinte à la grande voirie, qui sont réprimées par les Conseils de préfecture (2);
24o Pour prononcer d'une manière générale sur tous les litiges d'intérêts privés , Tentes, cessions, usufruits, contrats, donunages, etc., concernant les mines, minières, usines et carrières, à l'exceptiott des matières réservées à la connaissance des Gobscils de préfecture, par Tartide 46 de la loi du 21 avril 1810.
(1) f^oir tome II , p. a9« et saiy.
(3) f^otV (orne II, p. 8S4 et soir.
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à vérifier la conservation, lisez : la conservation.
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LOIS, nSTRUCTIOlS, BtGLEIEITS & CIRCDIilKES
■SLATUm AUX
MINES, MINIÈRES, FOROES ET CAAIUÈRES.
Arrêt du Conseil d'Etat du roi, portant règlemetU pour Fouverture de$ carrières et chemins aux abords.
Le roi ft*éUnt fait représenter, en son Conseil, le rtpport fait par les sienrs eommissaires da payé de Paris et des ponts et chaussées ; contenant, que les routes royales se trouvent souvent endommagées, surtout aux abords de la yille de Paris , par les voitures de pierres qui sont employées a l'exploitation des carrières ouvertes au long desdiles routes : que ces voitures qui sont trés-pesantes, détruisent, en abordant au grand chemin, les berges , les fossés et les accottements; et que souvent elles cassent ou endommagent les arbres plantés aux dépens de Sa Majesté pour la commodité et l'embellissement desdites routes; et que les dégradations se multiplient et s'étendent de jour en jour par les nouvelles charrières qu'ouvrent lesdîtes voilures à mesure que les anciennes sont ruinées : qu'il serait juste que les particuliers qui causent les dégradations, fussent tenus de les réparer, et qu'on pourrait même les prévenir, en assujettissant les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières à fiiire arranger etentretenir à leurs frais , des passages entre les arbres , sur les fossés et sur les accottements des grands chemins pour faciliter l'abord de leursdites' voitures, en pavé; et â planter en même temps des bornes aux deux cdlés de ces passages pour que les plantations ne soient plus endommagées : que sans ces précautions l'entretien des grandes routes deviendrait dans la suite plus dispendieux et plus onéreux â Sa Majesté. A quoi voulant pourvoir : ouï le rapport du sieur abbé Terray, conseiller ordinaire an Conseil royal , contrôleur général des finances ; le roi ^tant en son Conseil , a ordonné et ordonne ce qui suit :
Aet. 1«r. — Les règlements précédemment faits , concernant l'onverture des carrières, seront exécutés selon leur forme et teneur. IL a
Aaeanc carrière de pierre de tailie , moellon , grès , et aatres foaîQes ponr tirer de la marne, glaise ou sable , ne pourra être ouverte qu'à trente toises de distance du pied des arbres plantés au long des grandes routes ; et ne pourront les entrepreneurs desdites carrières, pousser aucune fouille ou galerie souterraine du cdlé desdiles roules, a moins de trente toises de distance desdiles plantations ondes bords extérieurs desdites routes, conformément aux dispositions de l'arrêt du Conseil du 14 mars i 741 , et de Tordonnance du bureau des finances du 29 mars 1754 (1) concernant la police générale des chemins.
Art. 2. — Les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières, ne pourront ouvrir aucun passage entre les arbres et sur les fossés desdites routes royales, sans en avoir obtenu une permission expresse et par écrit du sieur commissaire du Conseil, chargé de veiller à renlrctien desdites routes ; et ladite permission ne pourra leur être accordée que sur la soumission qu'ils donneront de se conformer aux articles suivants.
Aet. 5. — Aux endroits qui auront été indiqués par lesdils sieurs commissaires pour former lesdils passages, le fossé sera comblé jusqu'à la hauteur des berges, dans la largeur de douze pieds seulement, et pardessus il sera fait un bout de pavé partant de la bordure du pavé du grand chemin , et avançant dans la campagne jusqu'à six pieds au-delà des arbres; à l'cxlrémilé dudit bout de pavé, il sera planté deux bornes de pierre; et sur le pavé, au milieu du fossé, il sera fait un cassis, on une pierréc ou aqueduc au-dessous, suivant l'exigence des cas, pour récoulemcnt des eaux.
Art. 4. — Lesdils ouvrages seront construils et entretenus par les entrepreneurs des roules royales , aux dépens des propriétaires et entrepreneurs des carrières voisines ; et ce , tant que Icsdiles carrières continueront d'être exploitées.
Art. 5. — Lesdils ouvrages seront payés aux entrepreneurs des routes, par les propriétaires ou entrepreneurs desdiles carrières, conformément aux devis et états de répartition qui auront élé dressés pour lesdi les constructions par les ingénieurs de Sa Majesté, et visés par lesdils sieurs commissaires; et lesdils paiemcns seront faits dans le délai d'un mois après que la réception desdils ouvrages aura été donnée par lesdils sieurs commissaires cl ingénieurs.
Art. &: — Défend Sa Majesté à tous voiluriers de pierres, moellons, grès et autres matériaux provenant des carrières , de se frayer d'autres passages pour aborder les grands chemins, que ceux qui auront
(1) On ft jngé imlOe de donner le texte de ces actes, puife<iiM lean dispwiiioot sont renoo- ?eléet cl «oolrméet dam le pcéMBt article.
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é\é ainêi disposés pour ]ear Bsage, à peine de cinq eents livres d'amend« «t de confiscation desdits matériaux , desquelles amendes ils seront tenus solidairement arec les propriétaires et entrepreneurs desdites carrières, comme aussi de toute dégradation arrivée par leur fait aux berges, fossés, plantations et accoltemenls desdites routes. Enjoint Sa Majesté au bureau des finances , aux rieurs intendants et commissaires départis dans les généralités du royaume , et aux sieurs commissaires du pavé de Paris et des ponts et chaussées , chacun en droit soi , de faire publier et afficher le présent arrêt partout où besoin sera, et de tenir la main à Texécution des réglemens y contenus, nonobstant opposition on appellation quelconques, pour lesquelles il ne sera difEéré; et si aucunes inleryiennent. Sa Majesté s'en réserve la connaissance , et îeclle interdit à toutes ses cours et autres juges.
Lois relatives aux mines et usines.
Du28 juillet 179 i.
TITBE I"^. — DES MIHES ETT GENERAL.
Art. 1er. -_ Les mines et minières, tant métalliques que non mé- Loi de vm. talliques, ainsi que les bitumes, charbons de terre ou de pierre, et pyrites , sont à la disposition de la nation , en ce sens seulement, que ces substances ne pourront être exploitées que de son consentement, et sons sa surveillance , a la charge d'indemniser, d'après les règles qui seront prescrites , les. propriétaires de la surface , qui jouiront en outre de celles de ces mines qui pourront être exploitées, ou à tranchée ouverte, ou avec fosse et lumière» jusqu'à cent pieds.de profondeur seulement.
Art. 2. — U n'est rien innové a rextraclion des sables , craies , argiles, marnes, pierres a bâtir, marbres, ardoises, pierres a chaux et à plâtre, tourbes, terres vitriotiques , ni de celles connues sous le nom de cendres, et généralement de toutes substances, antres que celles exprimées dans l'article précédent, qui continueront d'être exploitées par les propriétaires , sans qu'il soit nécessaire d'obtenir aucune permission.
Mais â défont d'exploitation , de la part des propriétaires des objets énoncés ci-dessus , et dans le cas seulement de nécessite pour les grandes routes, ou pour des travaux d'une utilité publique, tels que ponts, chaussées, canaux de navigation , monuments publics, ou tous autres établissements et manufactures d'utilité générale, lesdites substances pourront être exploitées , d'après la permission du direc-
foire du département, donnée snr TayU da directoire da dietriet, par tons entrepreneurs on propriétaires desdites mann&ctnres , en indemnisant le propriétaire , tant du dommage fait à la snrftice, qne de la ralenr des matières extraites , le tout de gré à gré , ou à dire d'experts.
Art. 3. — - Les propriétaires de la surface auront toujours la préférence et la liberté d'exploiter les mines qui pourraient se tronyer dans leurs fonds, et la permission ne pourra leur être refusée, lorsqu'ils la demanderont
AtT. 4. — Les concessionnaires actuels , ou leurs cessionnaires qui ont décourert les mines qu'ils exploitent, seront maintenus jusqu'au terme de leur concession , qui ne pourra excéder cinquante années , à compter du jour de la publication du présent décret.
En conséquence, les propriélaires de la surface, sous prétexte d'aucune des dispositions contenues aux articles premier, second et Iroisième , ne pourront troubler les concessionnaires actuels dans la jouissance des concessions , lesquelles subsisteront dans toute leur étendue , si elles n'excèdent pas celle qui sera fixée par l'article suivant; et dans le cas oi\ elles excéderaient celle étendue, elles y seront réduites par les directoires des départements , en retranchant sur la désignation des concessionnaires les parties les moins essentielles aux exploitations.
Art. 5. — L'étendue de chaque concession sera réglée, suivant les localités et la nature des mines , par les départements, sur l'ayis des directoires de district; mais elle ne pourra excéder six lieues carrées. La lieue qui servira de mesure sera celle de vingt- einq au degré de deux mille deux cent quatre-vingt-deux toises.
Art. 6. — Les concessionnaires dont la concession a eu pour objet des mines découvertes et exploitées par des propriétaires , seront déchus de leurs concessions, à moins qu'il n'y ait eu, de la part desdits propriétaires , consentement libre , légal , et par écrit formellemeni confîrmatif de la concession ; sans quoi lesditeS mines retourneront aux propriétaires qui les exploitaient avant lesdites concessions, à la charge, par ces derniers, de rembourser de gré a gré, on à dire d'experte, aux concessionnaires actuels, la valeur des ouvrages et travaux dont ils profiteront. Quand le concessionnaire aura rétrocédé au propriétaire, le propriélairo ne sera tenu envers le concessionnaire qu'au remboursement des travaux faits par le cessionnaire , desquels le propriétaire pourra profiter.
Art. 7.— Les prorogations de concessions seront maintenues pour le terme Axé par l'article 4, ou annulées', selon que les mines qui en sont l'objet , se trouveront de la nature de celles mentionnées aux articles 4 et 6 du présent décret.
AaT. 8. — Tonte coneesûon ou pemnission d'eiploiter one aune» sera aceordée par le département, snr TaTia du directoire du district dans retendue duquel elle se trouveira située, et ladite permission on ooneession ne sera exécutée qu'après aroir été approuvée par le roi , conformément à Tarticle 6 de la section troisième da décret du 22 décembre 1789, sur les assemblées adminislratiyes.
Art. 9. — Tous demandeurs en concessions ou en permissions seront tenus de justifier de leurs focullés , des moyens qu'ils emploieront pour assurer rexploitation, et de quels combustibles ils prétendront se servir, lorsqu'il s'agira de l'exploitation d'nne mine métallique.
AaT. 10. — Nulle concession ne pourra être accordée qu'auparavant le propriétaire de la snrfisce n'ait été requis de s'expliquer, dans le délai de six mois , s'il entend on non procéder à l'exploitation, aux mêmes clauses et conditions imposées aux concessionnaires. Cette réquisition sera foi te i la diligence du procureur-syndic du département où se trouvera la mine à exploiter. '
Bans le cas d'acceptation par le propriétaire de la surface, il aura la préférence , pourvu toutefois que sa propriété seule , ou réunie à celle de ses associés, soit d'nne étendue propre à former une exploitation. Auront également la préférence snr tons autres , excepté les propriétaires, les entrepreneurs qui auront découvert des mines, en vertu de permission à eux aceordée par l'ancienne administration, en se. conformant aux dispositions contenues au présent décret
Ait. 11. — Tontes demandes en concessions ou permissions, qui seront faites par la snile , seront affichées dans le chef-lieu du département, proclamées et affichées dans le lien du domicile du demandeur, ainsi que dans les municipalités que cette demande pourra intéresser; et lesdites affiches et proclamations tiendront lieu d'interpellation à tous les propriétaires.
Ait. 12. — Lorsque les concessions ou permissions auront été accordées, elles seront de ipéme rendues publiqnes par affiches et proclamations , à la diligence du procureur-syndic du département.
Akt. 15. — Les limites de chaque concession accordée seront tracées snr une carte ou plan levé aux frais du concessionnaire , et il en sera déposé deux exemplaires aux archives du département.
AaT. U. — Tout concessionnaire sera tenu de commeneer son exploitation , au plus tard six mois après qu'il aura obtenu la concession, passé lequel temps elle sera regardée comme non- avenue, et pourra être faite â un autre , à moins que ce retard n'ait une cause légitime, vérifiée par le directoire du district, et approuvée par celui du département.
Aet. 1s. — Une concession sera annulée par une cessation de tra-
yam pendant an an , à moins que eette cessation n'ait en ûm caoscs lég^itîmes, et ne soit approuvée par le directoire dn département» sor Ta vis da directoire dn district auquel le concessionnaire sera tenu d'en justifier. Il en sera de même des anciennes eoneessions maintenues , dont l'exploitation n'aura pas été suivie pendant un an sans cause légitime, également constaté.
Art. « 6. — Pourront les concessionnaires renoncer à la concession qui leur aura été faite, en donnant, trois mois d'avance , avis de cette renonciation au directoire du département
A HT. 17. — A la fin de chaque concession , on dans le cas d'abandon , le concessionnaire ne pourra détériorer ses travaui ; en conséquence, il ne pourra vendre que les minéraux extraite, les machines* bflliments et matériaux existent sur l'exploitation, mais jamais enlever les échelles, étais, charpentes, ou matériaux nécessaires à ta visite et à Texistence des travaux intérieurs de la mine , dont alors il sera fût un état double, qui sera déposé aux archives dn département.
AftT. 18. — S'il se présente de nouveaux demandeurs en concessions ou permissions , ponr continuer l'exploitation d'une mine abandonnée , ils seront tenus de rembourser aux anciens coocessionnaires la valeur des échelles, étais, charpentes, matériaux, et de toutes machines qui auront été reconnues nécessaires pour l'exploitation de la mine, suirant l'estimation qui en sera faite de gré à gré, sinon par experte, gens deVart, qui auront été choisis par les parties on nommées d'office.
Art. 19. —Le droit d'exploiter une mine, accordé ponr cinquante ans on moins, expirant, les mêmes entrepreneurs qui auront tait exploiter par eux-mêmes ou par ouvriers à forfaite, seront, sur leurs demandes, admis de préférence à tous autres, excepté cependant les propriétaires qui seront dans le cas prévu par l'article 10 , au renouvellement de la concession , pourvu toutefois qu'il soit reconnu que lesdita concessionnaires ont bien fait valoir l'intérêt public qui leur était confié; ce qui aura lieu tant pour les anciennes concessions maintenues que pour les nouvelles.
Art. 20. — Les concessionnaires actuels, ou leurs cessionnaires qui ont découvert les mines qu'ils exploitent, et qui sont maintenus, aux termes de l'article 4, ainsi que ceux qui le seront conformément a l'article 6, seront obligés d'indemniser les propriétaires de la surface , si fait n'a été , et ce , dans le délai de six mois , à compter du jour de la publication du présent décret.
Art. 21. — L'indemnité dont il vient d'être parlé , ainsi que celle mentionnée .dans l'article l^^'dn présent décret, s'entend seulement des non-jouissances et dégâts occasionnés dans les propriétés par
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reiploitation des nrines, tant à raison des chemins que ùes lavoirs^ laite des eaux , et tout antre établissement, de quelque nature qu'il soit, d^endant de l'exploitation , sans cependant que ladite indemnité puisse ayoir lieu lorsque les eaux seront parrenues aux ruisseaux , fleures et rivières.
Abt. 22. — Cette indemnité aura pour base le double de la valeur intrinsèque de la surface du sol qui sera l'objet desdits dégâts et nonjouissances. L'estimation en sera faite de gré à gré, ou à dire d'experts, si mieux n'aiment les propriétaires recevoir en entier le prix de leur propriété, dans le cas où elle n'excéderait pas dix arpents, mesure de Paris , et ce, sur l'estimatiou qui en sera faite à l'amiable, ou à dire d'experts.
Art. 2S. -^ Les concessionnaires ne pourront ouvrir leurs fouilles dans les enclos murés, ni dans les cours , jardins, prés, vergers et vignes attenant aux habitations dans la distance de deux cents toises, que du consentement des propriétaires de ces fonds , qui ne pourront, dans aucuns cas, être forcés a le donner.
Aat. 24. — Les concessionnaires demeureront civilement responsables des dégâts, dommages et désordres occasionnés par leurs ouvriers, conducteurs et employés.'
- Art. 25. — Lorsqu'il sera nécessaire è une exploitation d'ouvrir des travaux de secours dans un canton ou exploitation du voisinage, rentreprenenr en demandera la permission au directoire du département , pourvu que ce ne soit pas pour extraire des minéraux provenant de ce nouveau canton ; mais pour y étendre des travaux néces-* saires, tels que galerie d'écoulement, chemins, prise d'eau, ou passage des eaux, et autres de ce genre, à la charge de ne point gêner les exploitations y existant , et d'indemniser les propriétaires de la surface.
Art. 26. — Seront tenus les anciens concessionnaires maintenus , et ceux qui obtiendront a l'avenir des concessions ou permissions, savoir : les premiers dans six mois pour tout délai, a compter du jour de la publication du présent décret; et les derniers dans les trois premiers^ mois de l'année , qui suivront celle où leur exploitation aura commencé , de remettre aux archives de leur département respectif , un état double détaillé et certifié véritable, contenant la désignation des lieux où sont situées les mines qu'ils font exploiter, la nature de la mine, le nombre d'ouvrier qu'ils emploient à l'exploitation; les quantités de matières extraites, et si ce sont des charbons de terre, ce qu'ils en font tirer par mois , ensemble les lieux où s'en fait la principale consommation , et le prix desdits charbons; et de continuer à faire ladite remise avant le ter décembre de chaque année, et de
8 A9PE1ÎDXGE.
joindre audit ëUt on pUn des oomges eiistanU el des trtvaox falto dans l'année.
Ait. S7. — Tonles contestations relatives aux mines, demandes en règlement d'indemnité , et tontes antres snr l'exécution dn présent décret, seront portées pardevant les jnges de paix on les tribnnanz de district, saiTaol l'ordre de compétence , et d'après les formalités prescrites par les décrets snr l'ordre judiciaire , sans que cependant il puisse être donné aucune snite aux procédures crimineileSy com« mencées depuis le 14 juillet «780, contre les anieors des dégâts commis dans des concessions de mines , lesquelles procédures seront ciritisées et les informations converties en enquête, a l'effet, par les entrepreneurs, de poursuivre, par la voie civile, la réparation des dommages faite à lenr concession, et la réintégration en icelle, s'il y a lieui aux termes des articles 4 et 6 dn présent décret.
TITRE n. — DES MniES de feb.
Art. 1*. — Le droit accordé aux propriétaires par l'article 1<r dn litre 1er du présent décret, d'exploiter à tranchée ouverte, on avee fosse et lumière, jusqu'à cent pieds de profondeur, les mines qui se trouveront dans l'étendue de leurs propriétés , devant être subordonné à l'utilité générale, ne pourra s'exercer pour les mines de fer qne sous les modifications suivantes.
AsT. S. — Il ne ponrra , à l'avenir, être établi aucune usine pour la fonte des minerais , qu'ensuite d'une permission qui sera accordée par le Corps législatif, sur l'avis do département dans Tétendoe doqnel cet établissement sera projeté.
Aiçr. 5. — Tontes les formalités prescrites par les articles iS et iS dn titre !«, pour la concession des mines à exploiter, seront exécutées pour la permission d'établir de noovelles usines.
AaT. 4. — Tout demandeur en permission d'établir nn oo plusieurs fourneaux ou usines, sera tenu de désigner le Ueu oà il prétend former son établissement-, les moyens qu'il a de se procurer les mi« nerais, et l'espèce de combustible dont il prétend se servir pour alimenter ses fbnmeaux.
AaT. 8. — S'il 7 a concurrence entre les demandeurs, la préférence sera accordée anx propriétaires ayant dans leurs possessions dès minerais et des combustibles; ao défout de ces propriétaires, et a moyens égaux d'ailleurs , la permission d'établir l'usine sera accordée an premier demandeur en date.
Ait. 6. — La permission d'établir one usine ponr la fonte des minerais , emportera avec elle le droit d'en foire des recherches , soit avec des sondes à ce destinées , soit par toot antre moyen praticable ,
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•mf dan» let liens ezeq^lét par l'article S9 da litre I«r, ainsi qne dans les efaainps et héritais ensemencés on eooTcrts de fruits.
Akt. 7. — Les mattres de forges on usines aTertiront nn mois d'ayance les propriétaires des terrains qu'ils Tondront sonder, et leur paieront de gré a gré on i dire d'experts , les dommages qne celte opération pourrait causer.
Art. 8. — D'après la connaissance acquise dn minerai , les muCres d'usines en donneront légalement aris aux propriétaires.
Art. 9. — Lorsque le maître de forge aura besoin , pour le senrice de 9ts usines, des minerais qu'il aura reconnus précédemment, il en préTÎendra les propriétaires, qui, dans le délai d'un mois , a compter du jour de la notification pour les terres incultes on en jachère, et dans le même délai, à compter dn jour de la récolte, pour celles qui seront ensemencées on disposées à l'être dans l'année , seront tenus de foire eux-mêmes l'extraction desdits minerais.
Aar. 10. — Si , après l'expiration de ce délai , les propriétaires ne font pas l'extraction dudît minerai, on s'ils l'interrompent ou ne la attirent pas ayec l'actirité qu'elle exige, les maîtres d'usine se feront autoriser à y fûre procéder eux-mêmes ; et à cet effet, ils se pour- Toieront parderant les tribunaux , ainsi qu'il est prescrit par l'artide 26 du titre l«r.
Abt. 1 f . — Lorsque les propriétaires feront l'extraction du minerai pour le Tendre aux maîtres d'usines, le prix en sera réglé entre eux de gré à gré ,. ou par experts choisis ou nommés d'office , lesquels auront égard aux localités et aux frais d'extraction , ainsi qu'aux dégâts qu'elle a occasionnés.
Art. 1S. — Lorsqne, sur le refus des propriétaires, les maîtres d'usines auront fait extraire le minerai, le prix en sera déterminé ainsi qu'il est annoncé en l'article précédent.
Art. 15. — Indépendamment du prix dn minerai layé, qui sera payé aux propriétaires par le maître de forge, celui-ci sera tenu d'indemniser lesdits propriétaires, soit à raison de la non-jouissance des terrains, soit pour les dégâts qui seront liits â la superficie , de gré à gré on a dire d'experts.
Art. 1 4. — Le maître d'usine cessant de jouir de la faculté qui lui aura été accordée d'extraire du minerai, sera tenu de remettre les terrains en état de culture, ayec la charrue destinée aa labourage ; et dans le cas otk l'es traction se serait faite dans des Tignes on prés , il sera également tenu de les remettre en état de culture et de production, et l'indemnité en sera réglée en conséquence par les esperts, si les parties ne Tont déterminée entre elles.
Art. t&. — Ne pourront les maîtres de forges fsire aucune espioitation on fouilles dans les bois et forêts, sans avoir, indépendamment
des fofmalités preieriles pur les articles 7» 8 et 0 da présent titre, indemnisé préalablement les propriétaires de gré à gré, ou à dire d'experts, elioisis oa nommés d'office, lesquels experts seront obligés dans lear estimation, d'aroir égard à la Talear superficielle desdits bois et forêts, et au retard qa*épronTera le recm; ellesdits maîtres de forges seront tenus de laisser au moins vingt arbres ou baliveaux de la meillenre venue , par arpent, et de ne leur causer aucun dommage ni dégradation , sons les peines portées par les ordonnances^ Ne pourront, au surplus , lesdits maîtres de forges , faire des fouilles dans l'étendue de plus d'un arpent, par chaque année; et l'exploita lion finie , ils nivelleront le terrain, le plus que faire se pourra, et repiqueront de glands ou semis les places endommagées par Taxtraction de la mine.
Art. 16. — S'il était reconnu par experts qu'il fut impossible de remettre en culture certaines places de terrain oà les fouilles et extractions des minerais auraient été faites, l'entrepreneur' dédommagera le propriétaire , à proportion de la moins value de son terrain, occasionnée par l'extraction, soit de gré a gré, soit à dire d'experts.
Art. 17. — La mine extraite de la tête pourra être lavée et transportée en toute saison, a charge par lés maîtres de forges de dédommager ceux sur la propriété desquels ils établiront des patouillets ou lavoirs, des chemins pour le transport ou charroi , ainsi qu'il est prescrit par l'article 20 du titre \"j sans cependant que le transport puisse s'en faire à travers les héritages ensemencés.
Art. 18. — Les maîti'es de forges se concerteront avec les propriétaires, le plus que faire se pourra, pour établir leurs patouillets et lavoirs, de manière à ne Causer aucun préjudice aux propriétés voisines ou inférieures ; et s'il résultait quelques dommages de ces établis^ sements, les maîtres d'usines seront tenus d'indemniser les propriétaires, soit de gré â gré, soit a dire d'experts; mais lesdits lavoirs nt pourront être établis dans des champs et hérilages couverts de fruits.
Art. 19. — Les maîtres de forges actuellement existants seront tenus de se conformer, à compter du jour de la publication du pré^ sent décret , a tontes ses dispositions, en ce qui les concerne.
Art. 20. — Dans le cas bii les propriétaires voudraient continuer les fouilles ou extractions des mines de fer, qui s'exploitent avec fosse et lumière jusqu'à cent pieds de profondeur, déjà commencées par les maîtres de forges, ils seront tenus de rembourser à ces derniers les dépenses qu'ils justifieront légalement avoir faites pour parvenir auxdite^ extractions.
Art. 21. — Sera, le présent décret, adressé incessamment aux départements, pour être exécuté comme loi du royaume.
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Instruction sur les tourbières^ l'extraction des tourbes, la conservation et l'usage de ce combustible,
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Qnoiqiie la toarbe et ses arantages soient conons en France deptùs Tourbières. longtemps , cependant son usage a été borné , jusqu'à nos jours, aux départements de la Somme et du Pas-de-Calais , à quelques cantons de ceux de l'Oise, de l'Eure et d'un petit nombre d'autres ; il en est plusieurs, dans la France , oà son nom n'est pas môme connu, et cependant il existe à peine une yallée qui ne recèle ce précieux combustible. On le trouye aussi communément dans les plaines sablonneuses , connues sous le nom de landes et de bruyères , et même sur quelques montagnes , sous des forêts et des terres cultirées , oik on ne le soupçonnerait pas.
Combien ne serait-il pas avantageux à la France de suppléer à la disette du bois qui se fait sentir depuis plusieurs années, par une matii^re qu'on peut se procurer dans une infinité d'endroits , abondamment et à peu de frais , qui peut remplacer le bois dans presque tous les cas, et même dans plusieurs avec ayantage.
Il est donc important de diriger l'attention et les efforts des Français yers une substance dont l'exploitation doit leur procurer un moyen de diminuer la consommation du bois ; et, si l'on joint à cet ayantage celui de fournir un combustible à un prix de beaucoup inférieur à celui du premier, et d'offrir, dans sa cendre, non-seulement un engrais que ses propriétés font rechercher partout où il est connu, mais encore une quantité considérabble de différents sels, on sentira tout le prix de ce genre d'exploitation.
Ce sont ces considérations qui ont déterminé l'Agence dés Mines à foire rédiger la présente instruction.
II. — 5^5 propriétés
Elle brûle avec flamme, exhale une fumée épaisse et fétide lorsqu'elle s'allume : quand toutes ses parties huileuses et volatiles sont dissipées par la combustion ou par la carbonisation , alors elle ne rrpaod plus d'odeur.
EUe ft^ncinére parfcitement et donne plus de eendres qn'aaenn antre combustible : ces cendres sont trés-recherchées pour l'ag^riculture. On peut en extraire plus ou moins de potasse, et sonyent du sulfate de soude.
La tourbe et le charbon de tourbe peUTcnt être employés aux mêmes usages que le bois et le charbon de bois, et même avec pins d'aranlage dans plusieurs arts.
On a trouré, dans les bancs de tourbe, des arbres reuTersês» bien conseryés, imprégnés d'ean; des corps d'animaux , aussi bien conservés, et dont la peau paraissait avoir subi une sorte de tanage; plusieurs autres observations prouvent que Teau qui a pénétré dea couches de tourbes, a des propriétés antiseptiques.
m. — Position des tourbières, ou leur manière d'être dans la nature.
On trouve ordinatrement des couches de tourbes dans les lieux qui ont été on qui sont encore submergés , mais plus particulièrement dans le fond des bassins, d'anciens lacs ou d'étangs, dans les marais ou vallées qui ont été couvertes d'eaux stagnantes, on dont les courants n'étaient ni rapides ni tumultueux. On rencontre des tourbes , à de grandes hauteurs, sur des plateaux de montagnes, ou même sur leurs pentes, quand elles se trouvent dans une région ou dans une atmosphère souvent humide. On en trouve encore , à diverses hauteurs, dans les coteaux et dans les plaines, sous des attéris-* sements formés par des dépôts postérieurs à la formation de ces tourbes, aiosi que sur léh rivages de la mer, au-dessous des sables dont ils sont couverts.
Les bancs de tourbes sont plus on moins compacts et serrés : 10 suivant la natnre du détritus des végétaux qui les composent, dont les tiges sont conservées entières ou très-divisées ; S» suivant le plus ou moins d'épaisseur de la couche déposée , dont le fond se trouve comprimé et serré par son propre poids, quand elle est épaisse, et plus lâche, quand le dépôt n'a pas été considérable; S» enfin , suivant qu'il y a ou qu'il n'j a point de terres rapportées par les allnvions postérieures, sur les bancs de tourbes.
Les bancs de tourbes sont quelquefois entremêlés de dépôts sableux, argileux et coquilliers. Au-dessous des couches de tourbes, on trouve ordinairement une couche de marne on argile crayeuse. Il est des pays ou cette marne est très- recherchée pour ragriculture.
Souvent, plusieurs bancs de tourbes sont les uns au-dessus des autres , séparés par des dépôts de sable , d'argile et de terre.
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Vépmstm des bancs de tourbes est trés-Tariable. On en connaît qui ont depuis six ponces jusqu'à YÎngt pieds.
Les bancs de tourbes sont ordinairement parallèles aux dépôts , dans le fond des vallées, et leur direction suit- aussi celle de la yallée, à moins qu'elle n'ait été dérangée, ou qne la formation de la tourbe n'ait été même interrompue par un courant rapide, traversant la vallée , on par quelque autre cause qui a influé sur Tétat des eaux de la vallée.
On peut voir, dans l'ouvrage de H. Dninc, intitulé : Lettrée eur les Hommes et les Montagnes , des détails intéressants snr une marche progressive des tourbières, analogue à celle des glaciers dans certaines montagnes. On a rencontré, au-dessous de certaines couches , dans la vallée de la Somme , des chaussées aneiennes , divers instruments a l'usage des hommes et des pièces de monnaie.
Il paraît certain qne les tourbières se renouvellent, an moins dans les circonstances favorables i leur formation. Il est constant aussi que leur renouvellement n'a lieu que très-lentement
IV. — Moyens de reconnaître l'existence des tourbes
On peut espérer qu'une vallée renferme de la tourbe , lorsque son fonds est large, évasé, uni et que les eaux y stagnent, on y coulent doucement, en serpentant d'un côté à l'antre.
La nature des pUntes qui croissent dans les marais ou vallées , ne peuvent être un caractère pour reconnaître l'existence des tourbes , qu'autant que les vallées ne seraient pas recouvertes d'une couche de terre végétale, suffisante pour entretenir la végétation, car alors diverses plantes peuvent s'y trouver comme ailleurs.
La plupart des plantes ne végètent point dans la tourbe ; mais , lorsqu'une épaisseur médiocre de bonne terre est superposée sur des tourbes, une multitude de plantes, et surtout les légumes, y viennent avec une vigueur remarquable, sans doute a cause que leurs racines obtiennent continuellement du voisinage des tourbes toute rhumidité dont elles ont besoin.
Les arbres , excepté les aulnes , [ne réussissent qne jusqu'à ce que lenrs racines aient atteint la tourbe.
On ne peut donc tirer d'inductions assez certaines pour la présence des tourbes, de la nature ou de la végétation des plantes; on en tirerait mieux du dépérissement des arbres , quand leurs racines , à une certaine profondeur, atteignent la tourbe.
Un caractère pins certain , c'est le tremblement du terrain , lorsqu'on le frappe du pied : sa compressibilîté , son affaissement, lorsqu'on le charge d'un certain poids; le travail des taupes, qui
ramène, à la sarfaoe, des parcelles de foorbe , lorsqu'elle ii*est pas profondément déposée , est encore sonrenk an indice.. Mais tons ces moyens ne sont pas snfGsants pour déterminer une fouille, et établir nne dépense d'extraction ; car, outre la présence de la tonrbe , il faut reconnaître sa profondenr, son étendae, ses qualités; et c'est œ que le sondage seul peut assez bien faire reconnaître.
V. — Du sondage pour la tourbe
Les tonrbiers se servent d'une sonde particulière, simple comme tous leurs outils ; c'est une espèce de grande cuiller de onze pouces de longueur, dont les bords sont très-conpants, qui est terminée par une pointe acérée et tournée en vrille; elle est garnie d'un manche de 1 5 i 18 pieds de longueur, snr lequel on a marqué des divisions de 1 1 pouces chaque, et que l'on appelle poinfea*
La manière de s'en servir consiste a faire, d'abord, un trou carré, de deux a trois fers de bêche de profondeur, ou jusqu'à la tourbe ; deux hommes appuyant fortement sur le manche de la sonde, la descendent perpendiculairement d'une pointe; ils lui font ensuite faire un tour complet , et la remontent : le sondeur ratisse alors la surface interne de la cuiller, et découvre la tourbe, dont, avec un peu d'usage , il reconnaît la qualité avec certitude. On replace ensuite la sonde dans le trou, on l'enfonce d'une nouvelle pointe, on la retire et on l'examine comme ci-dessus, continuant cette manœuvre aussi longtemps qu'elle ramène de la tourbe.
Si la tourbe était toujours' régulière, il sufQrail de donner, de loin en loin, quelques coups de sonde, pour s'assurer seulement des points oi^ elle commence, et de ceux où elle finit; mats dans une même pièce de pré, il se trouve quelquefois d'excellente tonrbe, au milieu d'autre fort inférieure. Souvent les premières pointes sont bonnes ou mauvaises, et les dernières sont de qualité opposée. Il convient donc, lorsqu'on veut sonder un pré, d'introduire la sonde de trois en trois toises, lorsqu'on trouve le banc régulier, et de deux en deux , même de toise en toise, dans le cas contraire.
Nous observons que, lorsqu'une couche est connue dans tonte son épaisseur, et qu'on a rencontré le dépôt sableux ou marneux, on peut encore sonder au-delà , parce qu'il se trouve souvent plusieurs bancs de tourbes au-dessous de ces dépôts.
VI. — Des diverses espèces de tourbes
La couleur, la pesanteur, le mélange de débris de plantes, de coquillages fluriatiles et de terre , sont les choses qui établissent les principales différences entre les diverses espèces de tourbes.
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Ces accidents penyent prodaire un grand nombre d'espèces de tourbes; mais on ne s'arrête , dans le eommeree , qu'à ce qui ëlablit des différences notables dans Tnsage , et on y dislin|(ue trois espèces principries, savoir : 1<» la tourbe léj^ère; 2« la tourbe moyenne (tourbe brune» tourbe molle); S» la tourbe dure.
^i'» La tourbe légère est d'un brun mêlé de blanc, poreuse, entre«mélée d'une quantité plus ou moins grande de roseaux, de joncs , et d'autres plantes marécageuses. On y trouve assez ordinairement des coquillages fluviatiles : elle Inrûle avec activité, jette beaucoup de flamme et se consume vite, exhale peu de fumée, et laisse une cendre blanchâtre et fort légère.
20 La tourbe moyenne est plus noire , moins poreuse et plus pesante que la précédente; elle ne contient point de roseaux. On y retrouve seulement encore quelques filaments fort minces; elle n'offre plus ou presque plus de coquillages : elle s'allume plus difficilement que la première, brûle moins vivement d'abord , et jette moins de flamme, exhale une fumée pins considérable, plus épafsse et plus fétide; donne plus de chaleur, se consume plus lentement, et laisse une cendre jaune fort pesante.
50 La tourbe dure est d'un noir pins intense encore que la tourbe moyenne , et plus pesante que les deux autres» On n'y retrouve plus aucun vestige de coquillages ; à peine y aperçoit-on quelques légères filandres , quelques vestiges méconnaissables de plantes. Elle s'allume encore plus difficilement que la prccédcfkte , jette une flamme moins élevée, mais plus vive ; exhale une fumée abondante, épaisse, noire, et très-fétide, donne une chaleur très-pénétrante, se consume lentement et conserve le feu longtemps , laisse une cendre rougeàlre très- pesante.
On pourrait décrire plusieurs autres espèces de tourbes ; depuis la première jusqu'à la troisième, il y a des nuances presque sans nombre; mais on ne dislingue , dans le commerce , que les trois genres qui viennent d'être décrits, confondant dans chacun d'eux toutes les espèces qui leur sont analogues; il en est cependant encore deux qui méritent d'être distinguées , à cause de leur peu de valeur.
L'une est blanche, pesante, pleine de coquillages, très-chargée de terre , et qu'on nomme tourbe terreuse ; l'autre , d'un brun clair, très-poreuse et légère , pleine de trous , et ressemblant plutôt à un paquet de mousse , qu'à de la tourbe , d'où elle a pris le nom de tourbe mousseuse.
On fait si peu de cas de ces deux espèces, qu'on ne prend pas la peine de les ettraire, à moins qu'on n'y soit contraint pour découvrir la bonne tourbe. On les rejette alors parmi les déblais, ou bien on les brûle sur place , pour vendre Icur^ cendres à bas prix.
Vn.— De ^exploitation des tourbières.
Qiund !«• banes de tourbes ont élé sondés et reconnns dans lears dimensions et qualités , il s'agit d'obtenir les tourbes « de manière â ce qn'elles puissent recevoir les manipulations qui les rendent propres an commerce. ^
Ces opérations consistent â diviser les masses, en les extrayant par petits parallélipipédes, qui portent le nom de tourbes, et i les débarrasser par une dessiccation complète de la quantité d*ean dont elles sont pénétrées.
Afin d'avoir le temps suffisant pour la dessiccation, qui ne se fait bien que pendant le printemps et Télé, il faut commencer l'extraction des tourbes en germinal.
Vni. — De Fexiraetion.
L'extraction s'en fait i tranchée ouverte, parce que les lieux bas, dans lesquels se trouvent le plus ordinairement les tourbes , ne per* me lient pas d'y pratiquer des galeries pour attaquer les couches de tourbes, comme on l'a fait pour celles de houilles.
Une des plus grandes difficallés , et même la seule à vaincre dans celte extraction, c'est de tenir les couches de tourbes suffisamment a sec , et de parvenir â extraire même sous Teau , quand on ne peut plus faire autremenU
Il est donc important, pour tourber une vallée avec succès, de disposer l'extraction de manière à n'être pas gêné par raffluence des eaux. Pour cela, il foudra commencer par les parties les plus basses , aller en remontant les pentes , et laissant derrière soi ou une pente suffisante pour écouler les eaux, on des parties d'extraction faite qui les recevronU Si, au contraire, on commençait & extraire, dans les parties plus hantes des vallées , on aurait a soutenir, par des digues et des batardeaux, des masses d'eaux considérables, qui occasionneraient de trop grandes dépenses, et des accidents desquels pourrait résulter la perte entière des travaux d'extraction.
Le moyen le plus régulier d'exploiter les tourbières , est d'ouvrir, au bas de la vallée , une tranchée qu'on suit en remontant la vallée, et qui y forme un canal. Quand on a extrait de ce canal tontes les tourbes qu'on peut extraire au lonchet, on enlève le reste â la drague. Cette extraction est la moins dispendieuse, la plus sâre , et celle qui laisse perdre le moins de tourbes.
Le canal pratiqué par cette exploitation , sert à écouler les eaux, à transporter les tourbes sur des bateiiux , â améliorer le terrain de la vallée, qui se trouve égontté et raffermi. Ce canal peut se combler au
moyen des «llavions, par les terres qaî y sont enlrainées et déposées à la suite des grandes plaies et des orages, et devenir Ini-méme nn i>on terrain pour L'agricoltare.
Qoand ce premier canal estëpaisé de tourbes, on en pratique un antre disposé aassi de manière à écouler les eaux le mieux possiMe , et à une distance suffisante da premier, pour éyiter Taffaissement des terrains , ou la communication latérale des eaux , qui pourrait avoir lieu, s'ils étaient trop yoisias Tnn de Tautre.
Ce genre d'exploitation régulière a lien dans la Flandre, où le défaut de bois à fait sentir dés longtemps la nécessité d'exploiter les tourbières avec économie; mais, daàs la plupart des vallées, où 4)n extrait des tourbes en France ^ on a suivi une méthode plus convenable, a la vérité, aux petites propriétés, en ne faisant que des extractions partielles; mais cette méthode, au lieu d'améliorer le terrain des vallées, les crible de trous, les remplit d'eaux stagnantes qui infectent l'air, répandent des nuladies dans les habitations voisines , et laissent une quantité considérable de tourbes «ttlouies. C'est une très-grande faute d'entailler un pré de çà et de là. Lorsqu'on a haché ainsi un terrain , il est impossible qu'on n'en perde pas une très-grande partie , à rabon des massifs qu'on est obligé de laisser de tous cdtés , et des communications d'eaux qui s'inAtrent partout, rendent les travaux très-difficullueux , et forcent même quelquefois de les abandonner.
Il est donc indispensable de combiner l'extraction des tourbes dans une vallée , et de l'ordonner suivant les localités et les nivellements, qu'il sera bon d'avoir assez exacts pour itssurer l'écoulement des eaux avec facilité.
Il est probable que le mode d'extraction , en usage dans le département de la Somme , n'est qu'une mauvaise imitation de la manière usitée en Hollande, où les localités ne permettent pas de donner des moyens d'écoulement.
Quelquefois la tourbe repose sur un fonds de sable, ou sur des pierres inclinées, fendillées , ou d'une nature poreuse, et propres A absorber l'eau. On peut mettre à profit ces circonstances locales, pour dessécher les marais à tourbes; il suffît alors de creuser jusqu'à ce qu'on ait rencontré lune de ces espèces de terrain. On pratique, par ce moyen, un puisard qui peut être suffisant pour opérer le dessèchement de la tourbière.
Lorsque les tourbières sont voisines des étangs ou des lacs, on peut se débarrasser des eaux , en baissant momentanément celle de ces grands réservoirs.
Une précaution nécessaire encore, en disposant une exploitation de tourbes, c*est de s'arranger de manière à avoir, aussi près que
possible da Itea de l'extraction , nnh surface soffisantc pour éleadre les tourbes extraites, afin d'obtenir leur dessiccation.
A Mcnnecy, où les loarbicres s'extraient à sept pointes de profondear, on calcule qu'il faut six arpents environ pour VéicfUe des tourbes extraites dans un arpent, d*où il suit qu'en général le nombre des arpents nécessaires pour Tétente, esta peu prés égal à celui des pointes d'épaisseur du banc de tourbes.
On sent que, plus le lieu choisi pour Tétente sera sec, mieux il vaudra pour accélérer l'opération.
IX. — Détails de Vexiraction
Lorsque les dispositions générales sont bien assises pour Fexploitalion d'une vallée à tourbes, des ouvriers que l'on nomme dihumeurs t placés* dans la partie la plus basse, par laquelle on doit commencer, enlèvent le gazon et la terre végétale, avec la bôche ordinaire, dans un espace d'environ neuf pieds carrés. Ces déblais doivent être portés a cinq ou six pieds des bords de rentaille, pour éviter que leur poids, faisant affaisser les terres, n'occasionne des bavures qui rempliraient l'excavation (1).
Après qu'on a découvert le banc de tourbes, sur celte étendue de neuf pieds carrés , des ouvriers , qui portent le nom de tùreurêj Teutamenl, en enlevant à un des angles de l'entaille, lajargeur de deux bêchées, ce qui donne deux mottes de neuf à dix pouces de hauteur, sur dix -sept à dix -huit de longueur, qu'on nomme chanieaux, et qui équivalent chacune à deux tourbes. L'entamnre du banc ainsi faite, chaque tireur continue à la découper, l'un allant à droite et l'autre à gauche, aà moyen du louchet à aileron. La forme des tourbes est déterminée par cette manière de les extraire : elles offrent un parallélipipède de onze à douze pouces de hauteur, sur trois pouces dans les autres dimensions ; la hauteur du louchet porte le nom de pointe. Ce parallélipipède éprouve plu9 ou moius de retrait pendant la dessiccation des tourbes, suivant leur nature et le degré de sécheresse qu'elles ont obtenu.
Pendant le travail de l'entaille, on observe de couper perpendiculairement ses faces ou tranches latérales. La couche de tourbe ne peut s'écrouler, à cause de la liaison de ses parties entre elles ;. elle ne peut être sujette qu'aux affaissements qui arrivent, comme nous l'avons dit, quand on la charge ; ce qu'il faut éviter sur le bord des entailles.
(1) Ces dëbkiy , composés de terre régélalc , sont ordinairement trte-propre» fc la culture de» planta potogferes et des légumes ; on doit en iir«> parti;
On continae a enfoncer le louchet verticalement le long des tranches de la fosse » de manière qne la tourbe à lever ne tienne jamais qne par les denx C4^tés qne tranche le loachet, et à sa partie inférieure où elle est facilement détachée du reste de la masse , par le «onp de main de Touvrier, qui consiste : 1» a enfoncer le louchet de la hauteur du fer ; 2» a le pousser/ du haut du manche, un peu en nvant ; So à Tincliner de mémo du côté opposé à Taileron ; Ao à le remettre vertical ; 6» à enlever la tourbe. Quand on entaille sous l'eau , il faut un temps de plus, qui consiste : 6o a incliner assez le louchet en arrière pour assurer la tourbe dessus avant de la jeter hors de Tentaille , sans qooi la résistance de Teau, qui tend a délaver le fer du louchet, entraînerait la tourbe.
Deux tireurs, tourbant ainsi une entaille, ayant commencé à an angle , vont Tnn sur la droite et l'autre sur la ganebe , reprenant à la tête de chaque tranche sur le travail Ton de Tautre , jusqu'à re que, arri?és vers Tangle opposé, comme ils se gâteraient en continnant de travailler deux, un seul finît tout, et l'autre reprend on autre travail.
Toute cette opération doit se faire trés-lesfenaent , surtout quand on a à craindre d'être gagné et gêné par les eaux. Alors , pour aller plus vite, plusieurs tireurs se mettent dans une entaille, et on l'exploite par gradins ou banquettes; deux tireurs pouvant être toujours, chacun d'un côté, sur le même plan du gradin ou de la banquette. Les tourbes extraites sont jetées a des ouvriers , sur le bord de l'enfaille, qui les reçoivent et les rangent, ainsi que nous le dirons pins bas.
Comme il est intéressant d'exploiter, tant qu'on peut au louchet , on se débarrasse des eaux dans les entailles, au moyen de bascules , que quelques ouvriers font agir, en versant l'eau extraite , soit dans renlaîlle voisine , soit dans un courant dont la pente l'entraîne. On emploie aussi la vis d'Archimède, ou des pompes à bras.
Si on a besoin de laisser un batardeau d'un côté quelconque de Fentaille , on observe de le fortifier, en laissant depuis le niveau jus* qu'à la base du batardeau, au fond de Tentaille , un renfort composé de plusieurs degrés d'épaisseur de tourbes , allant en croissant vers le bas.
Si on craint qu'un batardeau, ainsi construit, ne suffise pas pour soutenir l'eau, on laisse, en outre, an milieu du batardeau, un contrefort de la largeur de trois ou quatre tourbes, et d'une longueur proportionnée à la poussée des eaux qu'on a à vaincre : on l'appelle haudet.
On sent qu'à mesure que les tireurs s'enfoncent, la difficulté augmente pour jeter la tourbe à celui qui doit la recevoir sur le bord
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de renlaîlle. Le pins fort tireur ne peut la jeter à plus de quinze pointes de hauteur; ainsi, pour extraire è ringt pointes de profondeur, il faut recevoir la tourbe & douze ou quinze pieds , et la rejeter sur le bord de Fentaille.
Lorsque la tourbe est à une profondeur telle qu'on ne peut plus rextraire aulonchet^ on Teiploîte à la drague , au moyen d'un batelet, «t on la moule ensuite.
La drague est l'instrument connu pour nettoyer les fossés ou les Tiriéres; par ce moyen, on é?ite la dépense des épuisements; mais on a de plus celle du moulage.
Le tnoule dont on se sert est semblable a celui pour faire des briques, et la manipulation est aussi très-analogue. Dès que la tourbe est jetée du bateau sur le bord du canal on de l'entaille , des ouvriers la foulent, la pressent dans les moules, et la déposent ensuite sur le gazon , où elle reste , jusqu'à ce qu'elle soit assez affermie pour recevoir les manipulations propres à la sécher entièrement, comme nous le dirons par la suite.
En Hollande (4), on se sert, pour l'extraction des tourbes, dun grand coffre sans fond qu'on enfonce sur le banc , et dans lequel se placent les tireurs ou coupeurs^ pour être à l'abri des eaux. Dans quelques cantons de ce pays, en France, dans le département du Pas-de-Calais, on fouille la tourbe avec des filets garnis de cercles de fer ; et au lieu delà mouler, après l'avoir bien foulée, on l'élend sur une aire préparée ; on en fait une couche de douze a dix-huit pouces d'épaisseur. Lorsqu'elle a pris assez de consistance, on la divise par tranches et par tourbes , on les retourne , et on les fait sécher.
X. — DE LA DESSIGATION DES TOURBES
Manipulations usitées pour la dessiccation des tourbes.
Nous avons dit que les tireurs jettent les tourbes extraites à des ouvriers, qui les reçoivent sur le bord de l'entaille. Ces ouvriers sont des brouetteurs (des femmes et des enfants peuvent faire ce travail). Ils reçoivent les tourbes et les rangent sur une brouette ,
(1) Voir 1* le Mémoire publié dans le n* 89, p. 837 da Jovumal det Minet, sur Textraction M la préparation de la tourbe des provinces de Hollande et d'Utrecht ; V la nofe sur on moyen de rendre la tourbe compacte , p. S97 ; 8* l'extrait des Mémoires sur le diarbonnage de la tourbe , n* 9 dn /oumol d«e JTAMt, p. 1.
(1) Pour obtenir une bonnte deeaioeation dea tourbes extraites , on aent qu'il finit lee exposer iucoesalvement , sur toutes leurs isces , b l'action de l'air et du soleil. Le printemps et l'été sont les seulaa saisons propres b cette opéraCon ; il but doue commencer TextracUon dès le mois d*avril, et il ne faut plus atoir de tourbes b sécfaer, pané le l" septembre.
ayant soin de ne pas les briser. Ib n*en doivent pas mettre plos de quinze à la fois sor leur bronette; une pins grande quantité unirait, en ce que eelies inférieures seraient écrasées.
Les brouetteurs Yont déposer les tourbes sur le lieu de Té lente. Il faut choisir la place la plus sèche, une surface snfEsante, et qui ne soit pas trop loin de renlaille : une distance de cent pas est bcaaoonp. Si on porte les tourbes plus loin, l'opération est trop lente , et les dépenses augmentent
Première manipulation.
Il fiant avoir attention que les bronetlears ne renrenent pas labrouette , ce qui briserait les tourbes. Ils doirent les pi^ndre et les ranger sur le terrain par petits tas , qu*on appelle pileU^ renUUu^ de quinze, etc. Ces petits tas , pilets ou rentelets , doivent être asses espacés pour que Tair puisse circuler antour. Dans les terrains trèssecs, on les sépare d'une demi-semelle; dans ceux moins secs, d'nne semelle entière.
On les laisse jusqu'à ce que les tombes soient ce qn*on appelle bien coutmnéeê , c'est-à-dire qu'il se soit formé une couanne à sa surfiice. Alors, on leur donne une seconde manipulation.-
Seconde manipulation.
On pose , sur le terrain , les tourbes des rangs supérieurs , qui se trouvent les plus avancées pour la sécheresse , et on met celles qui étaient inférieures dans la partie supérieure. Dans cette opération, on augmente les tas jusqu'à vingt-une tourbes, et de manière qu'il y ait entre elles le plus de vide possible pour la circulation de l'air. Ces tas prennent le nom de oanteleit, cateleU on ehdUleis.
Troisième manipulation.
Quand la tourbe des catelets est bien cbuannée , on lui donne une troisième manipulation , qui doit achever de la flécher au point auquel elle doit être. Il y a trois modes différents d'opérer cette manipulation. L'un consiste à mettre les tourbes «n UmUmeê. Pour cela , on pose d'abord circnlairement dix a onze tourbes sèches sur le sol , et on élève dessus, successivement en retraite, de nouveaux rangs de tourbes de plus en pins humides, jusqu'à ce qu'on ait formé une pyramide terminée par une seule tourbe. Pour donner plus de sofiditéyaux lanternes , à mesure qu'on les élève , on amasse des tourbes sèches dans le centre.
On espace les lanternes, sur le pré, a un pied Tune de l'antre.
Lanternes.
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Monts. Les petites lanternes de sept tourbes de base sont préférables; elle'
se soutiennent mieux : les tourbes inférieures sont moins sujettes à être brisées.
Le second mode consiste à mettre les tourbes en monte. On les pose les unes sur les autres*, sans ordre , observant seulement de mettre les plus sèches en ba^ et an centre, et les plus humides à l'extérieur et en haut. On donne à ces monts environ deux pieds de largeur, et deux pieds et demi de hauteur, sur une longueur arbitraire.
Ha:« 00 reukf . f^ troisième mode consisie a mettre les tourbes en Amea ou renies. On pose d'abord sur le sol un double rang de tourbes les plu» sèches, debout et adossées l'une contre Tantre; on éléye ensuite sur cette base une espèce de muraille d'une tourbe d'épaisseur; on l'élèTC ainsi à deux ou trois pieds , sur autant de longueur que le terrain le permet, et pour que celte muraille se soutienne, malgré sou peo d'épaisseur, on la dispose en zig^-zag.
Ce dernier mode est le plus avantageux, mais il est le pins difficile : peu d'ouvriers sont capables de bien établir les renies ou haies.
Les deux premiers modes sont d'une exécution plus facile; mais ils sèchent moins bien , et on trouve plus de tourbes brisées, surtout quand on manipule des tourbes peu fibreuses.
Bn général , les manipulations pour le dessèchement des tourbes, méritent toute l'attention de ceux qui s'occuperont de leur extraction. Il faut observer avec soin , ce qui convient mieux à la nature de la tourbe qu'on extrait , et ce qui est plus ou moins avantageux , suivant le terrain qui sert à l'étente. Si les tourbes n'ont pas été bien manipulées , on perdra sur la quantité et la qualité.
XI. — De Vempilage
Piio^ Lorsque les touriies ont acquis à peu près le degré de sécheresse
nécessaire , on les réunit en masses plus considérables , appelées piUè.
L*empilage étant la dernière nrain-d'œuvre , celle qui décide irré^ vocablement do la qualité de la tourbe , est aussi celle qui exige le plus de connaissance et d'attention.
Si l'on empile trop t6t, la tourbe, encore mouillée, s'écbanfie dans la pile, ne sèd^e jamais à fond , et l'on est contraint de la désempiler an printemps , et de l'étendre de nouveau sur le pré pour la sécher, ce qui occasionne des frais et un déchet considérables.
Si l'on empile trop tard , la tourbe a déjà essnjé une perte immense ; effe se brise, se grésille , et une grande partie se rédiûl en boues , en grumeaux et en poussière. ,
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U tirai donc eonnaîlre i'inttant et le saisir, et chaque espèce de tourbe a le sien particulier, relatif a sa nature.
Tout ce qu'on peut établir de général â cet égard , c'est qu'il vaut mieux empiler la tourbe un peu trop tôt , ou , en terme de tourbier, on peu verte , que de l'empiler trop tard pi ne peut résulter de cette méthode qu'une petite diminution dans les proportions de la pile ; la tourbe parviendra d'ailleurs à une sécheresse complète , et séchée aÎDsi lentement, elle deviendra compacte, elle sera comme de la eorne, et on ne la rompra qu'avec effort.
Celte observation porte principalement sur les tourbes qui sont sujettes à se grésiller, et sur les tourbes franches ; car pour celles qui sont entrelacées de beaucoup de roseaux, ou de fibres, elles soutiennent les alternatives de sécheresse et d'humidité, sans so désunir, et leur empilage demande moins de précautions; on ne risque rien de les laisser sécher à fond ayant que de les empiler.
La pile est, pour la tourbe , une mesure commerciale, comme la corde pour le bois. A l'égard des dimensions de celte mesure, il est à regretter qu'elles ne soient pas encore fixées généralement par. les mesures métriques.
La pile, mesure de Paris, contient 502 piods cubes; elle se divise en H coudées, et donne 90 voies chacune de 5 pieds 2/5.
La pile, mesure du département de la Somme, est de 520 pieds cubes.
La pile de Paris a 17 pieds de longueur â sa base, et 15 à son entablement,. 9 pieds de largeur de base sur 7 d'entablement, X pieds de hauteur; on la termine par un comble de 2 pieds de hauteur perpendiculaire.
U faut choisir, pour l'emplacement qu'on veut élever, la partie la plus sèche au milieu des lanternes , monts ou roules. On en trace les dimensions sur le terrain au cordeau; en y apporte les tourbes. On commence a placer les bases des murailles sur une tourbe d'épaisseur; on charge le milieu de la pile à la main à mesure qu'on continue d'élever le maraillemcnt, lequel se fait en retraite de rang en rang , de sorte que , quand on est élevé à la hauteur convenable , la pile forme une pyramide à quatre faces tronquées* Aux quatre angles du muraillement, on a soin de lier et croiser les tourbes entre elles, comme les maçons, lorsqu'ils élèvent un mur de briques.
La pile s'achève par un comble formé de tourbes , placées sans ordre, terminé par un rang d'une seule tourbe. Ou observe de mettre, dans le comble, les tourbes qui ont plus besoin d'être encore séchées.
Il n'y a pas d'inconvénient à faire les. piles de forme plus longue , on a en mettre plusieurs au bout les unes des autres ; mais il n'en est
pas de même de la largeur; il y aurait de rioeonfëoiciit à Tangmenter, parce que les tourbes y eonserveraieot trop d*hamidité, et parce que les oamers ne pourraient pas arranger aussi bien les piles plus larges. U leur faudrait des échelles et d'antres moyen», d*où il résulterait beaucoup de tourbes brisées, et de poussière.
Sur la fin de la campagne , lorsqu'on a été forcé d'empiler des tourbes encore trop humides , on réduit les dimensions des piles. On iait ce que les tonrbiers appellent des pi/oiu, de 6 pieds de largeur, 22 pieds de longueur, 5 pieds de hauteur, ift pouces de comble.
XII. — De la couverture des piies
Quand les piles de tourbes doiyent rester sur Te pré quelque temps , et surtout lorsqu'elles ont à y passer l'hiTcr, ou seulement même une partie de l'automne, il font les couvrir, si on ne yeut pas perdre le fruit de ses travaux.
La pluie ou les brouillards déposent de l'humidité dans les piles; elles se tourmentent et finissent par s'écrouler. Les tourbes se délitent , se brisent, s'affaissent, et on n'a plus que des fragments , ou un monceau de poussière. L'effet des gelées , surtout, est ruineux pour ceux qai laissent les tourbes exposées ; il faut donc les couvrir pour éviter ces pertes.
On emploie de grande roseaux pour couvrir les muraillements tout autour, et de la /lù'^re ou du chaume pour le comble, qu'on recharge, en outre, de gazons placés de dislance en distance , afin de l'assurer contre les vents. Cette opération est dispendieuse; il faut, pour chaque pile, de dix à douze bottes de roseaux , et de 28 à trente bottes de litière; mais, lorsque l'opération est faite avec soin, et qu'on les ménage en déconyrant les piles, les mêmes roseaux et la même litière peuvent servir pour deux ou trois campagnes, sans grand déchet
C^cst une fausse économie que de vouloir ménager la litière sur les piles , quand on en fait la couverture, parce que l'eau pénétre, et on perd alors les frais de la couverture de la tourbe.
Il faut avoir attention a ce que les piles soient placées à Fabri des inondations , et même à ce que leur pied ne soit pas humide.
XIII. — De l'enlèvement et du transport des tourbes
Lorsqu'on veut enlever les tourbes , on cOmimence par découvrir les piles , ce qui doit se faire avec précaution. On ne doit entamer des piles que celles qu'on enlèvera ; et si on s'apercevait que quelques parties de piles eussent reçu de l'humidité, il conviendrait de
remettre ees tourbes en lanternes on renies | aalremeni elles se pulvériseraient en les transportant.
Le meilleur moyen de transport pour les tourbes , quand on ne peut pas les porter à la manne , de la pile à un bateau» e'est d'avoir des eliarrettes garnies en planches » et dont le fond s'ouvre en deux parties pour décharger les tourbes.
On les transporte aussi dans des sacs; mais c'est une dépense assez considérable , et il est a observer que le moins de remuement possible est le mieux , pour éviter un trop grand déchet de tourbes réduites en poussier.
XIY. — De Vusage de la tourbe.
La tourbe peut , en général , remplacer le bois avee avanti^e^ comme combustible. On peut rendre moins incommode l'odeur qui se répand pendant sa combustion, en pratiquant, pour les usages domestiques , des cheminées qui aspirent fortement , comme on le £iit dans les pays où on se chauffe avec de la houille; mais c'est surtout dans les manufactures , sous les chaudières , que l'économie produite par la tourbe sera très -sensible.
Il en sera de même pour ceux qui cuisent la brique , le plâtre , on qui font la chaux.
Les cendres résultantes de sa combustion sont très-recherchées pour ragrieulture ; elles se vendent fort cher.
Enfin , en carbonisant les tourbes, on leur enlève toute leur odeur désagréable , et on les rend utiles a tons les arts.
Arrêté du Directoire exécutif.
Du 6 nivôse an vx.
.Le Directoire exécutif, vu le rapport du ministre de l'inti^rieur et la loi du 28 juillet 1 791 sur les mines :
Considérant que les concessions et permissions d'exploiter les mines et salines et d'établir des usines, ont pour objet d'empêcher les richesses minérales de la République de devenir la proie de l'ignorance et de la cupidité, et qu'en conséquence la loi a assnjéli, cntr'autres choses, les demandeurs en concession et permission, à justifier de leurs facultés et des moyens qu'ils emploient pour as* snrer l'exploitation;
Considérant que cette justificalion doit être également laite par les cessionnaires, héritiers, donataires et légataires et autres ayantcause des citoyens pourvus de concessions et permissions d'exploiter des mines et salines et d'établir des usines, ainsi qu'il était ordonné
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par les articles d et 5 de la dédaratton do 34 dëeembre \ 762 , qai n'a point élë révoquée;
Arrête ce qui suit :
Art. 1«r. _ Aacans transports, cessions, rentes on antres actes translatifs de l'exercice des droits accordés par. les concessions et permissions d'exploiter les mines métalliques , des combustibles et salines, et d'établir des usines, ne pourront être exécutés, et les cessionnaires et antres jouir de l'effet desdits transports et actes équivalents, qu'après l'autorisation spéciale de l'Administration centrale du déparlement où sera situé le chef-lieu de l'exploitation , laquelle sera sujette à l'approbation du Directoire exécutif, conformément à l'article 8 du titre !«' de la loi du 28 juillet 1791.
Ait. s. — Tous les cessionnaires et porteurs d'actes énonoés en rarticle précédent, ainsi que les héritiers, donataires, légataires et ayant-cause des citoyens pouryus desdites concessions et permissions, ou de leurs cessionnaires, seront tenus, dans les six mois de la publication du présent arrêté , de se pourvoir à l'effet d'obtenir ladite autorisation. Ledit délai de six mois ne courra, pour les béri'> tiers , donataires ou légataires dont les droits s'ouvriront â l'avenir, qn'à compter du jour où ib auront fait acte d'héritiers, ou de la date des donations et acte de délivrance de legs.
Art. 8. — Faute par les cessionnaires, héritiers, légataires, donataires et autres ayant-cause , de s'être pourvus dans le délai ûxé par Tarticle précédent , ils seront considérés comme exploitant sans concession et permission, et les défenses portées par la loi leur seront faites par les Administrations centrales des départements , à la diligence des commissaires du Directoire exécutif.
Art. d. — Les autorisations énoncées aux deux premiers articles ne seront accordées qu'après la justification des facultés et des moyens des concessionnaires, héritiers, légataires et donataires desdites concessions et permissions, pour assurer l'exploitation, conformément a l'article 9 du titre I«r de ladite loi. Les cessionnaires par transport ou actes équivalents, les donataires et légataires seront en outre tenus de représenter l'original ou l'expédition authentique desdils transporto , donations , testaments , actes de délivrance et autres.
Art. 5. — Les cessionnaires et autres successeurs auxdites concessions et permissions, qui auront été dament autorisa é eoutinuer l'exploitalion , seront obligés a l'exécution de toutes les lois, arrêtés * et réglemente concernant les mines , salines et usines , et sujets aux peines et déchéances y portées, le cas y échéant.
Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé do l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé an Bulletin deê Lois,
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Circulaire du ministre de Vintérieur sur les tourbières , à tous les préfets des départements,
Pablîéo en g^crmioal an iz.
Les diverses espèces de combosUbles qae peut offrir le départe- TourbiiTn. ment dont l'Administration toos est confiée , anront élé sans doute l'objet de yotre attention.
La nécessité de pourvoir aax besoins journaliers de tos administrés , la consommation indispensable et en grande masse de ces objets ponr les arts les plas importants , rinfloence très- marquée do prix des combustibles sur les produits de nos fabriques , et par con* séquent sur la balance du commerce : tontes ces considérations tous auront déterminé a porter des rues d'économie et de conservation sur les combustibles de quelque nature qu'ils soient.
Tous aurez senti que les forêts et plantations méritaient déjà qu'oh portât une surveillance active à leur conservation et à leur repro-* duction; mais les combustibles minéraux, qui ne se reproduisent pas, et qui sont si précieux dans la pratique des arts, par la plus grande intensité de chaleur qu'ils fournissent , nécessitent an moins aussi impérieusement l'attention du gouvernement.
Les mines de houille , qui vous offrent le combnslible le plus utile •
aux arto, sont, presque partout, mal exploitées; des extractions voisines de la surface, et dirigées plutôt par une avidité inconsidérée que par une économie éclairée et sage , sont malheureusement les plus multipliées. On laisse ainsi dans les profondeurs des masses immenses de ces richesses englouties sons les eaux et enfouies sous les débris.
Le petit nombre d'exploitations qui sont entreprises et suivies , d'après des vues plus régulières et infiniment plus utiles â la Société, sont enviées et trop souvent entravées par des hommes qui prétendent jouir des fruits de ces travaux , sans avoir rien hii qui puisse légitimer ces prétentions.
Les extractions voisines de la surfece , qui se font au moyen de puils multipliés, sont également nuisibles à ragricullure , en bouleversant les terrains, aux consommateurs auxquels elles ne fournissent le plus souvent que de mauvaise bouille, en rendant les travaux â approfondissement impraticables ou très -dispendieux, et aux ouvriers eux-mêmes qui trop souvent sont enterrés dans leurs propres travaux.
Cependant il importe que la France jouisse convenablement des avantages que la nature a prodigués à son sol , cl que uotre industrie
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s'él^e aa hant degré d'activité que nos richesses en matières pre« miéres loi penoetlent d'atteindre.
Les mines de hoaille tenant le premier rang parmi ces snbstan* ces, il oonyient de stimuler et d'encourager surtout Tapplicatioi» a rextraclion de ce combustible minéral , des moyens mécaniques proportionnés aux obstacles à Taincre pour les aller chercher jusqu'aux plus grandes profondeurs auiquelles on puisse panrenir, afin que la société jouisse complètement et économiquement de ce* ressources précieuses.
Il est une autre espèce de combustibles minéraux plus communément existant encore que les houilles , les tourbes dont l'embrasement fournît une moindre intensité de chaleur, mais qui est encore plus active, cependant, que celle des bois et charbons de bois..
L'emploi des tourbes est avantageux dans la plupart des fojers de fabriques à chaudières, et pour les usages intérieurs, quand on ne craint pas l'odeur désagréable qu'exhale d'abord ce combustible ^ mais à laquelle on s'habitue, puisqu'il est constamment d'usage dans plusieurs pays.
Si la tourbe paraît d'abord d'une extraction facile , parce qae les lits de cette substance se trouvent le plus ordinairement à peu de profondeur dans les vallées qui en contiennent, l'exploitation des tourbières nécessiterait cependant une surveillance éclairée, d'abord pour en déterminer autant qu'il est possible une extraction économique, et aussi ponr obvier aux inconvénients très -graves qui résultent des mauvaises exploitations de ce genre, indépendamment de la perle du combustible, tels que : 1» l'insalubrité des communes voisines des exploitations, quand elles donnent lieu à la stagnation des eaux et à la formation de cloaques infectes.
20 La privation des pâturages ou des produits quelconques que les vallées a tourbes pourraient offrir.
Je joins a cette lettre une instruction publiée par le Conseil des Mines , que je vous engage à répandre dans les cantons ou vous connaîtrez ou présumerez rezistence des tourbes (1).
Cette instruction décrit les moyens de sondage , de reconnaissance des tourbières, les divers modes d'extraction^ et d'épuisement des eaux qui peuvent être employés, les procédés de la dessiccation et de la conservation de ce combustible.
Vais , sous le point de vue de l'économie politique , il est une considération très-importante relativement aux tourbières : c'est la détermination de ces exploitations suivant un plan déterminé dans
(1) Votr celte mslrucUon , pajjc 11 de Wtppendic*
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chaque vallée , de manière à assvrer et faciliter d'une part , Texlraction coropléle de toutes les tourbes, et de l'antre, l'écoulemeot des eaux , la salubrité du pays , l'attérissage sneeessif des canaux qui auraient servi à l'extraction, et l'amélioration des pâturages, on antres pratiques agricoles dans ces vallées.
Il est difficile d'atteindre généralement ce but, parce que le droit de tourtiage étant réservé comme une faculté inhérente â la propriété territoriale , d'bprés l'article 2 de la loi du 28 juillet 1 791 , on doit considérer comme impossible de déterminer chacun des propriétaires dans une vallée, à coordonner ses travaux particuliers au plan qui aurait été adopté pour toute la vallée.
Mais il est un genre de propriété qui facilitera probablement l'application utile des- moyens d'économie et de salubrité, dont je viens de vous entretenir ; et nous devons espérer que ces exemples mêmes donneront lieu généralement à de meilleures exploitations, surtout sur les propriétés d*une certaine étendue.
Je veux vous parler des biens communaux; la loi du 10 juin 1795 a réservé (art. 9, section !>«) ceux de ces biens dans lesquels se trouvent des mines , minières , carrières , ou autres productions minérales dont la valeur excéderait celle du sol , ou qui sont reconnues d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la France.
Cette disposition , évidemment applicable aux tourbières , vous fournira un moyen d'en régulariser Textraclion dans ces sortes de propriétés. Il est peu de vallées qui n'en offrent même d'assez étendues , et il est urgent de s'occuper de cet objet avant que les dix années d*inaliénabililé, déterminées par l'article 15 de la section u de la même loi , soient écoulées.
Vous chargerez Tingénieur du déparlement de faire dans ceux de ces terrains qui auront été reconnus proprés au tourbage, les nivellements nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux , et en déterminant l'extraction des tourbes par canaux, ou par tranches intermédiaires , suivant l'exigence des localités. Cet ingénieur aura soin de réserver les surfaces nécessaires à la dessiccation des tourbes extraites , et do ménager, autant qu'il sera possible , les moyens d'introduire, soit dans les canaux d'extraction, soit dans les excavations par tranches , les eaux venant des côtes et des plaines , et propres à effeetuer le plus promptement possible le rccombicmcnt de ces canaux et excavations, ainsi que l'atlérissage etramélioration du sol.
Les opérations de l'ingénieur du département devront vous être soumises , et vous en arrêterez rexécution après que vous vous serez assuré qu'elles peuvent avoir lieu sans inconvénients.
alors le toarbige des vallées oo portions de vaUées sera adjugé aa plus offrant , pardevant tous on tel fonctioonairc que vous aurez désigné, aux charges qui auront été reconnues nécessaires pour en assurer l'extraction la plus régulière, et les produits seront appliqués aux dépenses locales et an besoin des communes propriétaires.
Telles sont, M. le préfet, les considérations d'intérêt général dont j'ai cru deroir tous entretenir à l'égard des combustibles, et notamment des combustibles minéraux. Je n'ignore pas que des succès complets dansée genre, et surtout pour les tourbages, présentent de nombreuses difficultés; mais vous sarez. Monsieur, que ce qui ne peut être tont-a-coup perfectionné , est au moins sensiblement amélioré par un zélé soutenu , et je ne doute pas que le bien devant résulter pour le département qui vous est confié, de l'emploi de ces divers moyens , ne vous détermine â porter une attention particulière à des objets aussi importants.
Loi qui prescrit des formalités pour les demandes en concession de mines.
Du 2 férrier 1801 (M pluviôse an ix).
iiinet. Ànr. 1». — k l'avenir, lorsqu'une demande en concession de
mines sera présentée au préfet de département, il pourra l'accorder deux mois après la réquisition feite au propriétaire de la surface , de s'expliquer s'il entend ou non procéder à l'exploitation aux mêmes clauses et conditions imposées aux concessionnaires. Cette réquisition sera faite à la diligence du préfet du département.
Art. 2. — A cet effet, toutes demandes en concession seront publiées et affichées dans le chef-lien du département , dans celui de l'arrondissement, dans le lieu du domicile du demandeur, et dans toutes les communes que la demande pourra intéresser.
Art. 5. — Las publications auront lieu devant la porto de la maison commune, un jour de dimanche; elles seront, ainsi que l'affiche, répétées trois fois aux lieux indiqués, de dimanche en dimanche, dans le cours du mois qui suivra immédiatement la demande.
Art. il — Le préfet ne prononcera sur la demande en concession , qu'un mois après les dernières affiches et publications.
Art. 5. — Il est dérogé, quant aux dispositions ci-dessus, aux articles 1 0 et 1 4 du titre l^ de la loi du 28 juillet 1791.
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Exposé des motifs du projet de la loi des mines, par le comte Rcgnaud de Saint-Jean-d^Angély.
Du 15 avril 1810.
11 est pour les empires des époques mémorables où le progrés des Uîncs et osines. lumières, les besoins de la sociélé, le cbaogemcnl des mœurs, la Tariation des rapports commerciaux , Tintérêt des manufac lares et des arts , commandent une reconstruction entière de Tédilice des lois nationales.
Ainsi, le siècle de Louis XIV vit paraître les ordonnances nombreuses qui régularisèrent toutes les parties du droit civil , toutes les branches de l'Administration , qui statuèrent sur tous les intérêts - du monarque et des sujets, sur tous les droits de TEtat et des citoyens.
Il appartenait â un règne plus glorieux encore que celui de Louisle-Grand, à une époque où le temps, l'expérience et, le malheur même, ont étendu les lumières, fortifié le jugement, et mûri les grandes pensées , de voir préparer, rédiger, publier des Codes nouveaux, nécessaires après tant de changements, après la proclamation successive de tant de vérités et d'erreurs , des Codes nouveaux , trésors de législation, où sont renfermées les richesses de tous les siècles , les conceptions de tous les sages , les travaux de tous les peuples, et qui, appropriés à l'état actuel de la grande nation , sont les garants immortels do la propriété , de l'ordre , de la justice , de la paix publique, du perfectionnement des arts, de l'accroissement de l'industrie et bientôt de la prospérité du commerce.
En établissant les principes de la propriété, le Code civil (art. 552} avait, en quelque sorte, posé la première pierre d'un autre monument législatif, sur lequel devait reposer le grand intérêt de l'exploitation des mines, de ces richesses, sans cesse élaborées dans le sein de la terre , sans cesse recherchées par l'industrie, sans cesse versées dans la société pour satisfaire à ses besoins et accroître sa richesse.
C'est cette loi, devenue plus nécessaire, mais plus difficile par la multiplication, la diversité, l'étendue, l'importance des intcrcts sur lesquels elle statue; c'est cette loi, Messieurs, que nous vous apportons.
Elle a été préparée par de longues recherches sur les principes snifis , en pareille matière , dans les temps anciens et modernes , et par l'examen des inconvénients de la législation actuelle de la
Fnnce et des pays réunis. Je vons présenterai d'aliord le résolut de ce travail préparatoire.
Je TOUS exposerai ensaile comment , en respectant arec le droit romain et le Code civil, le droit du propriétaire de la surface, le Conseil a été amené à consacrer le principe de la propriété incoromutable des mines, dans les mains des concessionnaires, à leur imprimer le caractère de biens patrimoniaux pour garantir la conservation , l'activité , le succès des exploitations diverses.
BnBn , je vous montrerai comment Taclion de FAdministratton générale , et d'une Administration spéciale des mines , agira sur ces nonvclles propriétés , sans gêner le possesseur dans l'ezereiee de son droit et même de sa volonté, en usant de l'ascendant des lumières et non de rinduence de l'autoriléy en persuadant sans contraindre.
Les détails de la loi se trouveront indi^piés , explif[ués , justifiés dans ces trois principales divisions que je vais reprendre successivement.
Première partie — De la législation antérieure et actuelle en Europe et en France,
^lon l'ancien droit romain , le propriétaire de la surface Tétait de toutes les matières métalliques- renfermées dans le sein de la terre.
Depuis, et sons les empereurs, on put exploiter des mines dans le fonds d'autrui , puisque la loi régla la redevance à payer en ce cas. Elle était d'un dixième au profit du propriétaire , et d'un dixième an profit du fisc.
Dans la partie septentrionale de l'Europe, où se trouvent les mines les plus abondantes , la législation sur les mines a dû occuper davantage les gouvernements.
Le droit des propriétaires , la prétention des seigneurs féodaux , l'intérêt de l'exploitation, sont les mobiles divers qui ont dirigé la législatbn; tantôt l'un des moti& l'emportant sur l'autre , tantôt 86 balançant pour satisfoire i tous les intérêts.
Mais le résultat auquel on est arrivé dans le dernier siècle, est presque uniforme dans les États voisins.
En Prusse, l'ordonnance de 1772 réserve au Domaine le droit d'exploiter ou de concéder tontes les mines. La concession réserve un droit au propriétaire du sol.
En Hongrie, l'ordonnance de Maximilien désigne tontes les mines comme hiena de la <^kambre royale , et défend d'en ouvrir sans l'antorisation du souverain.
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'Bn 1 781, Temperctir Joseph, dans son règlement sar les mines (1), iBonsacre formeltement le même principe.
Bn Bohême , le droit rég^alien , ^g^atement consacré, a été cttdê aux Étals, i la charge d'accorder des concessions, ainsi qu'il est dit i Farlicle premier de Tordonnance de Joachimsthal.
En Aatriehe , l'ordonnance de Ferdinand établit le même principe qn*ea Hongrie.
En Saxe, la loi distingue les mines de honitle des antres mines. Celles-là ne sont pas sajeltes an drort régaKcn qnî est établi poar lonfes les antres. Cependant, nulle exploilalion , même des houillères, ne peut vroir Keu sans la permîuion et la concéaêtan du souTcrain.
En Handyre, en Nonrêge, la loi dispose comme l'ordonnance de Joachimsthal qne j'ai déjà citée pour la Bohême.
En SuSde, pays que la nature semble avoir voulu consoler par ses riehesses minérales, d'être si md traité sons d'autres rapports, toutes les mines appartiennent à la couronne.
En Angleterre, le droit d'entamer la surface du terrain, nonseulement pour exploiter les mines , mais encore les carrières , se nomme BoyalU^ et appartient au souverain. Guillaume le céda à ses officiers sur les terres qu'il leur donna. Il a été l'objet de diverses transactions qui l'ont fait changer de main, mais il est toujours Testé indépendant de la surface.
En Espagne, les mines sont considérées comme propriété publique.
Bn France, jusqu'en 1791 , la législation n'a jamais été ni bien solennelle, ni bien régulière, parce que les tribunaux n'ont jamais pris connaissance des affaires de mines exclusivement traitées au Conseil du roi»
Là, les lois étaient modifiées par des décisions particulières; le crédit, la faveur, l'intrigue faisaient obtenir et révoquer sucoeisivement les mêmes concesAÎons , et l'Assemblée constituante, quand elle s'occupa de celte partie de la législation , était convaincue que les mines étaient devenues la proie des courtisans se jouant également des droits du propriétaire de la surface et de ceux des inventeurs.
Toutefois, on tenait pour constant, avant 1791 , que les mines en France étaient une propriété domaniale.
La loi de juillet 1791 fut le résultat d'une discussion solennelle, la deriùère que Mirabeau ait éclairée de son savoir et influencée par son éloquence.
(1) Gonstitationes circh cxercUiuin régal* nietalli fodiuarum.
3i APPEUDICE.
Vous conDÛsseï, Messieurs, ses disiMsUions principstes : je n'en rappellerai que qaelqaes-anes pour faire apercevoir qu'elles fureat plutôt une transacUon entre des ayis opposes , qu'une décision franche, claire et précise sur des questions controversées.
En effet, Farticle <« met les mines, etc., à la diêpoêUion de la nation , ce qui suppose que le gouvernement en disposera selon l'intérêt de la société ; et l'article 5 attribue une préférence aux propriétaires de la surface, ce qui eiclul pour le gouvernement la liberté de la disposition. Puis vient rarlicle iO, qui subordonne le droit des propriétaires a l'examen de leurs moyens d'exploitation , c'est-à-dire fait résulter l'exercice d'un droit positif, de la décision arbitraire d'un fait.
L'article 19 accorde la préférence aux concessionnaires anciens pour une concession nouvelle, après l'expiration de la leur; et cependant le droit du propriétaire de la surface était menaçant sans cesse, prêt a le dépouiller si on le reconnaissait, ou méconnu si on respectait le droit du concessionnaire.
Aussi cette loi de 1794, dans les premières années de sa publication , avait été presqn'inexécntée , et les mines étaient dans toute la France, sans surveillance, sans activité, pour ainsi dire, sans produits, lorsque le Comité de Salut public, forcé , pour se défendre, de rassembler tous les moyens, toutes les ressources, de réunir tons les efforts , tous les Ulents , créa , en l'an n, une Administration des Hînes.
Gomme tons les établissements utiles de cette fameuse époque , rinslitution du Conseil des Mines fut l'ouvrage de quelques savants précieux , qui ne se sont distingués que par leurs services , et qui n'ont échappé à la proscription que par le besoin que l'on avait d'eux.
U fut spécialement l'ouvrage de ce Fourcroy, que les sciences et les arts ont pleuré , qui fut également distingué par son éloquence et son savoir, et qui, si la mort ne l'eût enlevé à la patrie, aux conseils du prince^ et à l'amitié, porterait aujourd'hui la parole devant vous , et traiterait bien mieux le sujet dont je vous entretiens.
Ce Conseil eut la plus heureuse influence sur la réunion de toutes les ressources qui pouvaient fournir aux armées françaises les moyens de défense et de succès. Les mines furent exploitées, les usines mises en activité, et de ce premier mouvement désordonné d'abord, comme tout ce qui s'opérait dans ces temps de troubles , résultèrent, quand la secousse eut cessé, des connaissances théoriques plus étendues, des connaissances pratiques plus positives, enfin le sentiment du besoin, de la nécessité d'une amélioration.
Le Conseil des Mines profila des travaux de M. Sage, ce Nestor de
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la métallorgie, premier fondatevr de l'École des Minci; des sujets furent formés en assez grand nombre, et par leur moyen, l'Administration porta les lumières et la surveillance sur celte partie trop longtemps négligée.
Mais l'imperfection de la législation de i79i offrait tantôt des obslaeles, tantôt des lacunes, plus sensibles encore depuis la réunion des départements Toiains de l'Escaut et du Rhin.
Le ministre de l'intérieur essaya de remédier aux embarras >8ans cesse renaissants, en publiant, le 18 messidor an n, une instruction fort détaillée, réglant un grand nombre de cas non prévus, et modifiant par de nombreuses interprétations les dispositions positives de la loi de 1791.
L'Administration générale des Mines a marché pendant quelque temps, à l'aide de ces palliatifi,' dont on n'a pas tardé a sentir l'insuffisance.
Le principal inconvénient était l'incertitude dans laquelle était chaque exploitant sur la permanence de sa jouissance , sur la nature de sa propriété.
Obligé d'agir administralivement, le ministère pouvait blesser des droits sur lesquels il n'était pas toujours assez éclairé , et les capitaux se dirigeaient avec hésitation vers des entreprises trop peu garanties par la loi.
D'un autre côté, les nombreuses exploitations des riches départements du Nord n'étaient pas régularisées; les droits des sociétés «harbonnières qui n'avaient pas exécuté la loi de 1791, restaient incertains, attaqués par des voisins jaloux, par des intrigants avides, par des concurrences spécieuses.
Il fallait un terme à ces embarras de l'Administration, a ces inquiétudes des propriétaires, à cette confusion de droits, â cette multitude de prétentions.
Une loi nouvelle était demandée par l'opinion générale, le ministre la fit rédiger, la section de l'Intérieur l'examina et la refondit dans de longues conférences où elle appela les hommes les plus éclairés* Elle fat portée au Conseil, discutée et établie sur les bases que je vous ai indiquées en coouneoçant et que je vais développer dans la seconde partie.
Deuxième partie. — Premier but de la loi, concilia les principes de la propriété avec les garanties nécessaires atix exploitants des mines.
Les mines sont -elles une propriété domaniale, on sont -elles la propriété de celui auquel appartient la snrfitee sons laquelle elles
sont cachées? Telle est la qoestion depais longtemps eontroTeraée et sur laquelle les meilleurs esprits sont partages.
Sans entrer dans le détail des raisonnements a l'appai de ebacnn des systèmes, je voas ferai simplement connaître le résultat des loogaes discussions qai ont eu lien.
On a reconnu, d'un côté, qu'attribuer les mines au domaine public, c*était blesser les principes consacrés par l'article 652 du Gode ciril, dépouiller les citoyens d*un droit consacré, porter atteinte à la grande charte eirile , premier garant du pacte social.
On a reconnu , de Tautre , qu'attribuer la propriété de la mine a celui qui possède le dessus, c'était lui reconnaître , d'après la déiinition de la loi , le droit d'user et d'abuser, droit destructif de tout moyen d'exploitation utile , productif , étendu ; droit opposé a lintérét de la société qui est de multiplier les objets de consommation , de reproduction de richesse ; droit qui soumettrait au caprice d'un seul la, disposition de toutes les propriétés cnTÎronnantes de nature semblable; droit qui paralyserait tout, autour de celui qui l'eiercerait, qui frapperait de stérilité toutes les parties de mines qui seraient dans son voisinage.
De ces vérités , on a déduit tout naturellement cette conséquence , que les mines n'étaient pas une propriété ordinaire à laquelle pâl s'appliquer la déHnilion des autres biens et les principes généraux sur leur possession , tels qu'ils sont éciits dans le Code civil.
Et cependant, pour que les mines soient hien exploitées, pour qu'elles soient l'objet de soins assidus de celui qui les occupe, pour qu'il multiplie les moyens d'extraction, pour qu'il ne sacrifie pas à l'intérêt du présent l'espoir de l'avenir, l'avantage de la société à ses spéculations personnelles ; il faut que les raines cessent d'être des propriétés précaires, incertaines, non définies, changeant de main au gré d'une législation équivoque, d'une administration abusive, d'une police arbitraire, de l'inquiétude habituelle de leurs possesseurs.
Il faut en faire des propriétés auxquelles toutes les définitions du Code civil puissent s'appliquer.
Il faut <|ue ces masses de richesses , placées sous de nombreuses fractions de la superficie du territoire, au lieu de rester divisées comme cette superficie, même, deviennent, par l'intervention du gouvernement et en vertu d*un acte solennel , un ensemble dont l'étendue sera rt'glée , qui soit distinct du sol , qui soit en quelque sorte une création particulière.
Dans cette création , le droit du propriétaire de la surface ne doit pas être méconnu ni oublié \ il faut au contraire qu*il soit consacré pour être purgé , réglé, pour être acquitté, afin que la propriété que
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Factc da gonverneinent désigne , définit, limite et crée en Terta de la loi, soit d'autant plus invariable, plus sacrée, qa*elle aura plus strictement satisfait i tons les droits , désintéressé même tontes les prétentions.
Ainsi les mines seront désormais une propriété perpétuelle , disponible, transmissible, lorsqu'un acte du gouvernement aura consacré cette propriété, par une concession qui réglera le droit dû celui auquel appartient la surface.
Tout se concilie dans ce système : l'intérêt de TÉtat, Tintérêt des exploitants, Tinlérêt des propriétaires du sol.
Les mines changent sur-le-champ de yaleur dans Topinion , comme dans les transactions sociales; les capitaux s'j portent avec sécurité, et conséquemmcnt avec abondance.
La vente , la donation , la succession de celte partie considérable de la richesse territoriale et commerciale à la fois, devient soumise a des régies communes à toutes les propriétés.
La loi sur les mines renvoyant au droit commun sur toutes les régies des intérêts particuliers, on est débarrassé, pour sa rédaction, de tontes les difficultés que présentaient les exceptions multipliées, et l'action de la juridietion administrative, tanlôt trop active, tantôt trop lente, et jamais aussi parfaitement tranquillisante que celle des tribunaux ordinaires.
Ce principe une fois découvert et établi, les conséquences en découlent sans effort, et le système entier de la loi se présente avec clarté.
Pour reprendre tous les objets que cette loi sur les mines doit embrasser, celle que nous vous présentons traite de toutes les subsUnces renfermées dans le sein de la terre, ou existantes à sa surface, sons trois grandes divisions : io Ub mines; %<*Ua minier ea; So Ua carritreê. ^
Aux mines seules s'appliquent les principes nouveaux que je viens d'établir.
Des mines.
Concédées par un acte délibéré au Conseil , elles seront, comme je Tai dit, des propriétés immobilières nouvelles, associées à tonte Tinviolabilité, toute la sainteté des anciennes.
Tout ce qui sert à leur cxploitetion fera partie de Timmeuble même.
Toutefois, ces associations par actions pour exploiter les mines, seront permises, et les actions seront meubles : détermination juste
jNKanl que préroyanie , et propre â rénirir, pour fediiter Its grands travaoz , toos les intérêts et tontes les intentions.
Hais, ayant qne la concession puisse s'accorder, de nombreux préliminaires 8*oiFrent â la pensée, et doÎTcnt être soumis à des régies.
Rechercher les mines est un trarail qui doit être encouragé; il le sera: qni doit être sarTcillé; et, en le penneltant, rAdmioislration ne le perdra pas de Tue; elle écartera les recherches des maisons, des enclos, ou le propriétaire doit trouver aoe liberté entière et le respect pour Tasile de ses jouissances domestiques.
Désintéressé par la redcTance à laquelle il a droil, le propriétaire n'a plus a la concession ce droit de préfcrencp , l'une des inconséquences les plus remarquables de la loi de 1791.
Juge entre les prétendants , estimateur impartial de leurs droits comme de leurs moyens, le gouvernement prononce entre tous les concurrents , et assnre â rinrenleur, s'il ne remporte pas, Tindemnité qui lui est due.
L'acte de concession donne la propriété libre , et , si je puis ainsi parler, vierge an concessionnaire désigné, parce que tous les intéressées, inventeurs et propriétaiies de la surface sont appelés, et qne leurs droits sont réglés par l'acte même.
Le système des hypothèques est adopte', comme pour les antres propriétés. Des privilèges qui auront aujourd'hui une hase solide, peuvent être établis, et faciliteront (es grandes entreprises.
Les concessions devaient être demandées aux préfets, et Tordre des demandes si important n'était pas eocislalé ; leur date n'était pas invariable; les délais pour y statuer n'étaient pas fikés; le mode d'opposition n'était pas solennel : de là des erreurs et même des abus.
Le titre iv remédie à tous les ioconvénîents révélés par Texpérience, et ne laisse plus rien ni k la faveur, ni à l'arbitraire.
Le maximum de l'étendue de la concession n'est pas fixé par la loi nonvelle, comme dans celle de 1791. Il sera réglé par les convenances ; et la jurisprudence actuelle du Conseil , qui est de multiplier les concessions, en ne les accordant pas trop vastes, sera sûrement maintenue.
Les limites des concessions seront , en xègle générale , fixées verticalement.
Cette règle toutefois sera susceptible d'exception » lorsque lef etrcoiutmuieê et les localités t exigeront.
La dérogation an seul principe raisonnable en matière d'exploitation et délimitation des mines, est une concession accordée aux demandes, ou plutôt aux préjugés et aux habitudes très-funestes
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d*aa des déparlements de U France, celui de Jemmape; puissent ses sociétés charbonnières , éclairées par PAdministration , inslmites par Feipcrience, revenir à de meilleurs usages, à une exploitation plus utile, concilier leurs intérêts, les confondre pour les améliorer, et surtout s'affranchir du tribut que l'intrigue , la chicane et les gens d'affaires lèvent depuis trop longtemps sur leur industrie !
Redevance sur les mines.
L'exploitation des mines, considérée jusqu'ici comme un commerce , était snjette au droit de patentes.
Ancune redevance n'était due à l'État, selon la loi de 1791.
Senlement quelques droits domaniaux étaient payés a la régie de renregistrcment dans les pays réunis , et même elle avait donné à fer^ne, par adjudication ou de gré à gré, l'exploitation de plusieurs mines.
Toutes ces redevances, tous ses prix de ferme, cesseront désormais d'être acquittés.
Les mines seront soumises à deux redevances.
L'une, fixe, sera de 10 fr. par kilomètre carré de l'étendue de la concession.
L'antre, proportionnelle, sera une redevance annuelle, juste tribut que la propriété doit à l'État ] mais tribut réduit au moindre taux , pnisqu'au lieu de s'élever au cinquième , il ne pourra excéder le vingtième du produit net; tribut qui ne sera jamais onéreux, puisque le gouvernement peut en eiempter dans les cas où il le jugera convenable; tribut qui pourra être payé par abonnement, et qui aura, comme les antres impositions, ses fonds de dégrèvement et de non-valeur.
A cette charge de la concession envers l'État, se joignent : 1« la > rétribution au propriétaire de la surfiice sous le terrain duquel on exploite; 2» les indemnités à ceux dont on est obligé de prendre la propriété pour creuser les puits, faire l'extraction, déposer les matières.
Les règles de ces indemnités sont établies de manière à désintéresser les propriétaires , sans grever la condition des exploitants.
Ces règles pour les concessions nouvelles avaient paru d'abord ne pas devoir s'appliquer aux concessions anciennes. On avait conçu l'idée de les laisser jouir pendant la durée fixée parleur titre, et de remettre a son expiration pour les faire rentrer dans la règle commune.
Une pensée plus généreuse les appelle à jouir sur-le-champ du bienfait de la loi , leur en impose même l'hcnrcusc obligation ,
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et généralise ainsi, an grand avantage des intéressés , l'apfdteation' de la loi : ce qni donnera ainsi pins de simplicité, de facilité et de force à l'action de l'Adminislration.
I«a loi va pins loin : elle appelle anx mêmes prérogatives ceux qni D'ont pas ezécnté encore la loi de 1791, qui n'ont que des exploitations et n'ont pas de concessions, à la* charge de se mettre en régleet d'oblenir, par un décret de S. SI. lin son Conseil, le titre régulier qni leur manque.
Les uns et les autres paieront â l'État, en devenant ainsi propriétaires, les nouvelles redevances dont nous venons de parler ; mais ils ne paieront aucunes redevances aux particuliers propriétaires de la surface, parce que la jouissance, sans le paiement de ce droit, est établie, et qu'il n'est pas jnsle de donner i la loi un efiRst
rétroactif.
Vous vo3rez. Messieurs, qdel immense avantage la loi qne nousvous apportons présente aux nombreux exploitants des mines répandues sur le territoire français.
C'est, j'ose le dire , un don généreux qui leur est fait , et vous, ponvex le mesurer sur l'opinion commune qui porte â 4.0 millions le produit annuel des mines métalliques et houillères de Francte, dont le capital pourrait, d'après cela, s'évaluer à 800 millions.
Ce sont des propriétés d'une telle valeur précairement tenues, temporairement possédées « qui, à compter d'aujourd'hui, devien-' nent des biens patrimontaux , héréditaires, protégés par la loi commune, et dont les tribunaux seuls peuvent prononcer l'expro-prialion.
Carrières et tourbières.
La troisième classe des substances désignées au titre 1er, peut élre exploitée sans concession ni permission.
Elle ne doit pas l'être sans surveillance ni sans déclaration.
On sait combien l'imprévoyance a occasiqnné d'accidents, demalheurs, dans Texploitalion dçs carrières.
Celle des tourbes a souvent porté l'insalubrité et la mort, dans une étendue considérriile de pays devenus et marécageux et indesséehables par des fodialions profondes où les eaux séjournent, «t qui exhalent, pendant Tété, des miasmes putrides et mortifères.
Lorsque l'extraction de la tourbe aura lieu désormais, ce sera d'après un plan donné même aux propriétaires, et surtout aux communes, de manière à assurer l'écoulement des eaux et le dessèchement du terrain tourbeux.
Après avoir établi les règles de la propriété, de l'exploilalion , d&
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la jouissance » de l'usage de ees trois classes de richesses , dent la yaleor Ta s'augmenter par une législation meiUenre, il restait à parier de l'acliou de l'Administration sur leur ensemble; c*esl l'objet de la troisième partie.
C'est surtoat aux départements réanis an nord de la France, que cette législation procarera des avantages immenses , dont les habitants paieront sûrement le souTerain et la patrie par le bon nsage du bienfait, par la prompte régnlarisation de tont ce qu'il y a d*illégal dans l'état actuel de leurs exploitations, et par uu sentiment plus TÎf de reconnaissance et de déroûmcnt.
Minières.
J'ai peu de chose à dire sur cette partie de la loi.
Elle embrasse les substances qui se trouTent à la superficie de la terre; et quant au minerai de fer, dit d'alluyion , elle ne contient que les dispositions perfecMonnées de la loi de 179 i.
Elle r^gle , en outre , les cas de concurrence où la taxe de la répartition du minerai est nécessaire , consacrant ainsi la jurisprudence que le besoin ayait fait adopter au Conseil.
L'exploitation des terres pjriteuses ou alumineuses a donné lieu à une section nouvelle , qui rend commune â cette branche de commerce et d'indus^ie qui prend une utile et grande activité, la néeessité des permissions déjà voulues pour le traitement du minerai de 1er.
Ainsi la loi qui, pour les mines , exige une concession et crée une propriété, n'exige, pour les minières, qu'une permission, et n'accorde que l'adage ou l'emploi temporaire et conditionnel de leurs produits; différence sagement conçue et motivée sur la diversité des substances et la différence de leur exploitation.
Taoisième partie. — De Faction de l'Administration sur les mines.
L'action de l'Administration sur les mines est réduite aux plus simples termes , elle est renfermée dans le strict besoin de la société.
Le Corps des ingénieurs des mines , dont i'organis|ilion définitive suivra nécessairement de prés la publication de celte loi , portera partout des lumières et des conseils, sans imposer de lois, san» exercer aucune contrainte sur la direction des travaux.
Ils n'auront d'action que pour prévenir les dangers, pourvoir à la conservation des édifices, à la sAreté des individus.
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lis éclaireront les propriétaires et rAdministration , ils recherche^ ront les faits, les constateront et ne statueront jamais.
Ce droit est réservé ans tribunaux ou a VAdminUlralian,
Il est réservé ans tribunaux^ dans tous les cas de contrarentioD aux lois : eux seuls peuvent prononcer des condamnations ; et celte garantie , Messieurs , doit être d*nn grand prix a vos yeux.
€e droit est réservé à rAdministration, si la sAreté publique est compromise , ou si les exploitations restreintes , mal dirigées, 8us«pendues , laissent des craintes sur les besoins des consommateurs.
En ce cas, la concession jadis était révoquée. Un tel système est incompatible avec celui de la propriété des mines.
Il y sera pourvu » s'il se présente sur le rapport du ministre de l'intérieur, comme aux cas extraordinaires et inhabituels que la législation ne peut prévoir.
Et si , ultérieurement, le besoin d'une régie générale se lut sentir, elle ne sera établie qu'après que l'expérience aura répandu sa lumière infaillible sur cette question fort difficile à résoudre , de savoir comment on pent concilier le droit d'nn dtoyen, sur sa> propriété, avec l'intérêt de tons.
J'ai dit qae toutes les contraventions aux lois sur les mines seraient portées aux tribunaux.
Les procureurs de S. Bf . sont tenus de les poursuivre d'office , et celle importante disposition est encore une garantie donnée aux utiles et grandes exploitations, contre les exploitations frauduleuses par lesquelles, pour un gain modique et temporaire, des cultivateurs aveuglés détruisent la valeur de leur champ, le rendent à jamais infécond , on en font le réceptacle des eaux malsaines, qui répandent la putridité dans l'atmosphère.
Espérons que les magistrats feront leur devoir, et que ce désordre qui a nui au progrès des exploitations régulières , qui a détourné de s'y livrer, cessera sous le règne de la législation nouvelle que nous vous présentons.
J'en ai parcouru toutes les parties , je vous en ai exposé, Messieurs, les principes et les conséquences.
Les résultats importants à toutes les époques, doivent l'être davantage encore à celle où nous nous trouvons.
k la bonne et féconde exploitation des mines et des houilles se lient non^seulement de. grands avantages en économie administrative , mais encore d'immenfes avantages polibques , la possibilité^ d'un grand accroissement de puissance pour TÉlat.
Le combustible minéral peut remplacer le bois, si nécessaire à nos grandes grandes constructions civiles , militaires et maritimes.
Des canaux nombreux amèneront des déparlements septenlrio-
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naoi » dans oenx du centre et dans la capitale, les abondants produits de ces riches houillères, qni rendront une partie des bois à une autre destination.
En ce moment, la France va roir s'ouTrir ces urnes destinées â remplir le lit de ce canal de Saint-Quentin, qui joint la Seine à TEscaut , et mettra bientdt en coramnn les produits de tant de belles contrites, ëtonnées et heureuses de leurs jouissances et de leurs richesses nouvelles.
Pendant que nos bois s'amoncelleront dans nos chantiers , pour construire des vaisseaux , nos forges , nos fonderies , abondamment ponrrnes de charbons de terre, multiplieront les fers de tous échantillons , les armes de toute espèce, les projectiles de tous les calibres, destinés à compléter nos armements maritimes, les moyens de défense pour nos côtes , les moyens de vaincre pour nos armées.
Ainsi se prêteront un mutuel secours la législation civile et la politique { ainsi se perpétueront, par les succès insensibles, mais durables d*une Administration sage, les succès éclatants et glorieux de nos armées.
Happorl sur la loi des mines , fait au Corps législatif, par M. le comte Stanislas de Girardin.
Du 21 avril 1810.
L'exposé des motifs du projet de loi sur les mines , développe avec clarté, méthode et précision, le système entier de la loi : il en lait ressortir les avantages, en justifie les dispositions, et apprend, relativement à la législation des mines, tout ce qu'il importait de savoir. L'orateur du gouvernement, chargé de vous présenter cet exposé, l'a fait avec ce talent fécond, facile et brillant, qui étonne même les personnes les plus à portée d*en être habituellement témoins. Il a donc laissé peu de chose à dire sur un sujet dont il a traité toutes les parties. Aussi, pour éviter les répétitions tonjours'fatigantes; lorsqu'elles sont inutiles , votre Commission d'administration intérieure se bornera uniquemeat â vous soumettre Tanalyse des articles du projet, et j'essaierai de vous faire connaître comment ils ont été discutés, dans quel sens nous les avons entendus, quels avantages ou quels inconvénients nous avons cru y apercevoir.
liC titre 1er du projet renferme quatre articles. Ce sont des nomenclatures fort étendues. ?tous ne nous sommes pas dissimulé, qu'en
gëoéral , îl 7 a de rinconTénient à faire entrer des détails mînalieos dans une loi; mais non» ayons considéré qae le système entier âvtprojet sar lequel vous allez délibérer, repose sor la elassification de»^ substances qai en font l'objet. Il fallait donc nommer tontes ces substances , pour les ranger ensnile dans leurs diyisions respectives.
La première renferme les mines proprement dites, c'est-â-dire les matières métalliques et les charbons de terre ou de pierre. Les dispositions nombreuses et importantes qui leur sont applicables, remplissent les titres u et suivants, et les deux paragraphes da titre Ti.
Le minerai de fer, dît d'allnvion, les terres alumine uses, et les terres pyriteuses, propres a être converties en sulfates de fer, appartiennent à la seconde division. Le titre vu contient les dispositions qui les concernent, et traite aussi de rétablissement des fourneaux , forges et usines.
Les tourbes, les terres pyriteuses d'engrais, toutes les pierres, marnes , et autres matières semblables , sont rangées dans la troisième division. Le titre vra leur est consacré.
Les deux derniers titres de la loi renferment des dispositions applicables à la totalité du projet.
Je dois , Messieurs , vous faire connaître les diverses discussions auxquelles le titre 11 a donné lieu. La question fendant à établir à qui doit être la propriété des mines, devait nécessairement en amener de très-étendues.
La réponse la plus ordinaire a cette question est, que les mines doivent appartenir aux propriétaires de la surface.
Cette opinion , soutenue par beaucoup d*hommcs éclairés , a été consacrée par le droit romain.
Il s'agit d'examiner si elle est fondée.
Peut-on contester au propriétaire d'un champ le droit d'y fouiller, d'y creuser des fossés, des puits, d'en tirer de la pierre?
Si ces droits résultent de celui de propriété , nui autre que lui nepeut les exercer, sur son terrain, sans son consentement formel.
Ces droits sont, sans. doute, incontestables, et si leur exercice suffisait pour exploiter des mines, la question serait résolue en faveur des propriétaires de la surface.
L'opinion de ceux qui veulent consacrer en principe que les mines* font partie de la propriété du sol , a été victorieusement réfutée par miralieau; qull nous soit permis de vous rappeler ces paroles pleines^ de sens et de force 9 les dernières proférées par lui â la tribune de l'Assemblée constituante.
« Si Tintérêt commun et la justice sont les deux fondements de la » propriété, l'inlérèt commun ni l'équité n'exigent pas que le»
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1» mines soient des accessoires de ia sorfaoe. L'intérienr de la terre ■» n'est pas susceptible d'an partage; les mines, par leur marche « irrégoliére, le sont encore moins. Quant â la surface, l'intérêt de la » société est que les propriétés soient divisées ; dans l'intérieur de la » terre, il faudrait au contraire les réunir. Ainsi, la législation qui » admettrait deux sortes de propriétés, comme accessoires Tune de 1» l'autre, et dont l'une serait inutile, par cela seul qu'elle aurait « l'autre pour base et pour mesure , serait absurde. »
Pour éclaircir la question que nous discutons, il faut , avant tout, se faire une idée bien nette de ce qu'est une mine , et s'en mettre, si l'on peut s'exprimer ainsi , le plan sous les yeux, par la pensée.
Les mines sont des couches de combustibles, ou des filons de sub stances métalliques , qui se prolongent quelquefois sur une étendue de plusieurs myriamétres , et qui s'enfoncent diversement dans le sein de la terre, jwiqu'â des profondeurs indéfinies.
Pour exploiter une mine avec avantage , d'une manière régulière et durable , il tant la traiter en maeee , ou dans des éectiotu d une certaine étendue , réglées sur le gUement et les aUuree des couches ou des filons. Il faut faire abstraction des limites de la surface , et surtout de la direction de ces limites, qui ne peuvent jamais être en rapport avec celles qu'il faut établir autour d'une exploitation.
La largeur et l'inclinaison d'un filon varient et changent; il se subdivise quelquefois en portions qui s'écartent, se réunissent, et se ramifient en plusieurs filets ; et si le terrain dans lequel ou suivait le filon , vient à changer de nature, l'espérance s'évanouit, les dépenses restent, et le moyen de les couvrir a disparu.
Le minerai se trouve aussi en amas; mais il serait superflu d'entrer ici dans des détails qui ne sont pas nécessaires pour amener la solution de la question que nous traitons. Il suffit de voir le filon qui renferme le minerai, parcourir, dans la profondeur de la terre, une étendue considérable, pour prouver qu'il n'est pas divisible de sa nature , et qu'il embrasse , dans sa marche incertaine et variée , des propriétés divisées à l'infini entre les propriétaires de la surface. Quel est parmi eux celui qui doit avoir la propriété de ce filon? Serace celui qui parviendra le premier à l'atteindre? Mats , du moment où il croit le saisir, il lui échappe , et il est sous la propriété voisine ; tous ses droits sont alors perdus : pour les recouvrer, les associerat-il avec des droits limitrophes, et ces propriétaires , en poursuivant leurs richesses sonicrraines , s'uniront-ils ensuite avec tons ceux qu'ils rencontreront dans leur marche? parviendront-ils à lever toutes les oppositions, â concilier tous les intérêts? H est permis d'en douter, car l'exploitation d'un filon ne présente pas les mêmes avantages dans tonte son étendue ; il peut être abondant dans un
point, et stérile daiu an antre. Un s«q1 opposant, parmi ces nom* brenx propriétaires, peut retarder et même empêcher l'exploitatioa d'une mine , et nuire ainsi, par son entêtement ou son intérêt mal entendu, à Tintérêt générai de la société. Je suppose tons les propriétaires d'une surface , <iui recèle une on plusieurs mines , également d'accord pour les exploiter, il font commencer, avant d'entreprendre une exploitation régulière, par j consacrer d'immenses capitaux ; les propiiélaires fonciers en ont bien rarement de disponibles, et s'ils en ayaient, ils aimeraient bien mieipi, sans doute, en faire usage pour améliorer leur sol par des engrais on une cnlture plus soignée, que de les emploiera rechercher des richesses toujours douteuses, et toujours três-coàteuses à extraire.
Les capitalistes peuvent seuls se livrer à des opérations hasar^ deuses, et courir les chances toujours inséparables des grandes entreprises.
Ce qu'il faut réunir de capitaux pour établir des travaux réguliers, est considérable; ce qu*il faut en dépenser avant d'obtenir un produit, est immense. L'on assure que la Compagnie, qui exploite les mines d'Anzin, a travaillé pendant vingt-deux ans avant de parvenir i extraire du charbon , et a dépensé plus de seise millions pour étal>lir toutes les machines nécessaires à leur exploitation. Celte somme, toute forte qu'elle est, cessera peut-être. Messieurs, de vous paraître exagérée , lorsque vous parcourrez la série des travaux à faire pour exploiter une couche, ou un filon dans toute son étendue. Non-seulement il faut creuser des puits à une profondeur de plus de trois à quatre cents méires , il faut pratiquer des galeries qui, partant du fond des puits, se dirigent horizontalement jusque dans les couches ou les filons de la mine ; les percer à travers les rochers , et employer toujours , pour parvenir a les étayer, les plus beaux arbres des forêts. Il faut encore les préserver d'être inondées ; épuiser les eaux par des pompes a feu , dont la moindre coûte plus de 100 mille francs a établir, les faire écouler par des canaux toujours três-dispendieux à construire, entretenir par des ventilateurs, dans toute l'étendue des travaux, une circulation vive et continuelle de l'air afinosphérique ; il faut enfin se préserver du méphitisme de l'air qui asphixie tont-a-coup les ouvriers , qui incendie et détruit si souvent , par des explosions comparables à la foudre , les établissements les plus anciens et les mietax fondés.
La dépense de ces travaux, qui exigent tons les genres de connaissances, et dans les sciences et dans les arts, est encore augmentée, lorsqu'il s'agit d'exploiter des mines métalliques, et cette dépense, comme on doit être forcé d'en convenir, ne peut être fûte par les seuls propriétaires de la surface, si la direction des filons,
tonte aussi îneertaioe que leur élendoe, a serri â prouTcr qu'ils ne devaient point appartenir aux propriétaires de la surùice, les frais de leur exploitation ont démontré que les mines abandonnées à ces propriétaires ne seraient point exploitées, ou le seraient d'une manière peu profitable pour eux, et extrêmement nuisible â Tintcrét général, qu'il ne faut pas perdre de rue un seul instant dans le cours de cette discussion.
De ce qui vient d'être établi, il résulte que les mines étant la propriété de tous , ne sont réellement celles de personne , et doivent conséqucroment entrer dans le domaine dé l'Élat. Il est nécessaire aussi qu'elles en fassent partie pour qu'elles soient eiploiléos. Celte exploilation est tellement coûteuse, que je pourrais citer beaucoup de pays où le gouvernement seul est en état d'en supporter les frais.
1>s Compagnies assez poissantes pour entreprendre Texploitation des mines , n'existent qu<* dans les Étals riches et florissants.
Lorsque , dans Ions les pays , la volonté des hommes est d'accord sur un point, il faut en chercher la raison dans la nature des choses.
Les mines effectivement sont uniformément placées dans toutes les contrées de la terre , les avantages qui résultent de leur exploitation y sont également appréciés; elles ont dû dés lors élre assnjéties à* une législation presque uniforme, et l'on a déclaré partout que les ipines étaient des propriétés domaniales.
Ce principe, il est vrai, n'a pas été consacré par la loi du 28 juillet t79l , mais elle est arrivée au même but, en les mettant à la disposition de la nation.
Les auteurs du projet soumis aujourd'hui â votre délibération , paraissent aussi avoir reconnu avec votre Commission :
Que la société crée seule la propriété dont elle seule assure Texercice ;
Qu'elle peut le régler ou le restreindre , suivant son plus grand avantage ;
Elle l'abandonne dans toute sa plénitude , lorsqu'elle en retire le plus grand béoétice.
Le même motif l'engage a le resserrer dans certaines circonstances.
Ainsi , elle oblige le propriétaire à céder fout ou partie de sa possession, lorsqu'elle est réclamée au nom de l'utilité générale.
Pour soutenir un siège , on détruit les faubourgs d'une ville , des maisons sont démolies pour rectifier ralignemenl d'un grand che* mia, des moulins abattus, pour faciliter le dessèchement d'un marais, ou l'écoulement des eaux.
G*est pour le profit de la eommantntë qaVlle toamet à de cer-faines règles le droit de propriété.
L'origine et Tcxercice de ce droit ont donc pour résultat le bienêtre da corps social.
Poisqu'il exerce , dans certains cas , une snryeîllance active snr les productions territoriales, ne deyait-îl pas anssi chercher le meilleur mode d'citraîre les richesses disséminées dans le sein de la terre?
Pî'est-îl pas de son intérêt, et consé(iaemment de Tinlérél de tous, de les en tirer pour les faire entrer dans la circulation? NVst-ce pas un moyen assuré d'augmenter la richesse commune par de noo- Tcaux capitaux ?
Celui de séparer les mines de la surface paraissait présenter le plus d'avantages.
Cette manière d'enyisager la question, a eu pour résultat la création d'une propriété nouvelle.
A qui cette propriété doit-elle appartenir ? Si elle était inséparable de la snrfiice, elle serait à tous les propriélaircs du sol , et conséquemment â personne.
Celle proprie'té serait comme une terre sans produit , puisqu'elle ne serait pas cultivée.
Pour qu'elle le soit, il est nécessaire que le gouvernement en dispose.
Mais enfin, à qui la propriété des mines doit-elle appartenir? L'opinion de Totre Commission , Messieurs , est qu'elle doit être à l'Élat.
Bile présume que le projet l'eAt dit nettement , s'il eût précédé le Code civil.
Le déclarer positivement eût été blesser une de ses dispositions fondamenUles.
Attaquer la loi civile est toujours une chose fâcheuse. C'est ce qu'on a voulu éviter, et l'on a bien fait.
« La propriété du sol (aux termes de l'article 653 du Code dril) , » emporte la propriété du dessous.
» Le propriétaire peut faire au-dessous tontes les constructions et » fouilles qu'il jugera à propos , et tirer de ces fouilles tous les pro- » duits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications résultant des » lois et règlemenls relatifs aux mines. »
Prononcer que les mines sont des propriétés domaniales, c'eût été annuler l'article 552 , et non le modifier.
Celte modification offrait un problème difficile à résoudre ; il a été résolu (le la manière la plus satisfaisante, puisqu'elle est la plus utile à rintérèl de la société; il l'a élé en déclarant que le$ mines ne peuvent
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élre exploùéêi qu^en vertu tPun acte de conce$$îùn déUhéré au CotueiJ d'Etal; mate Cet acte réglera lee droits dea ftopriétaire» de la surface sur le produit des mines concédées.
Celte reconnaissance formelle des droits des propriétaires est nne modification qui concilie le Code civil et le projet.
Ces droits des propriétaires de la surface , maintenus et reconnus par l'article 6 , ne ponrroni être réglés sans beaucoup de précaution; ils ont para offrir d'abord a votre Commission des difficultés dans Texécution. Elle a remarqué qull y aurait des embarras toujours renaissants, pour constater sous quelle propriété se fait Texploitation ; que même il est souvent impossible de déterminer, dans une exploitation en grand , ce qui provient des points divers de la concession. Mais l'article d2 du projet, qui explique l'article 6, porte que le droit attribué aux propriétaires de la surface , sera réglé à une somme déterminée par l'acte de concession, et le titre même sur lequel elle sera fondée, préviendra ainsi toute contestation uUcrîeure.
Comme ce droit ne doit être stipulé que pour les mines à ouvrir, attendu que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif, il est naturel de prévoir qu'il s'é(al)lira , entre le demandeur d'une concession et les propriétaires du terrain , une sorte de transaction dont le gouvernement sera, en dernière analyse, le modérateur suprême. C'est à une assemblée composée de propriétaires, c'est au Corps législatif qu'il appartient, surtout, d'apprécier la sagesse d'une disposition, qui est un hommage rendu au droit de propriété.
Les concessions à perpétuité ne sont pas une chose nouvelle; ii en existe en Hongrie , en Bohême , en Autriche, et même en France.
Si l'on consulte les ordonnances du royaume, on y verra que les concessions y sont considérées comme devant être perpétuelles. Les lettres-patentes des rois, ou les octrois des Grands- Maîtres des mines , concèdent presque toujours les mines à perpétuité. Cependant, il est notoire que la possession des exploitants était rarement de longue durée , et l'Assemblée constituante elle-même , qui avait proclamé tant de fois l'inviolabilité des engagements ,• a cru pouvoir, par la loi de 1791-, restreindre toutes les concessions à 50 années.
Tous aurez, sans doute, saisi. Messieurs, la différence que nous venons d'établir entre une concession, même perpétuelle, et la propriété de la mine. La concession n'est proprement qu'une autorisation, un bail, un privilège; elle donne le droit d'appliquer son travail, ses capitaux, son industrie, à l'exploitation d'une mine dont la propriété réside en d'autres mains.
Toutes les concessions étaient jadis soumises à des conditions plus on moins onéreuses ; elles pouvaient être révoquées dans certains cas.
Les concessionnaires étaient assujétis a un mode d'exploitation
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déterminé par des règlements, et sarreillé par des agents de
l'aatorité.
Les mines eoneédées a perpélaîté n'étaient donc pas de véritables propriétés ; mais, da moment où la loi proposée sera publiée, toutes les mines du royaume exploilces légitimement en rertu de droits acquis, deviennent entre les mains de ceux qui les exploitent, des propriétés perpétuelles, protégées et garanties par le Gode civil.
Les mines concédées à l'avenir, recevront le même caractère par Pacte de concession. Ce caractère de propriété aura l'avantage inappréciable de donner aux exploitants cet esprit de prévoyance , de conservation et de perfectionnement qui semble appartenir exclusivement aux propriétaires.
A l'instant donc où la loi sera publiée , les concessionnaires deviennent propriétaires incommatables , leur propriété est entièrement détachée de la surface. Une propriété séparée de la surface est une conception absolument neuve émanée du génie qui consolide et •grandit chaque jour les destinées de TEmpire.
Les mines sont immeubles, pour la sécurité de leurs possesseurs.
Les actions en sont meubles , pour leur avantage.
L'article 5tl du Code civil leur est applicable comme â toutes les autres propriétés.
Biles sont transmissibles comme les autres biens; elles offrent des facilités pour emprunter, puisqu'elles peuvent être grevées d'hypothèques.
Un motif d'intérêt général réclamait Tarticle 8. Les saisies atteignent tout ce qui est mobilier; cependant la vente des chevaux, agrès, outils et ustensiles arrêterait toul-à-coup l'exploitation, et causerait , par cela seul , des pertes irréparables. , Les chevaux employés non dans les travaux inhérents à l'exploitation , mais dans les services secondaires, ont été exceptés de celte disposition , et réputés meubles.
La vente d'une mine , soit forcée, soit volontaire , ne peut se faire par lois ou portions détachées, si ce n'est avec l'autorisation préalable du gouvernement. C'est une conséquence du motif qui a déterminé à faire de la mine une propriété distincte de la propriété de la surface.
Avant de pouvoir demander des concessions,' il faut s'occuper des moyens de connaître l'existence des mines , et conséqnemment travailler a les découvrir. Le titre m que nous allons examiner, comprend, dans ses deux sections, tous les actes qui précèdent la demande en concession de mines. Le même respect pour la propriété dont le titre précédent a offert tant de preuves , se retrouve dans toutes les dispositions de la première section de celui-ci.
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Le propriélure peut faire des recherches dans son terrain , c'est nn droit qvî dérive de la propriété.
Le gouvernement peut aussi , par un motif d'intérêt général , en accorder la permission a d'antres, a la charge d'une indemnité préalable en faveur du propriétaire , et dont les bases sont fixées par les articles 4S et suivants du projet.
Cependant ni cette permission de recherche, ni même la propriété de la mine acquise conformément i la présente loi, n'autorisent jamais à faire des fouilles , des travaux ou établissements d'exploitation, sans le consentement formel du propriétaire, dans ses enclos murés, cours au habitations, et dans ses terrains attenant auxdites habitations ou eldtures murées dans un rajon de cent mètres* Tous jugerez , sans doute , Messieurs , que le respect pour le domicile d'un citoyen commandait celle restriction : elle ne comprend pas d'ailleurs les galeries d'écoulement ou d'exploitation que la disposition des lieux ou de la mine obligerait à prolonger sous terre, dans une profondeur telle que la solidité des édifices ne pourrait en être compromise.
La dernière disposition de Tarlicle 12 interdit toutes recherches dans on terrain déjà concédé. Des recherches qui auraient pour objet la raine concédée , seraient une entreprise sur la propriété d'antrui ; s'il existait dans un terrain déjà concédé , une mine inconnue, tous les motifs se réunissent pour en attribuer exclusivement la rechcF^e au concessionnaire de la première.
Le gouverrteraepit s'étant réservé exclnsiycment par la seconde section du titre m, lé droit de concéder les mines, a dû se donner tonte latitude poutf^ccorder des concessions à ceux qui offriraient le plus de moyens d'en tirer parti ^ à eeux qui réuniraient beaucoup de capitaux à beaucoup de connaissances , et auxquels des succès passés donneraient la presque certitude des succès à venir.
II appelle même les étrangers a ce concours, ils sont admis a jouir des richesses nouvelles , et à recevoir des propriétés lorsqu'ils offriront l'assurance de les faire valoir*
Vous aurez remarqué , sans doute , Messieurs , combien cette disposition est libérale et politique. Elle engage des hommes éclairés â venir se fixer parmi nous, et leur présente des avantages capables de les décider à nous apporter leurs capitaux et leur industrie.
Quiconque a les facultés nécessaires peut dbnc obtenir une concession, en justifiant qu'il peut donner caution de payer toute indemnité en cas d'accidents causés par ses travaux, soit à des habitations , soit à d'autres exploitations voisines.
Yotre Commission avait pensé qu'il convenait d'assurer la préférence au propriétaire de la surface , quand son terrain est d'une
étendue propre à former une exploitation. Son bat éfaiC d'exciter les propriétaires à faire des recherches dans leurs fonds; et, eomme toute mine n'a d*accés et d'issue que par des puits creusés i travers le sol , et par des chemins ouverts sur la surface pour arriver à la voie publique, c'était aux yeux de la Commission une raison de plus d'accorder cette préférence , car, s'il s'agissait de disposer d'un terrain enclavé dans un héritage, il semble que le propriétaire de cet héritage aurait la préférence pour le cultiver.
D'autres considérations ont motivé la rédaction qui tous est soumise. Le gouvernement, en se réservant le pouvoir de statuer entre les concurrents, loin d'exclure aucun des motifs de préférence qui viennent d'être développés , se réserve au contraire de les peser tous, et de ne l'accorder qu'à celui qui en réunira le plus en sa faveur.
U 7 a, en effet, dansées sortes de demandes, un concours si varié de circonstances, qu'il paraît préférable de laisser a l'autorité la fiiculté de les apprécier.
Celui qui , par des recherches autorisées, a découvert une mine, paraît, sans doute, avoir des titres à la préférence. Cependant il y aurait eu de l'inconvénient à obliger le gouvernement à la lui donner; mais s'il la lui refuse, il lui assure une indemnité.
Pour saisir l'esprit des autres articles de la section du projet que nous discutons, il faut se reporter à l'article 652 du Gode civil; la loi proposée réalisant la modification prévue par cçt article même, lait de la mine une propriété distincte de celle d .-^m^surfaee; mais, pour ne pas préjudicier aux droits acquis , la luinc, qui est détachée de celte surface, est grevée en sa faveur d'une ren«d foncière, affectée de toutes les hypothèques et charges qui grevaient le sol. Désormais, et jusqu'au rachat opéré légalement , cette rente restera attachée à la superficie.
Les formalités a suivre pour obtenir des concessions sont établies par le titre nr: il est divisé, en deux sections; l'une traite de l'obtention des concessions , et l'autre des obligations des propriétaires de mines.
Les dispositions qui tracent les règles à suivre* pour demander et obtenir une concession, cesseront de paraître minutieuses, si on réfléchit que , dans une matière aussi importante , il était nécessaire de prescrire aux demandeurs et aux autorités elles-mêmes , une marche assurée qui servît de garantie contre les surprises et les autres abus; et, puisque ces règles sont nécessaires, puisqu'elles conviennent à toutes les parties de la France indistinctement, et qu'elles sont applicables dans tous les temps, il valait mieux , comme an Ta fait , les établir par une loi , q«e de les renvoyer à des
règlements à faire, dont Tinstabilitë seule est toujours un ineonvénient.
A la lecture de ee titre , yotre attention , Messieurs , s'est attaehëe-, sans doute, aui dispositions importantes contenues dans l'article 28^. Les demandes en concurrence pour une concession ne peuTcnt être adressées directement au ministère de l'inlërieur, ni au Conseil d'État. La marche adminislratire et la disposition expresse de Tarlicle S 2 veulent qu'elles soient soumises d'abord au préfet du département. Il en est autrement des oppositions : il couTenait qu'elles fussent admissibles tant que le Conseil d'État n'a pas prononcé sur la concession.
La loi ne détermine pas l'étendue qu'une concession peut ayoir ; die s'en rapporte a cet égard au gouvernement, et ^article 5S renferme d'ailleurs une disposition qui ne permet pas de craindre qu'elles soient jamais d'une trop grande étendue.
L'article 29 est susceptible de quelques dércloppements , et nous allons TOUS les présenter.
Les digues connues par les mineurs et les gens de l'art , sous le nom d'éponUê , dont toute concession doit être entourée pour prévenir l'affluence des eaux étrangères, seront ordinairement yerticales. Cependant la loi autorise les digues inclinées, quand les circonstances et les localités l'exigeront.
Quoique cet article soit clair en lui-même , il sera diffîcilement entendu ^ceux qui ne sontpas versés dans l'exploitation des mines.
Les couche/ 4^ mines se prolongent du lerant au conchant, dans une étendue de .««Isieurs myriamètres; elles s'enfoncent ordinairement du nord au miSi , et quelquefois du midi au nord.
Au levant el ati'couchant, les digues sont toujours verticales : on ne saurait empêcher cette direction , et le charbon qu'elles renfcr* ment, est soustrait pour toujours à la consommation.
Au nord et an midi, on évite cette perte en prenant pour digue le . rocher qui se trouve entre deux couches; et quand, par un bienfait inappréciable de la Providence, les couches sont inclinées vers lo midi ou vers le nord, la digne qui sépare deux exploitations, est inclinée comme les couches elles-mêmes.
Ce mode d'exploitation présente un avantage d'un grand prix-, pmsqn'il économise, chaque année , le charbon qui suffirait â l'approvisionnement d'une grande ville.
Dans plusieurs mines, le même mode a été suivi pendsnt des siècles. Il serait maintenant physiquement impossible d'y substituer des digues verticales, puisqu'elles se trouveraient ouvertes jusqu'à deux ou trois cents mètres de profondeur, dans tous les endroits oik elles traverseraient des couches déjà exploitées.
Louis XI Y, après avoir éonquis le Hainaull , y établit des intendants
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qui furent chargés d'obserrer les exploitations des mines de charbon. Dans leurs rapports, ils louent l'actirité des exploitants, et ils attribuent la prospérité des exploitations a la division df charbonnages ^ en plusieurs sociétés , qui , émules les unes des antres, traTailient de concert à atteindre le meilleur mode d'exploitation.
Ce fint, d'après les rapporto de MU. Faut|iier, Bernier et Bagnole, qœ Louis XIY fit rendre Tarrét du Conseil du 1 3 mai 1 €98.
Ces mines, encore en pleine activité aujourd'hui, sont, oomme alors, divisées en un grand nombre de compagnies.
Réunir ces compagnies en une seule, ce serait nuire à Tintérét publie. Jusqu'ici tout le cfaarkvon a été exploité , tandis qu'une compagnie unique abandonnerait les couches peu productives, pour suivre exclusivement l^xploitation de celles qui le sont davantage ; mais un plus grand inconvénient encore serait que cette compagnie pût hausser à sa volonté le prix du charbon , et fsire peser tous les inconvénients du monoposte sur les consommateurs , an nombre desquels les manufactures se présentent au premier rang.
Le dernier article de la section première du titre iv, porte que toute concession d'une mine est feite à la charge de tenir l'exploitation en activité. Cela découle de la nature même des choses. On ne doit concéder une mine qu'à celui qui s'engage à en faire l'exploitation.
La sçction n du titre iv concerne les obligations des propriétaires de mines. Nous allons vous rendre compte des observatioiUjAuxquelles la discussion de celte partie du projet a donné lieu.
L'exploitation des mines n'est pas considérée comme xfti commerce, et n'est pas sujette à patente. Celte déclaration était nécessaire pour fixer la compétence des tribunaux ordinaires , cl sotMtraire les sociétés formées pour l'exploitation des mines, à Tempiredu Code de commerce, à la solidarité des dettes et â la contrainte par corps.
La redevance fixe empêchera , oomme nous l'avons déjà &itot>server, les demandes de concessions trop étendues, et cela- seul est un grand bien ; elle servira à fixer et à conserver les limites des mines. Votre Commission pense, quoique cela ne soit pas dit dans le projet» que qnànd plusieurs concessions auront été accordées sous la même surface, la redevance fixe sera répartie entre tous les concessionnaires. Cette observation sera appréciée, sans doute ^ par le gouvernement, et l'on peut s'en rapporter à sa justice.
La redevance proportionnelle est déterminée, chaque année, par le budget de l'Etat.
Les produits de ces deux redevances ne sont pas considérés comme fiiisant partie des finances de l'Etat; ils en sont séparés par Tart. 59, qui leur assigne une destination spéciale, en les affectant aux dépensés de TAdminisIratian des mines exclusivement. C'est une garantie qui
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doit rassurer pleinement les exploitants actnels , et tons ceux qUi se livreront, â Tayenir, a ce genre d'indostrie.
Qu'il nous soit permis, Messieurs, d'arrêter encore quelques moments rotre attention sur ce point important.
S'il est juste que les propriétaires de mines paient une rcdeyance, â titre de propriétaires, il est nécessaire, pour l'intérêt général, qu'elle soit extrêmement modique ; car si elle était considérable , elle paralyserait ou anéantirait bientôt les anciennes exploitations, et serait un obstacle à ce qu'il puisse s'en établir de nouycUes.
Il est reconnu que tout impôt qui pèse sur Tinduslrie , est beaucoup plus nuisible qu'utile.
L'exploitant d'une mine n'a d'autre propriété que le fruit de son travail. Lorsque la mine est abondante , il en tire , il est vrai , un profit qui le dédommage de l'intérêt de ses avances, mais ce profit est toujours balancé par des risques au moins proportionnés à l'élen^ due des bénéfices.
L'exploitation des mines doit être encouragée, car leurs productions sont incontestablement une richesse de pins pour la nation et une dépense de moins, puisqu'il faudrait acheter de l'étranger de quoi subvenir aux besoins de la société et des manufactures.
Nous sommes encore tributaires de l'étranger pour un quart environ du fer qui se consomme en France. Cependant les mines de fer répandues presque sur toute la surface du royaume, sont abondantes et inépuisables.
Il faut donc diriger l'industrie et les capitaux vers la fabrication du fer, et pour y parvenir, il faut favoriser l'exploitation du charbon de terre; il faut lui procurer de l'écoulement dans l'intérieur, afin d'économiser le bois, et de le réserver pour l'usage des fourneaux et des forges.
La loi favorise cette exploitation , en garantissant qu'elle ne sera jamais assujétie aux contributions ordinaires , et que les taxes levées seulement pour couvrir les dépenses de l'Administration , seront si peu considérables , qu'elles ne détourneront personne de continuer ou d'entreprendre l'extraction de la houille.
Quant à l'écoulement de ce combustible , il est facilité par l'entretien des routes anciennes, ou la confection de routes nouvelles, par l'amélioration de toutes les navigations intérieures et l'ouverture de nouveaux canaux.
La circulation ou le transport au loin des charbons de terre procure bien d'autres avantages non moins précieux. C'est à l'usage général de ce combustible, que la Belgique doit principalement l'état florissant de son agriculture. La cendre du charbon est un engrais pour les prairies naturelles et artificielles, qui nourrissent un grand nombre
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de besfianz , e( les bcstmiix» â lear toar, amëlÎMreBt les terres el mnltiplient les engrais.
En favorisant la consommatioii de la houille, on ménage le bois.
Une antre eonsidération d!un grand poids, exige encore que la taxe snr les charbons soit légère, afin que les étrangers ne trouvent aueon avantage a nous les fournir, et que nous puissions soutenir la conearrence an dehors. Depuis l'instant où l'Escaut et la Meuse débouchent dans la mer du Nord, les charbons de terre des départements de ronrlhe, de Sambre-et-Meuse et de Jemmape peuvent être livrés, dans tous les ports de l'ouest , à un prix sinon iniérienr, aa moins égal à celui des charbons étrangers.
La somme fixée, chaque année, par le budget, sera répartie entre les départements où il y a des mines en exploitation ; elle sera imposée et perçue , comme la contribution foncière , sans pouvoir néanmoins lui être assimilée ni par la quotité, ni par l'emploi de ses produits.
Le temps seul pourra établir l'égalité proportionnelle d'une manière équitable; mais, comme dans les premières années, les dépenses de TAdministration des mines seront, sans doute, fort modérées, les contribuables n'en souffriront pas sensiblement.
La loi permet les abonnements, mais sans préjudicier a l'égalité proportionnelle que le gouvernement conservera toujours nomme le moyen le plus sur de prévenir les surtaxes et les réclamations.
Les perquisitions et les recherches dans les registres des exploitants ne peuvent avoir lieu , et s'ils sont quelquefois dans le eas de les produire au Conseil de préfecture , pour établir leurs réelamalions , cela sera volontaire de leur part, et n'aura lieu que rarement; cette présentation de registres offre, dans celte circonstance, peu d'inconvénients, tandis qu'il y en aurait eu de très-graves pour le commerce, s'il avait lalln les laisser parcourir par tous les agents des contributions publiques.
Votre Commission ne s'est pas dissimulé la difficulté qu'il y aura pour les réclamants de faire constater le produit net de l'exploitation; mais elle a considéré qu'il valait mieux encore admettre cette mesure, que de n'en établir aucune. Il ne faut pas perdre de vue que c'est dans un Conseil déjà instruit par la notoriété ^^s pertes ou des bénéfices des exploitations, que les réclamations seront discutées et jugées. Un corps permanent, formé d'éléments paternels, se procurera, par des voies indirectes, mais sûres, les connaissances nécessaires pour asseoir des jugements équitables.
Un fonds de non valeur était une chose utile à établir, et un décime pour franc, prélevé sur la redevance proportionnelle, est destiné à Ut former.
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Le iDÎnisIre de rintérieor en disposera comme étant â portée de connaître les pertes et accidents que poarraient éprouver les propriétaires de mines.
Le gouTemement, par une disposition pleine de justice et de pré« voyance, se réserve de faire , dans certains cas , la remise de toutou partie de la redevance proportionnelle. Celte remise pourra être faite, à titre d'encouragement , à de nouveaux ou à d'anciens concession-
Les articles 40 et 4 i du projet renferment des dispositions importantes, qui prouvent jusqu'à quel point le gouvernement vent favoriser les exploitations de mines. Les redevances dues a l'Etat cesseront â compter du joar où les redevances nouvelles seront établies. La loi excepte seulement de celte abolition, les nentes et prestations qui, sans être entachées de féodalité, procèdent de concession de fonds ou d'autre cause équivalente.
Les articles 45 et 44 règlent les indemnités auxquelles les exploitants sont soumis pour les dommages causés à la surface du sol.
La loi imprimant aux tnines le caractère ^de la propriété foncière , il semble, au premier aperçu, qu'on aurait pu leur appliquer l'art. 682 du Code civil , ainsi conçu :
* Le propriétaire dont les fonds sont enclavés, et qui n'a aucune » issue sur la voie publique, peut réclamer un passage sur les fands » de ses voisins, pour l'exploitation de son héritage, a la charge d'une » indemnité jn-oportùnoiée otc dommage qu'il peut occasionner. »
Les mines, en effet, sont doublement enclavées : le corps de la mine est dans le sein de la terre. On ne peut y arriver que par des puits; et ces puits eux-mêmes, dont remplacement est toujours indiqué d'une manière absolue par le gUemeni ou Vallure de la mine, sont ordinairement dans rintérieur des terres.
Cependant votre Commission a peosë, comme le Conseil d'Etat , qu'on ne pouvait se borner à une simple indemnité proportionnée an dommage.
Le passage pour la culture des terres étant une servitude réciproque, l'équité n'exigeait que la simple indemnité du dommage.
Mais, dans l'exploitation des mines, il n'y a pas de réciprocité entre le propriétaire de la surface et le propriétaire de la mine.
Sous ce rapport, il était donc juste de doubler l'indemnité, et même le prix du terrain, en cas d'achat.
L'article 2S de la loi du 28 juillet i 791,. fixait aussi l'indemnité au double du dommage ; mais, en cas d'achat, [le prix ne s'élevait pasan-dessus de la valeur estimative.
Néanmoins, votre Commission n'a pas cru devoir demander que cette dernière disposition de la loi dcl 791 fût conservée. Elle a pensé
58 appeumce.
que l'intërêt de l'a^pricalture , et le respect dû a la plas andenne comme à la plus précicase des propriétés, exigeaient que les exploitants fassent contraints, pour leur propre intérêt, d'j eaoser le moins de dommage possible; c*cst pourquoi l'obligation d'acheter le lerraia au double de sa valeur leur a été imposée. An reste, cette disposition, un peu rigoureuse peut-être , est adoucie par Tappiication des régies établies dans la loi du 1 6 septembre 1 807. »
Toutes les questions d'indemnités ou d'achats, dont il Tient d'être parlé, sont de la compétence des tribunaux et Cours, puisque ce sont des contestations entre des propriétaires Toisins, à raison de leurs droits respeetifi de propriété.
Les contestations auxquelles peuvent donner lieu des travaux autorisés par le gouvernement , et antérieurs à l'acte de concession, sont de la compétence administrative , conformément à l'artide 1 de la loi du 28 pluviôse an vni.
Les mines n'étant pas et ne pouvant pas être considérées comme des propriétés ordinaires, devaient être assujélies à des régies particulières, et soumises a une surveillance de la part de l'Administration. La manière dont elle doit être exercée est fixée par le tibre v.
Les dispositions que ce titre renferme, ont paru à votre Gommisnon être en harmonie avec tous les principes consacrés dans le projet.
« En général (ce sont les paroles d'un sage et vertueux magistrat), » les hommes sont as$ez clairvoyants sur ce qui les touche. On peut > se reposer sur l'énergie de l'intérêt personnel du soin de veiller » sur la bonne culture. La liberté, laissée aux cultivateurs et aux 9 propriétaires, fait de grands biens et de petits maux. L'intérêt » publie est en sûreté quand , au lien d'avoir un ennemi, il n'a qu'un. » garant dans l'intérêt privé. »
Les conseils que les ingém'eurs donneroi|t aux exploitants, seront d'autant plus efficaces , qu'ils n'auront pas le caractère de l'autorité et du commandement.
Ils seront les intermédiaires par lesquels les lumières de l'ezpérienee, recueillies et épurées au sein de l'Administration générale, parviendront jusqu'aux exploitants. On s'adaessera à eux avec confiance; l'on eûtredouté leurs visites , s'ils avaient apporté des ordres ou des directions absolues ; on lés verra arriver avec satisfaction dans les établbsements , quand on saura qu'ils ne-s'j présentent que comme des observateurs bienveillants , ou des amis éclairés.
Les travaux souterrains , en général , et surtout les exploitations de mines, doivent être sous la surveillance et sujets à l'action de la police , à cause des accidents dont ces travaux sont quelquefois la cause. Les divjsrses dispositions du titre dont nous vous rendons compte , sont des conséquences nécessaires de ce principe.
ETC
Hais cette rarveillmee et cette action ée la police doBiieraient lieu â des abas, si les exploitants pouvaient être jugés sans ayoir été en* tendus, ou si rinstruçtion préalable pouyait se foire sans rinterreution des préfets. Vous aurez remarqué. Messieurs, que toutes ces mesures protectrices se tronrent dans le projet
Four terminer notre rapport sur la première partie de la foi rela* Ufe aux mines proprement dites, il nous veste à rendre 4»mpte du titre Yi.
Nous arous déjà montré les aTaDtl^;es qui résultaient pour l'Etat de l'exploitation des mines. Elles multiplient les matières premières, augmentent la masse des richesses en circulation; elles emploient une infinité d'ouyriers; elles apportent l'abondance et courrent de populations nombreuses des lieux que la nature paraissait avoir destinés à être inhabités. Ces bienfaits enrers la société sont le résulbsl ées anciennes exploitations; ne pas le reoonnaitre, c'eût été de Fingratitude; ne pas les récompenser, c'eût été manquer de générosité. Ainsi,. les mines concédées deviendront de plein droit, et par l'efiFèt immédiat de la poblication de la loi , des propriétés iucommutables. Elles seront assujéties aux deux redevances, comme les mines qoi seront ooneédées a l'avenir.
Ne craignez pas , Messieurs , que les mots coneeênoru on eonee*" mamuàreê puissent foire naître des incertitudes ou des difficultés.
L'esprit de cette disposition est fodle à.saisîr; il a pour but d'imprimer le caractère de la propriété aux roiues ouvertes et exploitées à titre légitime. Or, quand l'esprit de la loi est évident, il est aisé alors d!en fixer le véritable sens. Totre Commission a eu recours aux ordonnances des rois et aux instructions du ministre de Tintérieur, des 18 bmmatre et 18 messidor de Tan ix, pour bien entendre la loi de'1 701 .
En parcourant les ordonnances , elle a reconnu que les actes de
l'autorité des contrâleurs-généraux des finances et des Grands-Mai-
. très sur-intendants des mines, qui ont accordé des exploitations,
sont qualifiés indistinctcmeut d*oofroi, priçilêgea^ arrêté ^ ietireg-
patenteBf ooncesaicns^ permûnotu.
Depuis 1 998 jusqu'à 1 7^4, tous les propriétaires ont été autorisés à ouvrir des mines de charbons dans leurs terrains , ou d'en permettre â d*autrés l'ouverture etrexploilalion.
La loi du 28 juillet i 791 a respecté les' exploitations légitimement établies d'après les lois ou les actes de l'Administration publique , et voulant les maintenir toutes, elle s'est servie des expressions générales de oonceMiona ou conceêmormaireê.
Celle loi a été publiée dans les départements réunis, pour y opérer les mêmes effets qu'en France. Dans ces nouveaux départements, les mots ooucessûms et coaceasionRaires renfermaient donc aussi tous les
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actes et tontes les sources légitimes d'où protient le droit d'exploiter nnemine.
C'est dans le même sens et dans les mêmes jues générales qne le ministre de Tintérienr a empbyé et expliqué le mot ooncemon^ dans les deox instmclions dont nous Tenons de parler.
Ces obserralions paraissent ne pas laisser de donte snr le sens et retendue des mêmes mots eimeeêàont et oonoeatiomuàreê , employa dans le paragraphe I«r du titre n.
L'article 55 a ûié longtemps l'attentbn de rotre Commission. Ferniettex*nous de vous rappeler les dispositions de la bi de 1 791 , auz« quelles il se rapporte.
L'art. 4 ordonne aux concessionnaires dont la oonœssion excéderait l'étendue de six lieues carrées , de les faire réduire à cette étendue par les directions des départemente.
L'article 25 leur ordonne de remettre aux arehives du département un étet contenant la désignation des lieux où sont situées les mines qu'ils font exploiter, la nature de la mine , le nombre d'oarriers , les quantités de matières extraites, et de renouToler cette déclaration d'année en année. Cette dernière disposition est tirée de l'article S de l'arrêt du Conseil du 14 janvier 1744 , et de l'article S de Tarrèl da 19 mars 1783.
Votre Commission s'est convaincue, par la lecture des paragraphes • et 16 de rinstruction du 18 messidor an ix, que la loi de 1 791 n'impose pas d'antres obligations aux concessionnaires maintenus dans leurs droits.
Bn rapprochant ainsi l'article 55 du projet des articles 4 et 26 de la loi de 1791 , les autorités qui en feront l'application y trouyeront la règle de leur conduite ; il résulte , au reste, de l'ensemble et de l'esprit général de la loi nourelle, que tous les concessionnaires et exploitants qui n'ont pas déposé aux archives de la préfecture les plans de la surface et la limitotion de leurs mines, les titres et autres preuves de la légitimité de leurs exploitations, deyront les fournir à l'effet de faire reconnaître les limites de leurs concessions.
La dernière partie de l'article 55 donne une nouvelle garantie que les articles 6 et 42 de la toi ne seront appliqués qu'aux concessions nouvelles.
L'on ne pouvait y astreindre les anciens concessionnaires sans donner à la loi un effet rétroactif; mais ils auraient pu, sans injustice, y être assnjétis à l'expiration de la durée de leurs concessions : ils accueilleront donc avec reconnaissance les dispositions d'une loi libérale , qui , de fermiers qu'ils étaient , les rend désormais propriétaires, et qui a voulu même les soustraire aux contestations, dont la difficulté de fixer les sommes à payer aux propriétaires de la surface , eât
été rinépnisarie soarae. Mais , s'il existait des conrentions entre eux et les propriétaires, loin d*étre abolies, elles sont, an contraire, positiyement maintennes. L'on a été généreax enrersles concessionnaires, et jnste enrers les propriétaires. Ils n'anront point à se plaindre , puisque lear condition restera la même ; et, si celle des exploitants est améliorée, elle ne l'est que pour l'intérêt de tons; et » comme membres de la société, ils en retireront aussi un avantage.
En procédant à la reconnaissance des limites , on rencontrera sans doute des difficultés. Si c'est entre les exploitants, elles seront jugées par les tribunaux ordinaires ; si l'exploitant réclamait des limites contestées par l'Administration, ce sera alors le gouyemement qui prononcera d'après l'acte de concession.
Id se termine le rapport de Totre Commission sur les six premiers titres du projet. U est temps de passer aux objets compris dans la seconde division, sous la -dénomination générique de mmiVret. Cest la matière du titre vu.
Nous n'aurons pas beaucoup d'observations à faire sur ce titre; les dispositions en sont daires et conformes, a peu de choses prés, à celles contenues dans la loi de 1 791 .
Nous avons en l'honneur. Messieurs , de vous fuire observer, en commençant ce rapport, que les mines ne pouvaient faire partie de la propriété de la suiAice; et l'argument le plus fort en faveur de ce système, est qu'elles ne sont pas divisibles de leur nature; mais ce raisonnement n'est pas applicable aux mines superficielles , désignées sous le nom de mmières; et, si vous avez reconnu qu'on a dâ détacher les mines proprement dites de la propriété du sol , parce quMles sont formées dans un système naturel qui n'a aucun rapport avec les divisions des terrains qui les couvrent , et parce que leur exploitation doit se faire en grand , vous reconnaîtrez aussi que les minières, placées ou à la surface du sel, ou presque immédiatement au-dessous de la couche végétale , pouvant être exploitées sans de grands travaux , et sans compromettre en rien les ressources de l'avenir, doivent rester a la disposition du propriétaire de la superficie.
Les minières étant des productions du sol, ne devaient pas être assnjéties aux redevances établies par le projet, puisque le sol dont cUes sont le plus souvent l'unique produit, paie déjà la contribution loneière. Mais , comme les minières sont aussi des richesses nationales qu'il importe de ménager, leur exploitation ne peut avoir lien sans permission, et sera assujétie à des règles spéciales. Elles sont fixées par les différentes sections du titre vit; nous les examinerons successivement.
Les fourneaux et les forges , plus nécessaires et plus prodnetifs dans
un État qoe les mines 4es métattx les plas précieux , doirebt être àlimentes de minerai de fer. C'est sur cette considération qae portent les prineipales dispositions dn titre vn.
Les trois derniers articles de ce titre eoncernent les concessions de mines de fer. La loi de 1791 n'en parle pas, mais des motifs d'intérêt général exigeaient qne le projet autorisât les eoncessions de mines de fer, lors même qu'elles proyiennent d'alluTions, si l'exploitation ordinaire des propriétaires on des maîtres de forges était sur le point de tarir, et qu'il fallût des travaux d'art pour assurer le service ordinaire des fourneaux. Les articles 68 et 69 expriment clairement quand on devra demander une eoneession, et quand il j aura lieu dn l'accorder.
Toutefois , le projet assnjétit le gouyemement» qui neoordera une concession de mines de fer, a régler par l'acte de concession, ou par le cahier des charges, la quantité de minerai que le concessionnaire deyra fournir aux usines destinées à le traiter, et le prix qu'il pourra en exiger. La sagesse de cette disposition est ladle à saisir. Le gontememen tétant le plus grand consommateur des produits des forges, a, sous ce rapport, un immeose intérêt a maintenir le prix 'du fer à un taux modéré ; et , pour y parvenir, il devait se r^erver de fixer la valeur du minerai dans l'i^cte de concession.
Les terres pjriteuses et alnmineuses restent aussi a la disposition dn propriétaire dn terrain. Il n'est soumis , pour en pouvoir tirer parti, qu'a la demande d'une permission et à suivre les régies qui lui seront prescrites sous les rapports de sâreté et de salubrité publiques. Ces dispositions sont contenues dans les articles 71 et 68 du projet.
La section iv du titre vn, traite de rétad)lissement des forges, fourneaux et usines.
On ne peut les établir sans la permission dn gouvernement Deux motifs poissants ont dicté cette disposition, conforme, d'ailleurs, aux lois antérieures et à ce qui s'observe généralement dans tons les États del'S urope. Le premier, c'est que le cours d'eau considéré comme action motrice, est toujours réservé an gouvernement; le second, c'est que les établissements de même nature établis avec l'antorisation du gouvernement sont, par là, sous sa protection spéciale. Cependant ils seraient bientôt sans valeur et sans utilité , si chacun pouvait, de son propre mouvement, former d'antres établissements qui absorberaient les matières premières, ou consommeraient le combustible.
Pour obtenir la permission d'établir des usines, l'on ne sera assujéti qu'au paiement d'une taxe modérée , puisqu'elle ne pourra être au-dessous de 50 fr., et au-dessus de 500 fr.
La section v ne présente qu'on seul article qui mérite de fixer votre attention.
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Les propriétaires d'asmcs eo acUrité sont astreinte à représenter la permission qai a dû leur être accordée , on d'en obtenir nne cpiilear sera délivrée eo payant la taxe déterminée.
Votre Commission avait pensé d'abord que plus une usine était ancienne, plus on devait présumer qu'elle avait été lég^ilimement établie; et dans ce cas, il est assez rare que la permission primitive se retronve. Mais elle a reconnu ensuite qu'il importe aux possesseurs d'usine de se munir d'un acte du gouvernement qui» en confirmant leurs droits, soit pour eux une nouvelle garantie; et, comme l'Adminîstralion peut établir nne écbelle de proportion depuis 58 fr. jusqu'à 500 fr., elle pourra, quand eUe le trouvera juste » tempérer ce que eette disposition paraît avoir de rigoureux.
Le titre vm est consacré aux carrières et Umrhières qui forment la troisième et dernière division du projet.
Les dispositions de ce titre n'enlèvent pas au propriétaire de la suriace le droit qu'il a de disposer de toutes les substances comprises dans cette division. Elles prescrivent seulement certaines règles, tous les rapports essentiels de la sûreté et de la salubrité publiques*
lions ne parlerons ici que des tourbes.
Au premier aperçu, on pourrait envisager les règles prescrites par rapport aux tourbes, comme des entraves â l'exercice du droit de propriété.
Mais votre Commission, après un examen approfondi, s'est convaincue qu'elles sont dictées par nn^sage prévoyance, et dansl'iniérét même des propriétaires.
L'existence des tourbes suppose que le fonds est marécageux ; qu'il a été couvert pendant des siècles, par des eaux stagnantes , qui ont imprégné le terrain de miasmes putrides. Pour extraire la tourbe , il faut enlever la couche de terre, neuve qui la couvre, et comprimer $es exhalaisons. L'extraction faite , l'eau prend la place de la tourbe enlevée , elle croupit faute d'écoulement et occasionne souvent des fièvres contagieuses. C'en est assez pour justifier toutes les disposî- ^ lions de la section ii qui traite spécialement des tourbières.
Il nous reste a parler des deux derniers titres qui renferment des dispositions générales applicables aux trois divisions du projet.
Le titre ix qui traite des expertises , est conforme aux dispositions générales du Code de procédure civile. »
En discutant l'article 90, nous avons observé qu'il n'est applicable qu'aux plans qui seront levés à l'avenir, et à ceux qui peuvent encore être vérifiés. La disposition de l'article est sage , mais elle ne doit pas empêcher que les plans levés anciennement et longtemps avant Tétablissement du Conseil des mines et des ingénieurs, ne soient admis parmi les preuves des parties.
Le titre x renferme quelques dispositions snr la poliee et la juridiction relatives aux mines. Elles sont claires; elles déeonlent des principes consacrés dans le eorps du projet, et ne demandent de notre part ni déreloppcmenls , ni obserrations.
Noos avons parcoara les trois divisions da projet; nous voas avons rendu compte des observations qu'a fait naître la discussion des articles les pins importants de ce projet; il ne nous reste plus qu'a TOUS soumettre les motifs principaux qui ont décidé votre Commission à en voter l'adoption.
Le but d'une bonne loi sur les mines doit être d'en multiplier les exploitations.
L'ancienne législation en était fort éloignée. *
Ce but n'a point été non plus atteint par la loi de 1791.
Elle s'en est écartée, soit pour les mines ouvertes, soit pour les mines à ouvrir.
Presque toutes les concessions étaient à perpétuité.
La propriété de la mine n'en était pas la conséquence, mais il en résultait le droit de l'exploiter sans limitation de temps.
Cette durée indéfinie a été restreinte i 50 années par la loi de 1791.
Les engagements contractés entre l'Etat et les concessionnaires ont été rompus.
Ce manque de foi a fait disparaître la confiance.
L'exploitation des mines s'est ralentie.
La propriété de ces sortes d'entreprises est attachée à l'abondance des capitaux; ils ont pris une autre direction.
Ces entreprises ont donc été , sinon détruites, au moins fortement ébranlées par la loi môme qui devait contribuer i Tes consolider.
La loi dont une disposition porte atteinte à des droits acquis, laisse sans garantie ceux qai sont conservés par elle.
Cette disposition plaçait les concessionnaires dans la position d'un fermier dont le bail serait révocable â volonté.
Cela suffit, Messieurs, pour vous faire apercevoir le préjudice qu'elle portait a ce genre d'industrie.
Cette disposition était injuste envers les anciennes concessions à perpétuité; envers les nouvelles, elle était imprévoyante.
Elle introduisit un abus dont les conséquences furent extrêmement fâcheuses.
Celait celui de ne permettre d'exploitation qu'à quarante mètres au-dessous de la superficie.
Elle laissait ainsi aux propriétaires du dessus la faculté de creuser jusqu'à cette profondeur, pour extraire du minerai et de la houille.
Cette faculté a multiplié les exploitations irréguliêres, qui sont nuisibles à ceux qui les entreprennent, et funestes à l'intérêt public,
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rendent impossibles les traranx réguliers, compromeltent ceux qui seraient commencés, et fixent à jamais dans le sein de la terre des richesses, à l'extraction desquelles elles mettent d'insurmontables obstacles.
Xes inconrénients de la loi de 1791, indiqués par des hommes rersés dans L'art d'exploiter les mines, furent constatés par Texpérience.
Ils sont écartés par la loi soumise à votre sanction. Elle rétablit, pour les consolider à jamais , des droits violés par celle de 1 791 .
Les droits résultant de la propriété du sol, définis par l'article 552 du Code civil, sont réservés par le projet, et cette réserve, qui concilie la loi sur les mines avec le Code civil, l'associe en quelque sorte à ses hautes destinées.
Les mines entièrement séparées de la surlace deviennent une propriété nouvelle.
Les concessionnaires s'attacheront d'autant plus à en multiplier les produits, qu'ils siont délivrés de l'inquiétude d'être troubla dans leur jouissance ; ils perfectionneront des travaux dont ils sont appelés â recueillir les fruits, et à transmettre les avantages a leurs héritiers.
La propriété des mines sera régie par le droit commun, comme toutes les autres propriétés.
Le gouvernement qui connaît et apprécie la toute puissance de l'intérêt particulier , s'en rapporte presque exclusivement à lui pour l'exploilation des mines.
L'action de l'Administration des mines se bornera pour ainsi dire à offrir les résultats de l'expérience et les^conseils de la sagesse.
Les dépenses de cette Administration, instituée principalement pour l'avantage des propriétaires des mines , seront payées par eux.
Les taxes auxquelles ils seront assujétis , seront légères et n'auront pas d'autre destination.
Ils en ont pour garants la justice du gouvernement et son intérêt.
La loi proposée imprimera une activité, nouvelle à toutes les anciennes exploitations , et l'on en verra beaucoup d'antres se former.
Les capitaux se porteront avec abondance dans ces établissements, parce qu'ils offriront plus d'avantages aux capitalistes, et leur assureront plus de garantie.
Ly valeur des actions s'augmentera , puisque leur gage sera plus certain , et leur bénéfice plus considérable.
La loi soumise a votre sanction est donc la meilleure de celles qu'on a publiées jusqu'à présent sur les mines. Elle est libérale dans son ensemble, généreuse dans son application, et juste dans toutes ses parties.
Si cette loi obtient votre assentiment, comme il nous est permis de
l'e«péier, nous osons, Uessiears, tous garantir qu'elle sert fayortblement accueillie dans tontes les parties de oe raste empire , l'on y bénira le génie qui Ta conçue, et la reconnaissance pabliqoe voos récompensera d'en avoir pressenti l'heureuse influence.
J'ai Thonnenr , Messieurs , de vous proposer, an nom de Totre Commission d'adflûnîstration intérieture , de oonvertir en loi le projd sur les mines.
Loi sur les mines, du 21 avril 1810.
TITREI«. — Des mines, minières et carrières.
Loi de 1840. Art. 1 n. — Les masses de substances minérales ou fossiles renfer-
mées dans le sein de la terre ou existantes à la surface, sont classées, relativement aux règles de l'exploitation de chacune d'elles, sous les trois qualifications de mines , minières et carrières.
Art. 2. — Seront considérées comme mines, celles connues pour contenir en filons, en couches ou en amas, de l'or, de l'argent, du platine, du mercure, du plomb, du fer en filons ou couches, du cuirre, de l'étain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, de l'arsenic, du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, delà plombagine on autres matières métalliques; du soufre, du charbon de terre ou de pierre , du bois fossile, des bitumes, de l'alun et des sulfates â base métallique.
Art. 5. — Les minières comprennent les minerais de fer dits d'aï* luTÎon , les terres pyritenses propres à être converties en sulfate de fer, les terres alumineuscs et les tourbes.
Art. il. — Les carrières renferment les ardoises , les grès, pierres à bâtit cl antres, les marbres, granits, pierres à chaux, pierres à plâtre, les pouzzolanes, le tras, les basaltes, les laves, les marnes, craies, sables, pierres â fusil, argiles, kaolin , terres â foulon, terres â poterie , les substances terreuses et les cailloux de toute nature, les terres pyriteuses regardées comme engrais, le tout exploité â ciel onyert ou arec des galeries souterraines.
TITRE II. — De la propriété des mines.
Art. 5. — Les mines ne penvent être exploitées qu^en yerfu d'un acte de concession délibéré en Conseil d'État.
A.RT. 6. ^ Cet ao(e régie les droits des propriétaires de la snrfeee sar le prtfdaît des mines concédées.
Art. 7. — Il donne la propriété perpétaeUe de la mine ,l&qnelie est dès lors disponible et transmissible comme tons antres biens, et dont on ne peut être exproprié que dans les cas et selon les formes prescrites pour les antres propriétés , conformément an Code civil et an Code de procédure civile.
Toutefois une mine ne peut être vendue par lots ou partagée, sans une autorisatioh préalable dn gouvernement, donnée dans la même forme que la concession.
Art. 8. »— Les mines sont immeubles.
Sont aussi immeubles , les bâtiments, machines, puils, galeries et autres travaux établis à demeure, conformément à Fart 624 du Code
Sont aussi immeubles par destination, les chevaux, agrès, outils et ustensiles servant â l'exploitation.
Ne sont considérés comme chevaux attachés â l'exploitation , que ceux qui sont exclusivement attachés aux travaux intérieurs des mines.
Néanmoins les actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour l'exploitation des mines , seront réputés meubles, confbrmément à l'article 529 du Code civil.
Art. 9. — Sont meubles, les matiéros extraites , les approvisionnements et autres objets mobiliers.
TITRE III. — DES ACTES QUI PRÉCÈDENT LA DEMANDE EN CONCESSION DE MINES.
Section I^*. '-^ De la recherche et de la découverte des mines.
Art. 10. — Nul ne peut faire des recherches ponr découvrir des mines, enfoncer des sondes ou tarières sur un terrain qui ne lui appartient pas, que du consentement du propriétaire de la surface , on avec Tautorisalion du gouvernement, donnée après avoir consulté l'Administration des mines , à la charge d'une préalable indemnité envers le propriétaire , et après qu'il aura été entendu.
Art. 11. — Nulle permission de recherches , ni concession de mines , ne pourra, sans le consentement formel du propriétaire de la surface , donner le droit de faire des sondes et d'ouvrir des puits ou galeries , ni celui d'établir des machines ou magasins dans les enclos mares, cours ou jardins , ni dans les terrains attenant aux habitations on clôtures marées , dans la distance de cent mètres desdites ciêtares ou des habitations.
▲st. iS. -—Le propriétaire poarra faire des recherches, sans farmalité préalable, dans les lieux réservés par le précédent article , comme dans les autres parties de sa propriété, mais il sera obligé d'obtenir une concession avant d'y établir une exploitation. Dans aucun cas, les recherches ne pourront être autorisées dans un terraia déjà concédé.
Section II. — De la préférence à accorder pour les concessions.
Art. 1 5. — Tont Français ou tout étranger nataralîsé ou non en France, agissant isolément ou en société, a le droit de demander et peut obtenir, s'il y a lieu , une concession de mines.
Art. 1 1. — L'individu ou la société doit justifier des focultés nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux, et des moyens de satisfaire aux redevances, indemnités qui lui seront imposées par l'acte de concession. ^
Art. 1 5. »- Il doit aussi , le cas arrivant de travaux à faire sous des maisons ou lieux d'habitation, sous d'autres exploitations ou dans leur voisinage immédiat, donner caution de payer tonte indemnité, en cas d'accident : les demandes ou oppositions des intéressés seront, en ce cas, portées devant nos tribunaux et Cours.
Art. Ifi. — Le gouvernement juge des motifs on considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs en concession, qu'ils soient propriétaires de la surface, inventeurs ou autres.
En cas que l'inventeur n'obtienne pas la concession d'une mine, il aura droit â une indemnité de la part du concessionnaire; elle sera réglée par l'acte de concession.
Art. 17. — L'acte de concession fait après l'accomplissement des formalités prescrites, purge, en faveur du eoncessionnaire, tous les droits des propriétaires de la surface et des inventeurs , ou de leurs ayant-droit, chacun dans leur ordre, après qu'ils ont été entendus on appelés légalement, ainsi qu'il sera ci-après réglé.
Art. 18. — La valeur des droits résultant en faveur du propriétaire delà surface, en vertu de Tarlicle 6 de la présente loi, demeurera réunie à la valeur de ladite surface , et sera affeclée avec elle aux hypothèques prises par les créanciers du propriétaire.
Art. 19. — Du moment oà une mine sera concédée, même an propriétaire de la surface, cette propriété sera distinguée de celle de 1« surface, et désormais considérée comme propriété nouvelle , sur laquelle de nouvelles hypothèques pourront être assises, sans préjudice de celles qui auraient été ou seraient prises sur la surfiace et la redevance , comme il est dit a rarlicle précédent.
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si fa coneession est faite au propriélaire de la surface , ladite red'e- TBDCe sera ëralaée pour l'exdcution dadit article.
Art. 20. — Une mine concédée pourra être affectée , par prirllègei en faveur de ceaz qui , par acte public et sans fraude , jnstifîeraîent aroir fourni des fonds pour les recherches de la mine , ainsi que pour les travaux de construction ou confection de machines nécessaires à son exploitation, à la charge de se conformer aux articles 2105 et autres du Code civil, relatifs aux privilèges.
Art. 21 . — Les autres droits de privilège et d'hypothèque pourront être acquis sur la propriété de la mine , aux termes et en conforraUé du Gode civil, comme sur les autres propriétés immobilière».
TITRE IV. — Des concessions.
Section I*^. — De Vohiention des concessions.
Art. 22. — La demande en concession sera faite par voie de simple pétition adressée au préfet, qui sera tenu de la faire enregistrer, à sa date , sur an registre particulier, et d'ordonner les publications et affiches dans les dix jours.
Art. 25. — Les affiches auront lieu pendant quatre mois, dans le chef-lieu du département, dans celui de l'arrondissement oi^ la mine est située, dans le lieu du domicile du demandeur, et dans toutes les communes dans le territoire desquelles la concession peut s'étendre. Biles sont insérées dans les journaux de département.
Art. 24. «- Les publications des demandes en concession de mines auront lieu devant la porte de la maison commune et des églises paroissîalcs et consistoriales, à la diligence des maires, à l'issue de rofQce , un jour de dimanche , et au moins une fois par mois pendant la durée des affiches. Les maires seront tenus de certifier ces publications.
Art. 25. — Le secrétaire- général de la préfecture délivera au requérant un extrait certifié de l'enregistrement de la demande en concession.
Art. 26. — Les demandes en concurrence et les oppositions qui y seront formées, seront admises devant le préfet, jusqu'au dernier jour du quatrième mois, à compter de la date de l'affiche. Elles seront notifiées par actes extrajudiciaires à la préfecture du département, •ù elles seront enregistrées sur le registre indiqué à l'article 22. Les oppositions seront notifiées aux parties intéressées , et le registre sera ouvert â tous ceux qui en demanderont communication.
Art. 27. — A l'expiration du délai des affiches et publications, et sur la preuve de l'accomplissement des formalitc»portécs aux articles-
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précédeoU, dans le mois qui snirra, ao plus tard, le préfet dv déptr> tement, sur l'avis de ringénieur des mines , et après avoir pris des informations sur les droits et les facultés des demandeurs , donnera ^son avis et le transmettra an ministre de rinlérienr.
Art. 28. — Il sera définitirement statué sur la demande en concession , par nn décret délibéré au Conseil d'État.
Jusqu'à rémission du décret, toute opposition sera admissible devant le ministre de Tintérieur ou le secrétaire-général du Conseil d'Etat : dans oe dernier cas , elle aura lieu par nne requête signée et présentée par nn avocat au Conseil , comme il est pratiqué pour les affaires contentieuses ; et, dans tous les cas, elle sera notifiée aux parties intéressées.
Si Topposition est motivée sur la propriété de la mine acquise par concession ou autrement, les parties seront renvoyées devant les tribunaux et Cours.
Art. s 9. — L'étendue de la concession sera déterminée par Tacte de concession : elle sera limitée par des points fixes pris à la surface du sol , et passant par des plans verticaux menés de celle surface dans rintérieur (le la terre à une profondeur indéfinie; a moins que le» circonstances et les localités ne nécessitent un autre mode de limitation.
Art. 50. — Un plan régulier de la surface , en triple expédition, et sur une échelle de dix millimétrés pour cent métrés , sera annexé à la demande.
Ce plan devra cire dressé ou vérifié par l'ingénieur des mines, et certifié par le préfet du département.
Art. 51. — Plusieurs concessions pourront être réunies entre les mains du même concessionnaire , soit comme individu, soit comme représentant une Compagnie, mais a la charge de tenir en activité l'exploitation de chaque concession.
Section II. — Des obligations des propriétaires de mines. ♦
Art. 52. — L'exploitation des mines n'est pas considérée comme un commerce, et n'est pas sujette a patente.
Art. 63. — Les propriétaires de mines sont tenus de payer à l'Etat nne redevance fixe et une redevance proportionnelle au produit de l'extraction.
Art. si. — La redevance fixe sera annuelle, et réglée d'après l'étendue de celle-ci : elle sera de 10 fr. par kilomètre carré.
La redevance proportionoelle sera une contribution annuelle, a laquelle les mines seront assujéties sur leurs produits.
Art. 55. ^ La redevance proportionnelle sera réglée, chaque
année» par le budget de TEtat » eomme les antres contribotioDS publiques : toutefois elle ne pourra jamais s'élever au-dessus de cinq pour cent du produit net. Il pourra être fait un abonnement pour ceux des propriétaires des toines qui le demanderont.
Art. 56. — U sera imposé en sus un décime pour franc, lequel formera un fonds de non valeur, à la disposition du ministre de Tintérieur, pour dégrèvement en faveur des propriétaires des mines qui éprouveront des pertes on accidents.
Abt. 37. — La redevance proportionnelle sera imposée et perçue comme la contribution foncière.
Les réclamations à fi4 de dégrèvement ou de rappel a l'égalité proportionnelle, seront jugées par les Conseils de préfecture. Le dégrèvement sera de droit , quiind l'exploitant justifiera que sa redevance excède cinq ponr cent dn produit net de son exploitation.
Art. 38. — Le gouvernement accordera , s'il y a lieu, pour les exploitations qu'il en jugera sosceptibles , et par un article de l'acte de coneession, on par un décret spécial délibéré en Conseil d'Etat pour les mines déjà concédées, la remise en tout ou partie du paiement de la redevance proportionnelle , pour le temps qui sera jugé convenable ; et ce, comme encouragement , en raison de la difficulté des travaux : semblable remise pourra aussi être accordée comme dédommagement, en cas d'accident de force majeure qni surviendrait pendant Texploitation.
Akt. 39. — Le produit de la redevance fixe et 'de la redevance proportionnelle formera un fonds spécial, dont il sera tenu un compte particulier au trésor public, et qui sera appliqué aux dépenses de l'Administration des mines, et a celles des recherches , ouvertures et mises en activité des mines nouvelles, ou au rétablissement des mines anciennes.
Art. 40. — Les anciennes redevances dues a l'Etat, soit en vertu de lois, ordonnances ou règlements, soit d'après les conditions énoncées en l'acte de concession , soit d'après les baux et adjudications au profit de la régie du domaine, cesseront d'avoir cours à compter du jour où les redevances nouvelles seront établies.
Art. 41 . *— Ne sont point comprises dans l'abrogation des anciennes redevances, celles ducs à titre de renies, droits et prestation» quelconques, pour cession de fonds ou autres causes semblables, sans déroger toutefois à l'application des lois qui ont supprimé les droits féodaux.
Art. 42. — Le droit attribué par l'article 6 de la présente loi aux propriétaires de la surface , sera réglé à une somme déterminée par l'acte de concession.
Art. 43. ^- Les propriétaires de mines sont tenus de payer les.
indefflntl^ does aa propriéUâre de la sniùee , sur le terrain daqoel ils établiront lenn travanz.
Si les traranz entrepris par les ezploralenrs on par les propriétaire» de mines ne sont qae passagers, et si le sol oà ils ont été fiûts peul être mis en culture au bout d'un an, comme il Tétait auparavant, Tindemnité sera réglée an double de ce qn'anrait produit net le terraio endommagé.
Art. 44. — Lorsque roecupaîion des terrains pour la recherche on les travaux des mines, prive les propriétaires du sol de la jouissance du revenu au-delà du temps d'une année, ou lorsqu'aprés les travaux, les terrains ne sont plus propres à la culture, on peut exiger des propriétaires des mines Tacquisition des terrains à Tusage de l'exploitation. Si le propriétaire de la surface le requiert, les pièces de terre trop endommagées on dégradées sur une trop grande partie de leur surface, devront être achetées en totalité par le propriétaire de la mine.
L'évalnation du prix sera faite , quant au mode, suivant les régies établies par la loi du 16 septembre 1807, sur le dessèchement des marais, etc., titre xi\ mais le terrain à acquérir sera toujours estimé au double de la valeur qu'il avait avant l'exploitation de la mioe.
Art. 45. — Lorsque, par Teffet du voisinage ou pour tonte autre cause, les travaax d'exploitation d'une mine occasionnent des dommages a l'exploitation d'une autre mine , à raison des eaux qui pénètrent dans cette dernière en plus grande quantité; lorsque , d'unaotre côté, ces mêmes travaux produisent un effet contraire , et tendent à évacuer tout ou partie des eaux d'une autre mine , il j aura lieu à indemnité d'nne mine en faveur de l'autre; le règlement s'en fera par experts.
Art. 48. ^- Tontes les questions d'indemnités à payer par les propriétaires de mines, à raison des recherches aux travaux antérieurs à l'acte de concession, seront décidées conformément i l'article 4 de la loi du 28 pluviêse an vm.
TITRE V. — DE l'exercice de la surveillance sur
LES MINES PAR L'ADMINISTRATION
Art. 47. — Les ingénieurs des mines exerceront, sons les ordres du ministre de Tintérieur et des préfets , une surveillance de police pour la conservation des édifices et la sdreté du sol.
Art. 48. ^- Ils observeront la manière dont l'exploitation sera faite, soit pour éclairer les propriétaires sur ses inconvénients ou son amê> lioration , soit pour avertir l'Administration des vices «abus ou dan^ gers qui s'y trouveraient.
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Art. 40. -• Si l'eiploîtfttion est restreinte oo suspendue, de manière à inquiéter sar la sâretë publique on les besoins des eonsommatenrsy les préfets, après avoir entondalespropriélaires, en rendront compte an ministre de Fintéricnr ponr y être poanru ainsi qo'il appartiendra*
Aftt. 50. — Si Texploitation compromet la sûreté publique, la conservation des puits , la solidité des travaux, la sdreté des ouvriers mineurs ou des habitations de la surface, il y sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois.
TITRE y I. — DES CONCESSIONS OU JOUISSANCES DES MINES ANTÉRIEURES A LA PRESENTE LOI.
J 1 er. — - D9ê anoiermaê conoeMiom en général.
Art. si . — Les concessionnaires antérieurs à la présente loi deviendront, du jour de sa publication, propriétaires incommnlables , sans aucune formalité préalable d'affiches, vérifications de terrain ou autres préliminaires , à la charge seulement d'exécuter, s'il y en a, les conventions £tiles avec les propriétaires de la surface, et sans que ceuxci puissent se préraloir des articles 6 et 12.
Art. 62. — Les anciens concessionnaires seront, en conséquence, soumis au paiement des contributions, comme il est dit à la section u du titre iv, articles 55 et 81, à compter de l'année 1811.
J 2. — Des erploîtafioTU pour lesquellet on n'a pas exécuté ta loi deil9\.
Art. 6S. — Quant aux exploitents de mines qui n'ont pas exécuté la loi de 1 791 , et qui n'ont pas fait fixer, conformément à cette loi , les limites de leurs concessions, ils obtiendront les concessions de leurs exploitations actuelles conformément à la présente loi ; a l'effet de quoi les limites de leurs concessions seront fixées sur leurs demandes ou à la diligence des (tréfets, à la charge seulement d'exécuter les conventions faites avec les propriétaires de la surface , et sans que eeux-ci puissent se prévaloir des articles 6 et 12 de la présente loi.
Art. 51. — Ils paieront, en conséquence, les redevances, comme il est dit à l'article 52.
Art. 55. — En cas d'usages locaux ou d'anciennes lois qui donneraient Keu à la décision de cas extraordinaires, les cas qui se présenteront, seront décidés par les actes de concession onparlesjug^ menis de nos Cours et tribunaux, selon les droits résultant ponr les parties, des usages éteblis, des prescriptions légalement acquises , ou des eonven tiens réciproques.
Art. 5(^. — Les difficultés qui s'élèveraient entre l'Administration
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et les exploitants , rdatîremeDt â la limitalioo des mines , seront déeidées par l'acte de concession .
A regard des contestations qui auraient lien entre des exploîlanl» Toisins, elles seront jugées par les tribunaux et Cours.
TITRE Vn. — RÈGLEMENTS SUR LA PROPRIÉTÉ^ ET L'eX- PLOITATIOTT DES MINIÈRES , ET SUR L'ÉTABLISSEMENT DES FORGES , FOURNEAUX ET USINES.
Section I"*. — Des minières.
Art. 57. — L'exploitation des minières est assnjétie â des régies spéciales.
Bile ne peut ayoir lieu sans permission.
Art. 58. — La permission détermine les limites de l'exploitation et les régies sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques.
Section H. — De la propriété et de l'exploitation des minerais de fer d'alluvion.
Art. 59. — Le propriétaire du fonds sur lequel il y a du minerai de fer d'alluvion, est tenu d'exploiter en quantité suffisante pour fournir, autant que faire se pourra, aux besoins des usines établies dans le Toisinage avec autorisation légale : en ce cas , il ne sera assujéli qu'à en faire la déclaration au préfet du département; elle contiendra la désignation des lieux : le préfet donnera acte de cette déclaration, ce qui vaudra permission pour le propriétaire, et l'exploitation aura lieu par lai sans autre formalité.
Art. 60. — Si le propriétaire n'exploite pas, les maîtres de forges auront la faculté d'exploiter à sa place, à la charge , 1« d'en prévenir le propriétaire, qdi, dans un mois, a compter de la notification, pourra déclarer qu'il entend exploiter lui-même; 2o d'obtenir du préfet la permission sur l'avis de l'ingénieur des mines, après avoir entendu le propriétaire.
Art. 61. — Si , après l'expiration du délai d'un mois, le propriétaire ne déclare pas qu'il entend exploiter, il sera sensé renoncer à l'exploitation; le maître de forges pourra, après la permission obtenue, foire les fouilles immédiatement dans les terres incultes et en jachères, et, après la récolte , dans toutes les autres terres.
Art. 62. — Lorsque le propriétaire n'exploitera pas en quantité suffisante, ou suspendra ses travaux d'extraction pendant plus d'an mois , sans cause légitime , les maîtres de forges se pourvoiront auprès du préfet pour obtenir la permission d'exploiter â sa place.
Si le maître de forges laisse éeoulernn mois sans foire nsage de cette permission, elle sera regardée comme non avenue, elle propriétaire du terrain rentrera dans Ions ses droits.
ART* 65. — Quand un maître de forges cessera d'exploiler un terrain, il sera tenu de le rendre propre à la culture, ou d'indemniser le propriétaire.
AaT. 64. — Bn cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges pour l'exploita lion dans un mémo fonds, le préfet déterminera, sur l'ayis de l'ingénieur des mines, les proportions dans lesquelles chacun d'eux pourra exploiter; sauf le recours au Conseil d'Etat.
Le préfet réglera de même les proportions dans lesquelles chaque maître de forges aura droit à l'achat du minerai, s'il est exploité par le propriétaire.
▲rt. 65. — Lorsque les propriétaires feront l'extraction du minerai pour le Tendre aux maîtres de forges , le prix en sera réglé entre eux de gré a gré, ou par des experts choisis ou nommés d'office, qui auront égard à la situation des lieux , aux frais d'extraction et aux dégâts qu'elle aura occasionnés.
ART. 66. — Lorsque les maîtres de forges auront fait extraire le minerai, il sera âà au propriétaire du fonds, et ayant l'enlèvement du minerai, une indemnité qui sera aussi réglée par experts, lesquels auront égard à la situation des lieux, aux dommages causés, a la yaleur du minerai , distraction faite des frais d'exploitation.
Art. 67. — Si les minerais se trouvent dans les forets royales, dans celle des établissements publics ou des communes , la permission de les exploiter ne pourra être accordée qu'après avoir entendu l'Administration forestière. L'acte de permission déterminera l'étendue des terrains dans lesquels les fouilles pourront être faites : ils seront tenus, en outre, de payer les dégâts occasionnés par l'exploitation , et de repiquer en glands ou plants les places qu'elle aurait endommagées, ou une autre étendue proportionnelle déterminée par la permission.
Art. 68. — Les propriétaires ou maîtres de forges ou d'usines exploitant les minerais de fer d'aliuvion, ne pourront, dans cette exploitation, pousser des travaux réguliers par des galeries souterraines, sans avoir obtenu une concession , avec les formalités et sous les conditions exigées par les articles de la section pe du titre m et les dispositions du titre iv.
Art. 69. — Il ne pourra être accordé aucune concession pour minerai d'aliuvion ou pour des mines en filons ou couphes, que dans les cas suivants :
1o Si l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, et si l'établissement de puits , galeries et travaux d'art est nécessaire;
2» Si l'eiploitation, quoique possible encore, doit durer peu d'an-
nées, et rendre ensnite impossible rezploîtatioii ayec puits et g^aleriësv Art. 70. — En cas de concession , le concessionnaire sera tenu tonjoars, 1*» de fournir aoz usines qui s'approyisionneraient de mi* nerai sur les lieux compris en la concession, la quantité nécessaire a leur exploitation , au prix qui sera porté au cahier des charges on qui sera fixé par TAdrainistration ; 2« .dMndemniser les propriétaires au profit desquels Texploitation avait lieu, dans la proportion du reTenn qu'ils en tiraient.
SEGTioit III. — Des terres pyritenses et alutxunemes.
Art. 71. — L'exploitation des terres pyrîteuseset alnmineuses sera assujélie aux formalités prescrites par les articles 57 et 58 , soit qu'elle ait lieu par les propriétaires des fonds , soit par d'autres individus qui , à défaut par ceux-ci d'exploiter, en auraient obtenu la permission-.
Art. 72. •— Si Texploitation a lieu par des non propriétaires, ils seront assujétîs , en fayeur des propriétaires , à une indemnité qui sera réglée de gré a gré ou par experts.
Section IV. — Des permissions pour rétablissement des fourneaux, forges et usines.
Art. 79. — Les fourneaux a fondre les minerais de fer et autres substances métalliques, les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre, les usines servant de patouillets et bocards, celles pour le traitement des substances salines et pjriteuses, dans lesquelles on consomme des combustibles, ne pourront être établis que sur une permission accordée par un règlement d'administration publique.
Art. 74. — La demande en permission sera adressée au préfet, enregistrée le jour de la remise sur un registre spécial à ce destiné, et affichée pendant quatre mois dans le chef-lieu du département, dans celui de l'arrondissement, dans la commune où sera situé rétablissement projeté, et dans le lieu du domicile du demandeur.
Le préfet , dans le délai d'un mois , donnera son avis tant sur Ta demande que sur les oppositions et les demandes en préférence qui seraient survenues; l'Adminislralion des mines donnera le sien sur la quotité du minerai à traiter; l'Administration des forêts, sur l'établissement des bouches à feu en ce qui concerne les bois, et l'Administration des pont» et chaussées, sur ce qui concerne les cours d'eau navfgables ou flottables.
Art. 76. •— Les impétrants des permissions pour les usines , supporteront une taxe une fois payée , laquelle ne pourra être au-dessous de- 50 fr., ni excéder 300 fr.
Section V. — Dispositions générales sur les permissions.
Art. 76. — Les permissions seront données a la charge d'en faire usage dans un délai déterminé; elles auront ane durée indéfinie, à moins qu'elles n'en conlienncnl la limitation.
Art. 77. — En cas de contraventions , le procés-yerbal dressé par les autorités compétentes sera remis au procureur impérial , lequel poursuivra dans les formes prescites ci-dessus, article 67, la révocation de la permission, s'il y a lien, et l'application des lois pénales qui y sont relatives.
Art. 78. — tes établissements actuellement existants sont maintenus dans leur jouissance , à la charge par ceux qui n'ont jamais eu de permission, ou qui ne pourraient représenter la permission obtenue précédemment, d'en obtenir une avant le 1er janvier i815, sous peine de payer un triple droit de permission pour chaque année pendant laquelle ils auront négligé de s*en pourvoir et continué de •'en servir.
Ait. 79. — L'acte de permission d'établir des usines à traiter le fer, autorise les impétrants à faire des fouilles, même hors de leurs propriétés, et à exploiter les minerais par eux découverts, ou ceux antérieurement connus, à la charge de se conformer aux dispositions de la section ii.
Ait. 80. — Les impétrants sont aussi autorisés à établir des pa» taoillels, lavoirs et chemins de charroi, sur les terrains qui ne leur appartiennent pas; mais sous les restrictions portées en l'article 11; le tout a charge d'indemnité envers les propriétaires du sol , et en- les prérenant on mois d'avance.
TITRE Vin. #
Section I'«. — Des carrières.
Art. 81 . — L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans permission , sous la simple surveillance de la police , et avec l'obserration des lois ou règlements généraux on locaux.
Art. 82. — Quand Texploitation a lieu par galeries souterraines, elle est soumise à la surveillance de l'Administration , comme il est dît an titre V.
Section II. — Des tourbières.
Art. 85. — Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du terrain, ou de son consentement.
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Art. 84. — Tont propriétaire actnellementeiploitant, on qui voudra commencer â exploiter des tourbes dans son terrain , ne pourra continuer ou commencer son exploitation, à peine de 100 fr. d*aniende, sans en avoir préalablement fait la déclaration a la sons-préfecture et obtenu Tantorisation.
Art. 89. — Un règlement d'administration publique déterminera la direction g;énérale des trarauz d'extraction dans le terrain où sont situées les tourbes, celles des rigoles de dessèchement, enfin tontes les mesures propres à faciliter l'écoulement des eaux dans les yallées et ratlérissement des entailles tonrbées.
Art. 86. — Les propriétaires exploitants, soit particuliers, soit communautés d*habitants , soit établissements publics, sont tenus de s'y conformer, à peine d'être contraints à cesser leurs travaux.
TITRE IX. — Des expertises.
Art. 87. — Dans tous les cas prévus par la présente loi et autres naissant des circonstances oii il y aura lieu à expertise , les dispositions du titre xnr du Code de procédure civile, articles 305 à 823, seront exécutées.
Art. 88. — Les experts seront pris parmi les ingénieurs des mines, on parmi les hommes notables et expérimentés dans le lût des mines et de leurs travaux.
Art. 89. — Le procureur impérial sera toujours entendu, et donnera ses conclusions sur le rapport des experts.
Art. 90. ^- Nul plan ne sera admis comme pièce probante dans une contestation , s'il n'a été levé ou vérifié par un ingénieur des mines. La vérification des plans sera toujours gratuite.
Art. 9i. — Les frais et vacations des experts seront réglés et arrêtés, selon les cas, par les tribunaux : il en sera de même des honoraires qui pourront appartenir aux ingénieurs des mines; le tout suivant le tarif qui sera fait par un règlement d'administration publique.
Toutefois, il n'y aura pas lieu à honoraires pour les ingénieurs des mines, lorsque leurs opérations auront été faites soit dans l'intérêt de l'Administration, soit à raison de la surveillance et de la police publiques.
Art. 92. — La consignation des sommes jugées nécessaires pour subvenir aux frais d'expertise , pourra être ordonnée par le tribunal contre celui qui poursuivra Texperlise.
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TITSE X. — DE LA POLICE ET DE LA JURIDICTION RELATIVES AUX MINES
AhtI 98. — Les contrayentions des propriétaires de mines, exploi* lants , non encore conocssionnaires ou antres personnes , aux lois et règlements^ seront dénoncées et constatas, comme les eontrayentions en matière de voirie et de police.
AaT. 9A. •— Les procès-Terbauz contre les conlreTenants seront affirmés dans les formes et délais prescrits par les lots.
Art. 95. »- Us seront adressés en originaux à nos procurears impériaux, qui seront tenus de poursuivre d'office les eontrerenants .devant les tribunaux de police correclionnelle, ainsi qu*il est réglé et usité pour les délits forestiers , et sans préjudice des dommages- intérêts des parties. ^
Art. 96. — Les peines seront d'une amende de 600 fr. au plus, et de lOOfr. au moins, double en cas de récidive, et d'uoe détention qui ne pourra excéder la durée fixée par le Gode de police correctionnelle.
Instruction ministérielle, du 3 août 1810, relative à Vexé» cution de la loi du 21 avril 1810, sur les mines, usines, salines et carrières.
5 1er. ^ Généralités. — Classement.
Les substances minérales ont été classées, par la loi du 21 avril 1810, en trois divisions distinctes , à chacune desquelles sont appliquées des dispositions législatives différentes.
S n. — Des mines. — Généralités.
Les mines ne doivent être exploitées qu'en vertu d'un acte de coneession délibéré en Conseil d*Etat.
Cet acte, par lequel les droits des propriélaires de la surface seront réglés a l'égard des mines a concéder, investit le concessionnaire de la propriété perpétuelle de la mine.
Le gouvernement se fera rendre compte de l'état de l'exploitation.
Les entreprencors seront éclairés sur les progrès de Tari. Des amé-
liorations basées snr ane théorie sûre et constatée par Fespérienee,
lear seront proposées. Les traranz utiles seront encouragés.
L'Administration surreillera tous les établissements, pour leur porter sans cesse seeours et lumières, par l'intermédiaire des ingé* nieurs des mines. Ces ingénieurs, qui réunissent Je plus d'instruction théorique à ta connaissance des procédés mis en usage dans tous les pays oà Teiploilation des mines prospère, feront aussi profiler nos entreprises, des résultats, des connaissances acquises, et de Texpérîence des hommes les plus consommés dans Tart.
Enfin, s'il arrivait que, par négligence on mauvaise gestion de quelques-uns des propriétaires des mines , la sûreté publique , celle des mineurs ou antres individus, fussent compromises, ou s'il n'était point convenablement pourvu aux besoins des consommateurs, le gouvernement sévirait contre de telles infractions aux obligations du concessionnaire', qui, recevant celte nouvelle propriété, doit en garantir à la société les produits, en même temps qu'il bénéficie sur Texploitalion.
C'est afin'd'avoir moins a craindre cet abus de la chose concédée, qu'il devra être porté une altention sévère dans le choix des concessionnaires, sous le rapport de Içurs facultés et de leur capacité pour assurer Texécution du mode d'exploitation le plus avantageux de la mine qui leur sera accordée ; et c'est aussi pour assurer l'unité de vues, etlasnite des travaux d'après un plan constant, que la loi a établi cette différence entre la propriété des mines et les antres propriétés, que celle-là ne pourra être vendue par lots ou partagée , sans une autorisation du gouvernement, donnée dans la même forme que la concession.
En général, il est bon que les mutations n'aient lieu qu'avec l'approbation du gouvernement , afin de s'assurer que les nouveaux prétendants à cette propriété atteignent le but de la loi, et qu'ils possèdent les facultés nécessaires pour exécuter les conditions de l'acte de concession : on sent que si cela n'était pas ainsi, tous les soins que prend le gouvernement pour n'accorder les concessions qu'à des personnes reconnues en état de les faire valoir, seraient illusoires, si, par l'effet des mutations, ces propriétés passaient indifféremment dans toute sorte de mains.
L'étendue que pourront avoir les concessions de mines n'est pas fixée par la loi; il est réservé a l'Administration de la déterminer suivant l'état des mines et les circonstances locales. On n'aura pas , par conséquent, à redouter les mauvais effets des concCvSsions trop vastes. Une redevance fixe sera perçue en raison de l'étendue : cette redevance est encore un moyen répressif de l'abus des trop grandes concessions.
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Use antre rederariee, proportionnelle aux produits des roîncs, a pour objet d'aagmenlcr les fonds , pour ponroir en appliquer aux secours cleneooragements, et poar faire face -aux dépenses administratiTes géoémles.
Golfe seconde rederanee n'exeédera pas cinq pour eent dn produit net; elle sera modérée en raison de l'état des exploitations.
La recherche des mines est stimulée , éelairée par les soins des agents dn gouvernement Les ingénieurs des mines aident de leurs conseils cens qui se liyrent â ces travaux. Il en sera rendu eompte a i'Adminisiratten.
La découverte est encouragée , soit par la concession de la mine , soit par une indemnité de la part dn concessionnaire , si l'auteur de la découverte n'obtient pas la concession, à défaut de moyens suffisants. Les anciens conoessionnaires sont non-senlement maintenus dans les droits qu'ils avaient, mais ils sont associés aux avanfages accordés nux nouveaux concessionnaires , à l'égard de la propriété des mines , et ils ne sont astreints qu'aux nonvelles redevances envers l'Etat, prescrites par la loi.
Les exploitants concessionnaires qui n'ont pas exécuté, quant à la limitation, les dispositions prescrites par la loi de 1791 , sont appelés à faire légitimer leur jouissance.
S m. — Des minières. — Généralités,
Les minières seront exploitées à ciel ouvert par les propriétaires |^|^ ;„ y^ „.|. des terrains , ou par d'autres personnes au refus des propriétaires , "«•• *•*• ^"• mab en vertu d'une permission de l'Administration, donnée sur l'avis de l'ingénieur des mines, après avoir entendu le propriétaire du terrain.
Cette permission déterminera les limites et les régies de l'exploitation , sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques , et de manière à satisfaire aux besoins des usines et des consommateurs en général.
Les minières rentrent dans, la classe des mines, et sont concédées de la même manière quand l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible ou peut devenir nuisible ; mais le concessionnaire est assujétî à la condition de fournir aux usines établies légitimement , les minerais qui leur sont nécessaires, â un prix déterminé, et d'indemniser les propriétaires du sol, dans la proportion du revenu qu'ils tiraient de l'extraction des minerais.
On sent que cette dernière condition ne sera pas toujours rigoureusement exécutable. Il faut ici observer l'esprit de la loi , qui est de réserver aux propriétaires des terrains le pins grand avantage possible :
II. f
mais, lorsque dcsexploitaCioas snperficieUes waromï mirert les temins , y auront donné accès aux eaux» que ccilcsHsi se seront accumolées, il faudra que les fouilles dnooncessîonnain: soient portées assez profondément pour être a Tabri des dang^ers conlinnels que lui préseatendt le Toisinage des masses supérieures; ilfsudra qu'il se débarrasse àe» eaux , ou par des galeries d'écoulement, on à l'aide de ouchines usses puissantes. U pourra alors être aceordé aux propriétaires des terrains une portion de bénéfice, les dépenses prévelées; et il ne fimt pas perdre de vue que si on élêre le prix des minerais an-delâ d'une certaine limite, on paralysera raclifité des usines, abus qui serait nuisible à l'Etat et au propriétaire lui-même.
Les tourbières se trouvent comprises dans la classe des minières; elles ne peuvent être exploitées que par le propriétaire, eu de son consentement, et en vertu d'un règlement d'administration publique, qui fixe le mode général d'extraction et les moyens d'éeouieraent des eaux dans chaque vallée.
S IV. — Des carrières. — Généralités,
Tit. VIII. Im carrières peuvent être exploitées à del ouvert, sans permission,
sauf la surveillance et les règlements de police.
Si rexploîtation se Eût par galeries souterraines , elle est sonmisc a la surveillance de l'Administration, comme les mines.
S V. — Action de Vautorité publique.
L'exécution de la loi présente deux sortes d'actions distinctes de l'autorité publique.
A, L'action administrative, qui constate la nature de l'objet, en établit la propriété, la surveille et la protège, sous les rapports de sûreté publique et de sûreté individuelle, et sous celui des avantages commerciaux.
B, L'action judiciaire , qui a pour objet le maintien des droits légitimes, la répression des contraventions a la loi, et qui prononce sur toutes les contestations auxquelles peut donner lieu la propriété de» mines, rainicrcs et carrières, soit entre les exploitants, soit entre ceux-ci et les propriétaires du sol ou autres personnes.
A. S I*^**« — Actiùn adfninistraiive. — Recherche et découverte des mines.
La recherche des mines peut avoir lieu de deux manières; savoir : 1» par les propriétaires des terrains ou avec leur assenlimcnt; dans
LOIS, nÈGLEMENTS, ETC. 83
ce cas, il n'y a aucune formalité à remplir; 2o par d*a«tres que les propriétaires elflur le refus do ecux-ci ; dans cette circonstance , les recherclics ne doivent être faites qu'après en avoir obtenu- la permission , ainsi qu'il suit.
Les permissions de recherches sont accordées par le ministre de th m, art. lo l'intérienr, sur l'avis de l'Administration des mines', d'après un arrêté pris par le préfet du département sur la demande , qui doit contenir , d'une manière précise, l'objet de la recherche, la désignation du terrain, et les noms et domicile du propriétaire dnterrain : la permission ne peut être accordée qu'à la chaîne d'une indemnité préalable envers lui, en raison de la non-jouissance et des dégâts occasionnés à la surface, et après qu'il a été entendu.
Le préfet prend l'avis de l'ingénieur des mines , qui fait connaître la nature du terrain, la probabilité du succès que présentent les circonstances locales, et la meilleure direction à suivre dans les travaux.
L'arrêté du préfet^iui statue sur la demande, doit énoneer les noms, qualités et domicile du demandeur, la date de la demande , l'objet de la recherche, la désignation précise du lieu ou des lieux sur lesquels elle pourra porter, la date de la communication faite au propriétaire du terrain , l'avis de l'autorité locale , celui de l'ingénieur des mines , la discussion de Topposilion de la part du propriétaire ou des proprié> taires , s'ils en ont fait, l'avis des experts sur l'indemnité a payer aux propriétaires, enfin, l'opinion motivée du préfet sur le lout, en conséquence de laquelle ce magistrat admet ou rejette la demande, en fixant, en cas d'admission, la durée de la permission , l'étendue des terrains sur lesquels elle devra porter , et ordonne le renvoi de son arrêté et des pièces de l'affaire au ministre de l'intérieur, pour être statué définitivement.
La durée des permissions de recherches d'après les anciens usages , auxquels il n'est point dérogé, n'excède pas deux années; elles peuvent être renouvelées après cette époque, s'il y a lien* sur l'avis de l'Ad» minîslration des mines, et aux mêmes conditions, à l'égard des propriétaires des terrains. Les travaux doivent être mis en activité dans les trois mois de la date de la permission accordée par le ministre. Les travaux doivent être suivis avec activité; et dans le cas d'inaction formellement constatée, après avoir entendu le permissionnaire , et sur le rapport du préfet du département et de l'Administration des mines, la permission peut être révoquée par le ministre , et accordée a d'autres.
Aucune permission de recherche ne peut être accorda; pour faire Tit. m, art. 11 des sondages, ouvrir des puits, ou établir des machines dans les enclos mures et dans les terrains attenant aux habitations, dans la distance de cent mètres desdites clôtures on habitations, qu'avec le consentement formel du propriétaire.
Tout propriétaire de terrain a droit de rechereher, sans permission préalable, des mines, minières on carrières dans son terrain; mais^ comme tontaalre, il ne pent suivre Texploitalion des substances qnll anra découTcrtes, qa*en se conformant aux dispositions de la loi, pour obtenir une concession on permission d'exploiter, suirant les cas.
Des recherches ne peuvent avoir lieu dans retendue d'une concession déjà obtenue, que par le concessionnaire lui-même, on d'après son consentement formel. S*il en était autrement, il est évident que la loi serait éludée , et que, sous prétexte de recherches, il s'établirait des exploitations illicites.
Lorsque celui qui a découvert une mine ne pourra en obtenir U concession, a défaut de moyens suffisants pour en £ûre prospérer Texploitation, il aura droit à une indemnité de la part du concessionnaire. Cette indemnité est réglée par Tacte de concession.
On ne doit considérer comme découvertes, en fait de mines, que celles qui font connaître non-seulement le lieu où se trouve une substance minérale , mais aussi la disposition des amas , couches ou filons , de manière à démontrer la possibilité de leur utile exploitation.
S n. — Des concessions.
TU. II , art. 5. n j a lieu à demande de concession , soit pour des mines nouvellewt.\i. *'^^'"* ment découvertes, lorsque le gisement des couches minérales est tellement reconnu qu'il y a certitude d'une exploitation utile, soit pour des mines exploitées et non encore concédées.
TU. YTl.flect. Il, Il y a aussi lien a concession pour des minières , lorsqu'il est néces- ' saire de les exploiter par puits et galeries, et dans ce cas , les forma-
lités a remplir sont les mêmes que pour la concession des mines. I<es terrains d'une même concession doivent être contigus.
Tit.iv.aect. f. Plusieurs concessions peuvent être réunies entre les mains d'un même concessionnaire; ces concessions peuvent même être limitrophes, pourvu que toutes soient tenues constamment en activité d'exploitation.
Jit. VI, net. r*. Les concessionnaires antérieurs i la présente loi sont devenus , par son effet, propriétaires des mines qui leur avaient été concédées : ils sont tenus de payer les nouvelles redevances fixes et proportionnelles que la loi établit.
La loi n'ayant point porté d'exception à l'égard des anciens concessionnaires qui auraient encouru la déchéance aux fermes de la loi de 1791, mais à l'égard desquels il n'a point été prononcé, on doit aussi leur appliquer les mesures favorables des articles 55 et SA, mais à la charge de mettre les travaux en activité dans l'année , à dater de la publication de la loi.
art. 61, It.
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Tonte nonyeUe demande en concession doit é Ire présentée an préfet tu. iv. wct. i •% da département dans l'élendae daqoel la mine est située. *'*' " "^ '"'^"'*
La pélîUoD doil indiqner les noms, prénoms, qualités et domicile du Tu. iv, an. tt, demandenr, la désignation précise da lien de la mine, la nature du '^th. vi, art. 50. minerai à extraire, l'état auquel tes produits seront livrés au corn* ^|[ jy* ^*;, merce, les lieux d'oà on tirera les bois et combustibles qui seront •>!.**•
Tit III ud 11
néeessaires, l'étendue de la concession demandée, les indemnités art. le. * offertes aux propriétaires des terrains , à celui qui aurait découvert la '^'' "^ *^' mine , s'il y a lieu; la soumission de se conformer au mode d'exploitation déterminé par le gouvernement : si la concession demandée a tu. yii , moi. pour objet des minières dont les produits sont nécessaires à des usines, * la pétition doit contenir la soumission de fournir aux usines dans la proportion et au prix i fixer par l'Administration.
Dans tons les cas, il devra être joint à la pétition un plan régulier Ta. iv, art. t», de la surface , en triple expédition , et sur une échelle de dix millimè- '^' très pour cent métrés, qui présente l'étendue de la concession, et les limites déterminées, le plus possible, par des lignes droites menées d'un point à un autre , en observant de diriger les Ugnes de préférence sur des points immuables. Ce plan devra faire connaître la disposition des substances minérales à eiploiter.
Il sera joint un extrait du rôle des impositions , constatant la cote tu. m, awrt. n, des demandeurs; on si c'est une Société , elle justifiera , par un acte ^^ ^^' de notoriété , que ses membres réunissent les qualité nécessaires pour exécuter les travaux, et satisfaire aux indemnités et redevances auxquelles la concession devra donner lieu.
La demande en concession sera enregistrée à la date de sa réception tu iv, bk. m, à la préfecture. î8,.*.«et.6.
Le secrétaire-général donnera au requérant extrait certifié de l'enregistrement.
Le préfet ordonnera les publications et afliohes de la demande, dans les dix jours de sa réception.
Les pétitionnaires ne peuvent se charger eux-mémes^e l'exécnlion des publications et affiches prescrites par la loi : elles doivent avoir lieu à la diligence des sous-préfets et des maires.
Les. affiches seront eiposées pendant quatre mois dans le chef-lieu du département , dons cdai de l'arrondissement où la mine est située, eeloi du domicile du demandeur, et dans toutes les communes sur le territoire desquelles la concession peut s'étendre. Les publications de la demande doivent être faites , en entre, aux termes de l'artide 3 il , au moins une fois par mois , pendant le temps fixé pour la durée des affiches.
Après l'expiration du délai légal, le préfet acquerra la preuve de Ttu IV, art. ti raccomplissement des formalités ci-dessus , au moyen des certificats.
à loi .idrcssés par les sons-préfets et les maires, lesquels eerlificats doirent faire mention des oppositions, s'il Icnr en esiparycnu : les sous-préfeto joig^nenl leur avis.
tes oppositions faites, soit pardevant les aatorités loeales, soit à la préfecture, sont enregistrées comme Ta été la demande en concession : elles sont notifiées aax parties intéressées, et le registre est ouvert à qui vent en avoir communication.
tlngénienr des mines auquel lespiéees de raffaire seront remises, vérifiera le plan et le certifiera. Cet ingénieur donnera son avis sur l'ensemble de l'affaire , fera connaître l'état de la mine; il indiquera le mode d'exploitation le plus utile, la rcdcyance fixe et proportionnelle dont la concession lui paraît susceptible, à raison de Pinfluenoe qu'elles pourront avoir sur la suite de l'exploitation.
S'il y a discussion entre les propriétaires du terrain et le demandeur en concession , relativement aux indemnités autorisées par les art. 6 et 42 de la loi, ou réclamation de sa part, à l'égard des redeyanccs proposées par l'ingénieur des mines , ces objets seront soumis à Pavis du Conseil de préfecture.
Le préfet, sur le vu de la demande, des plans qu'il doit viser, des certificats qui constatent Pex^ution des formalités prescrites, de Pavis des autorités locales, de celui de l'ingénieur des mines, des oppositions, de l'avis du Conseil de préfecture, s'il y a. lieu, et aprt^s avoir pris des informations sur les droits et focoltés des demandeurs, donne son opinion sur le tout et la transmet au ministre de l'intérieur,' avec toutes les pièces.
Tii. IV. ait. is. Jusqu'à l'émission du décret impérial , toute opposition est rigoureusement admissible ; mais celles tardivement formées n'arriveront qu'avec le préjugé défavorable qui doit accompagner des démarcbes que l'on a paru désirer soustraire a' Texamen préalable des autorités locales, auxquelles cependant ces réclamations seront renvoyées, dans fous les cas , pour avoir un avis molivé.
lit. IV. art. 28. Les oppositions adressées à PA.dministratiou , et qui seraient motivées sur la propriété déjà acquise de la mine , seront renvoyées devant les tribunaux et Cours.
T it III. art. ic Le gouvernement juge des motifs on considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée aux demandeurs, soit comme propriétaires de la surface , soit comme ayant découvert la mine , ou a quelque autre titre que ce soit.
Les principaux motifs qui déterminent a accéder à une demande en concession, sont, lo Pezistence reconnue d'un minéral utilement exploitable; 2o la certitude de moyens d'exploitation oiïerte par les localités , sans anéantir des établissements antérieurement en activité; '5o la faculté tPasseoir Texploitation sur une étendue de terrain sufii-
saute , ponr qu'elle toit suirie par les moyens les plus économiques ; Ao la connaissancR des déboacbés qui doiyent assurer la prospérité de l'entreprise; 5o une intelligence active de la part des demandeurs , et la justification des moyens nécessaires pour satbfaire aux dépenses de Tenlreprise.
Le décret de concession énonce les prénoms, noms, qualités et domicile du concessionnaire ou des concessionnaires, la nature et la sitoalioii de l'objet concédé : il désigne les liimies de la concession accordée, exprime son étendue en kilomètres carrés, fixe les indemnités â payer enyers qui de droit ; il détermine le mode d'exploitation qui devra être suivi par le concessionnaire, et notamment les galeries d'écoulement et autres grands moyens d'épuisement, d'aérage ou d'extraction des minerais, qui devront élre exécutés pour l'exploitation la plus économique ; les autres conditions dépendantes des circonstances loeales, et a l'exécution desquelles le concessionnaire se serait soumis; enfin l'obligation d'acquitter les redevances générales, aux termes de la loi : il indique l'époque â partir de laquelle la redevance proportionnelle commencera a être percevable pour l'objet concédé, et l'obligation aussi d'acquitter envers les propriétaires de la surface ou à regard des inventeurs , les indemnités qui seront fixées ou qui seraient dues aux termes des articles 6, 43, 5i, &5, 65 et 43, 4A, 45 et 46.
Un plan delà concession reste joint à la minute du décret.
S'il y avait des ohangemenis a opérer, en vertu du décret, sur les plans fournis, ces changements seraient exécutés sous la surveillance de l'Administration générale des mines, et les plans seraient, à cet égard , certifiés par le chef de l'Administration et visés parle ministre de rintérîeur.
Le décret de concession est adressé par le ministre, au préfet du département qui le notifie , sans délai , au concessionnaire , et qni en ordonne les publications et affiches dans les communes sur lesquelles s'étend la concession.
Forme du décret.
NotifiaUon et du dé-
S III. — Des mutations et du partage des mines ou minières coTicédées.
L'objet de la concession ne peut être partage ou vendu par lots, sans une autorisation spéciale du gouvernement.
La division d'nne mine ou d*nnc minière en exploitation entraînerait le plus souvent lâ ruine de l'entreprise : d'ailleurs , le but que s'est proposé le gouverncmcnl en accordant la concession à des personnes reconnues capables de faire valoir la diose qui leur est confiée , ne serait plus rempli. Le partage de l'objet concédé donnerait lieu à des
TU. II , art. 7.
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extractions partielles, toujours beaucoup plus Dobiblcs qu'elles ne peuvent être utiles.
Il est donc indispensable, lorsque, par effet d'hérédité ou autrement, une mine on une minière concédée se trouTerait dans le cas d*étre partagée , que la question du partage soit soumise au gouTcrnement.
Dans ce cas, TAdministration a à examiner,
i 0 Si la mine ou la minière concédée est susceptible de division sans incouTénient;
^ Si chacun des copartageants qui deviendrait propriétaire de portion de la mine ou de la minière, aurait les facultés nécessaires pour suivre les travaux à faire dans chacune des parties et acquitter les charges qui seraient affectées proportionnellement à chaque portion.
La demande en division de mine ou minière doit être adressée an préfet du département, avee les plans de la surface, sur uneodielle de dix millimètres pour cent mètres, et celui des travaux intérieurs sur celle d'un millimètre pour mètre, avec les extraits des rôles d'impositions certifiant les cotes de chacun des demandeurs, et avee les avis des autorités locales sur leurs moyens et leurs facultés.
L'ingénieur des mines donne son avis sur la possibilité de la divuion, en conservant des exploitations utiles. S'il y a possibilité, il indiquera le mode de division préférable , et les travaux qui devront avoir lieu par suite de cette division.
S'il Y a impossibilité de partager sans compromettre la aâreté et TulUité de l'exploitation, l'ingénieur des mines motivera son avis dans ce sens, d'après les considérations de l'état de la mine et des résultats nuisibles que produirait la division.
Le préfet du déparlement adresse son opinion, sur le tout, au ministre de l'intérieur, lequel , après avoir pris l'avis de l'Administration générale des mines, soumet un rapport à Sa Majeslé impériale, qui statue sur la demande, en Conseil d'Etat.
Si la demande en division est admise, le décret impérial détermine le mode de partage, les travaux à exécuter par chacun des copartageants , et la proportion des charges et redevances qui leur sont imposées. Chacun jouit ensuite de son lot, comme s'il eût été concessionnaire originaire.
En cas de simple mutation par vente ou hérédité, l'approbation pourra avoir lieu dans la même forme, avec cette différence, qu'il ne s'agira que de constater les facultés des héritiers ou des acquéreurs , au moyen d'cxlralls des rôles de contributions et de l'avis des auto» rites locales, lesquelles pièces seront adressées , avec la demande , au ministre de l'intérieur, pour être ensuite statue comme il vient d'clrc dit.
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§ IV. — De Vabayidon des mines ou minières concédées,
Lorsqae le propriétaire d'nne mine oa d*anc minière concédée en i^ Je nji.art.
abandonnera Texploitation ponr quelque cause que ce soit, il est extrêmement important que Tétat de la mine on minière et celui des trarani restent constatés par des plans et des descriptions exacts.
Sans cette précaution, il serait, dans tous les temps, plus difficile et phii dangereux de reprendre l'exploitation , et il est utile ponr celui même qui l'abandonne que d'antres puissent en tenter la reprise , et l'indemniser de la valeur des travaux et machines qu'il y aurait laissés. Cela est intéressant, d'ailleurs, pour les propriétaires des terrains, à raison des droits qui pourraient leur avoir été attribués en vertu de l'article 6 de la loi , et à raison de la sécurité qu'ils ont droit de réclamer pour la conservation de leur propriété.
C'est done nne mesure d'ordre public , que d'exiger d'un propriétaire de mine ou minière qu'il prévienne l'Administration des mines , au moins trois mois d'avance , lorsqu'il sera déterminé à abandonner l'exploitation, afin qu'il soit pris, par l'Administration, les mesures convenables ponr conserver nne connaissance exacte de l'état des travaux , et qu'il soit pourvu aux moyens de sûreté et de conservation qui seront jugés nécessaires. *
Dans tout état de choses, une expédition du procès-verbal de description et du plan avant l'abandon de l'exfjloitation , doit être déposée aux archives de la préfecture, et une antre à celles de l'Administration des mines, pour y avoir recours an besoin.
L'exploitation abandonnée restera à la disposition du gouvernement, CuUr Najioiéoo , comme bien vacant. ^' *'*'
S V, — Des formes à observer pour l'exploitation des minières.
On a vu, $ m, que les minières exploitables à ciel ouvert sont assu- TU. vu. jélies à des permissions qui règlent les limites de l'exploitation , et prescrivent les mesures nécessaires sous les rapports de sûreté cl de salubrité publiques.
Ces minières peuvent être exploitées par les propriétaires des terrains. Ils sont tenus d*en faire la déclaration au préfet, avec désignation précise du lieu. Le préfet donne acte de cette déclaration, ce qui An 99. vaut permission pour le propriétaire , lequel est soumis , â l'égard de SCS travaux, aux règlements de police et de sûreté publique.
Mais , sur le refus de la part du propriétaire du terrain de procéder ^ri eo, ei , «s. à l'extraction, et lorsque cela est nécessaire pour l'activité d^usines légalement établies, le chef d'usine obtient du préfet, et sur l'avis de ringénieur des mines, la faculté d'exploiter.
ÎK) APPENDICE.
Dans ce cas, la demande est faite par le chef d'asiiie au préfet da dcparlcment.
Eilc contient l'indicalion précise dniiea, et les noms et domicile do propriétaire.
Le préfet ordonne la notification an propriétaire , qui doit déclarer, dans le mois , s*il entend exploiter par loi-méme.
Après le délai d'nh mois, l'affaire est donnée en eommonication à ringénienr des mines, arec la réponse do propriétaire, si elle a ea liea» et l'ingénieur fait son rapport sar la demande et sur les oppositioiis « s'il y en a.
Si , après le délai d'an mois, le propriétaire dn terrain n'a pas réponda à la notification , il est censé ayoir renoncé à l'exploitation. An. h6. Le préfet accorde la permission : elle énonce les limites dn terrain
dans lequel elle aura lien et le mode qoi devra être snivi ; elle prescrit la condition de payer au propriétaire du fonds, et avant renlèvement dn minerai, une indemnité poar la valeur deoenz-ci, qoi doit être réglée de gré à gré ou à dir.e d'experts, défalcation faite des dépenses d'extraction.
Al 1. 63. La permission porte ansst lobligation , par le chef d'usine, de réta-
blir, après l'extraction , le terrain en état de colture, oa d'indemniser le propriétaire de la valenr de se terrain. Art r,o Lorsque le propriétaire du terrain se charge d'extraire lai*même les
minerais ponr les livrer aux usines , le prix en est également réglé de gré à gré avec les chefs d'usine , on à dire d'experts choisis ou nommés d'office.
Il est évident que dans toutes ces évaluations de prix des minerais, on doit prendre essentiellement en considération la conservation de l'activité des usines. Il faut donc avoir égard, avec une grande circonspection, aux procédés plus ou moins dispendieux an moyen desquels les substances minérales à traiter seront émises dans le commerce. La ruine des usines serait funeste à l'intérêt publie, et serait nuisible à l'intérêt dn propriétaire du terrain lui-même. Art r.^ Lorsque plusieurs usines ont besoin des minerais d'une même
minière, le préfet détermine, sur l'avis de l'ingénieur des mines, les proportions dans lesquelles chacun des chefs d'usine aura droit à l'extraction , si clic est faite par eux ou pour leur compte , ou à l'achat du minerai , s'il est extrait par le propriétaire.
C'est dans cette circonstance qu'il importe le plus que le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des mines , prescrive le mode d'exploitation et l'ordre qui doit cire suivi pour éviter les dégâts qui résulteraient de la concurrence des extractions à une même minière. Alt iw . Enfin , si rcxploilalion doit cire opérée dans des forcis dépendantes
du domaine public ou des bois communaux, la loi a prescrit des mesures
tendant à cmpcclicr la clévastalion <lo ces pn^rictés. Il fant alurs que rAdminislralion forcsiiore soit cntcndae conjointement avec l'Âdaiiiiîstration des mines, afin qa'il ne soit consacra à Textraction qne les terrains reconnus indîspcnsablemcnt nécessaires, et qa*il soit pris tons les moyens de conseiralion et de reprodaction que les circonstances locales permettent.
Dans ce cas , le préfet ne devra prononcer sur la permission a accorder qu'après avoir vu les rapports da conservatear des forêts et de ringénieur des mines, et après avoir même, s'il le jugeait nécessaire, mis ces fonctionnaires a portée de se communiquer leurs vues, et de concerter la détermination a proposer.
Les permissions de cette espèce seront soumises par le préicl au minisire de l'intérieur, qui statuera définitivement, après avoir pris Tavis de l'Administralion générale des mines et celui de l'Administration générale des forêts.
Tontes ces règles s'appliquent aux minières qui fournissent des minerais de fer, ou des minerais dont on obtient des seU, tels que les sulfates de fer, do cuivre , d'alumine , etc.
S VI. — Des tourbières.
Les tourbières , que la loi a mises dans la classe des minières , sont tu. viii. soumises à des dispositions qui diffèrent , à quelques égards , de celles qni précèdent.
Les tourbes ne peuvent être exploitées qne par le propriétaire du Art r3. terrain dans lequel elles se trouvent, ou que du consentement de rc propriétaire.
Il est d'une très- grande importance pour la salubrité des pays où l'extraction des tourbes a lien , et pour l'économie de ce combustible, que l'exploitalion en soit faite avec régularité, et surtout en évitant la stagnation des eaux dans les vallées tourbeuses, stagnation qni ne manque pas de produire des épidémies funestes.
Il est donc indispensable qne l'exploitation de chaque propriétaire soit coordonnée au système reconnu le plus salubre et le plus utile dans chaque canton à tourbe.
A cet effet , les ingénieurs des mines , après avoir pris dans ces ter- au. a . rains les nivellements nécessaires , et avoir reconnu le gisement et la puissance des bancs de tourbe par des sondages, soumettront au préfet on plan général d'exploitation , auquel ce magistrat donnera son approbation, s'il j a lieu, et sauf le recours au ministre de l'intérieur.
Tout propriétaire de terrain :> lourbc doit, aux termes de la loi, Ait. 8'.,t«' demander, à la sous -préfer turc du lieu, lu permission d'extraire.
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Il désignera arec précision le lien où il Toadndt établir son eilraelion; il indiquera Tétendae de sa propriété, la qualité et l'épaisseur des bancs de tourbe qu'il aura reconnus par des sondages.
L'ingénieur des mines consulté donnera son avis sur la demande. L'autorisation accordée par le préfet au propriétaire exprimera la direction , l'étendue , la profondeur a donner à rexploilalion, et l'époque à laquelle elle devra aroir lieu , en conformité du mode et du plan gûiéral d'extraction qui auront été déterminés.
S VII. — Des cairières.
L'exploitation des carrières à del ouvert continuera d'être soumise aux lois et règlements de police qui leur sont relatifs.
Les ingénieurs des mines rendront compte aux préfets des dépar> tements de l'état de ces exploitations, et proposeront les mesures à prendre suivant les circonstances.
Les carrières exploitées par puits et galeries nécessitent une surveillance plus attentive et plus suivie. Il s'agit d'obvier aux atteintes qui peuvent être portées aux droits des propriétaires du terrain , d'empéclier que la sûreté des ouvriers ne soit compromise par an mauvais mode d'exploitation , d'obvier à la disparition et à l'absorption des eaux de la surface qui sont nécessaires aux besoins des communes et des particuliers.
La proximité oik ces travaux sont de la superficie, les rend saseeptiblcs de plus d'inconvénients et de dangers plus fréquents que les travaux des mines exploitées en profondeur, lesquels exigent cependant tant de prudence et d'instruction.
Les carrières exploitées par puits et galeries, doivent être visitées fréquemment par les ingénieurs des mines, et par les gardes-mines sous leurs ordres.
Les exploitants doivent avoir les plans et coupes de leurs travaux , tracés sur une échelle d'un millimètre pour mètre. Us fourniront à la préfecture, tous les ans, dans le mois de jAnvier on de février, au plus tard , lesdits plans et coupes , pour être vérifiés, certifiés et déposés au bureau de l'ingénieur des mines.
A l'aide de ces plans , qui seront continuellement utiles aux exploitants, l'Administration parviendra à rendre l'exploitation des carrières plus sûre sous tous les rapports, et les tribunaux seront aussi plus^ proniptement en état de prononcer sur les plaintes qui leur seraicofr portées.
S VIII. — Desfoufmeanx, forges et usines pour le traitement des substances minérales.
Les fonderies et usines dans lesquelles les substances minérales doi- Tit. vu. Tcnt être traitées pour en extraire les métaux et les sels, les forges, martinets, laminoirs et fonderies pour le fer ou le cuivre, et en Art. 73. général les usines dans lesquelles les substances minérales sont élaborées â Taide des combustibles, ne doivent être en activité qu'en vertu d'une permission du gouvernement, accordée après quatre mois de publication et affiches de la demande , comme pour les concessions des mines.
La demande en permission est adressée au préfet du département : ah. 7i. elle énonce la natui^ de la substance qu'on se propose de traiter, la consbtance de Tusine, le Heu d'où l'on tirera le minerai ou le métal à traiter, l'espèce et la quantité de combustible qu*on consommera , les lieux qui le fourniront, le cours d'eau dont on se servira (lorsqu'on Teut en employer], la durée désirée de la permission. Un plan de l'usine et du cours d'eau y est joint : ces plans seront dressés sur une échelle d'un millimètre pour dix mètres.
Les oppositions, s'il en survient pendant le délai légal des affiches, doivent être eommuniquées au demandeur pour y répondre. '
Les autorités locales donneront leur avis.
Les choses essentiellement néce^aires pour Tactivité de ces usines , sont:
10 L'existence en quafité utile et en quantité suffisante de minerai a traiter;
20 La possibilité de se procurer les combustibles qui peuvent être appliqua i l'opération qu*on veut entreprendre ;
50 L'emploi d'un cours d'eau est presque toujours indispensable on ntile.
n convient donc que, pour ces sortes de demandes, le préfet soit éclairé du rapport de l'ingénieur des mines, de celui du conservateur des forêts , si l'on emploie le bois pour combustible , et du rapport de l'ingénieur des ponts et chaussées , relativement au cours d'eau , si l'on en fait usage.
Aussitdt après le délai expiré pour les affiches et publications, le préfet prend, sur la demande, l'avis du conservateur des forêts et celui de l'ingénieur des ponts et chaussées, s'il y a lieu; après quoi, il communique l'ensemble de l'affaire à l'ingcnieur des mines. Celuici expose, dans son rapport, la nature et le gisement des minerais qu'on se propose de traiter ; il entre dans le détail de tous les moyens d'activité que les localités peuvent présenter; il en dédoit l'utilité ou
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le danger de l'entreprise, fait connaître si elle pcal être nuisible ou non a des entreprises déjà établies : s'il juge rétablissement nlile, il explique la méthode qui lui paraît la plus économique à sniYre poar le traitement du minerai, Tespèce et la quantité da combustible qu'il conviendrait d'y appliquer, la meilleure disposition des fourneaux et foyers, lès moyens mécaniques qui produiraient les effets les plus avantageux pour atteindre le but qu'on se propose , et par conséquent la force motrice qu'il faudra employer, soit qu'on remprunte d'un cours d'eau où de tout autre moyen.
Tii. vir , SCI t. Enfin l'ingénieur donne son avis sur les oppositions, sur la préférence â accorder, s'il y a concurrence pour la demande, et sur la quotité de la taxe une fois payée à laquelle les permissions sont assujéties. Il certifie l'exactitude du plan après l'avoir vérifié.
En cas de concurrence entre plusieurs demandeurs, celui qui, à faculté égale d'ailleurs, réunirait dans sa propriété territoriale ou qui aurait à sa disposition les minerais et les combustibles i employer, mériterait la préférence.
Tit. vri.M4.ct II, Lorsque la demande en permission est complètement instruite devant le préfet, ce magistrat, sur le vu de la pétition, des certificats d'affiches et publications, des oppositions, s'il y en a, de l'avis des autorités locales et de ceux des fonctionnaires ci- devant dénommés, ainsi qu'il y a lieu, donne son opinion sur le tout, et l'adresse au ministre de l'intérieur avec toutes les pièces.
Le décret à intervenir énonce les prénoms , nom, qualités et domicile du demandeur, l'objet de l'a permission : la substance ou les substances à traiter sont désignées; l'espèce et la quantité des bouches à feu sont précisées ; la nature des combustibles qui seront employés , les conditions de conservation ou de reproduction qui pourront être exigées.
Les dispositions relatives au cours d'eau sont fixées , lorsqu'il y a lien, ainsi que l'époque a laquelle l'usine devra être mise en activité, et la durée de la permission, si elle est limitée, les charges particulières qui pourraient être prescrites en faveur d'un service public, enfin la taxe fixe que le permissionnaire devra acquitter.
ÏjQS établissements existant antérieurement a la publication de la loi du 21 avril 1810, sont maintenus, à la charge de justifier d'une permission légale, ou d'en obtenir une avant le l^r janvier 181 S , sous peine de payer un triple droit de permission pour chaque année de retard de la demande qu'ils doivent faire , a dater de la loi.
Rn conséquence, les ingénieurs des mines présenteront aux préfets des déparlements un état circonstancié des usines en activité. Cetétit fera connaître le nombre et l'espèce de leurs feux, et la nature de leurs produits.
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Les préCeto doivent se faire remettre copie aQtlietitiqac des titres en verla desquels chaque usine aurait été établie ; et à défaut de titre niable, le chef d'usine sera prérenu de la nécessité où il est de former sa demande conformément à la présente instmetion» pour étrestatoé par le gouvernement
S IX. — Du ehangemerU d'état des usifies,
La suppression d'une usine , sa transformation en usine d'un autre loû fonesitères . genre » les changements dans l'espéee ou le nombre des feux , les ^^*'' changements à Tétat du cours d'eau , le transport d*une fabrique d'une localité dans une autre, sont des choses qui intéressent l'ordre publie sous plusieturs aspects importants , et qui peuvent aussi nuire à l'intérêt des particuliers.
Ces changements ne doivent avoir lieu qu'avec l'approbation préalable du gouvernement, donnée dans la même forme que la permission; et^ comme celle-ei n'a été donnée qu'à la charge d'en fiûre usage dans un délai déterminé , et par conséquent de tenir l'usine en activité» celle qui resterait inactive, sans cause légitime, au-delà du temps ordinaire' de sa fériation, ne pourra être remise en feu qu'en vertu d'une nouvelle permission.
Si l'on ne suivait pas cette marche , il arriverait que les matières premières qui alimentaient l'usine, ayant été réparties pendant le temps de son inaction sur d'autres points de consommation , la remise en activité pourrait être une cause do ruine pour des établissements formés postérieurement avee autorisation, et d'après la considération même de la cessation du premier.
Un propriétaire d'usine qui ferait des changements sans autorisation préalable, serait d'ailleurs passible dé tous les dommages soufierts par des tiers, sans qu'il fût admis à prétendre que ces. mêmes dommages résultaient de l'état antérieur.
SX. — Droits des concessionnaires de mines, et des permissionnaires pour établisseînent d'usines à' traiter les substances minérales et les métaux.
Lés concessionnaires do mines ou les permissionnaires sont propriétaires absolus des objets concédés ou des usines établies en vertu de permissions : celte propriété est immeuble. Les chevaux , machines, agrès , outils et ustensiles nécessaires à la continuité de rexploitation, sont des dépendances qui ne peuvent être séparées de rétablissement sans en suspendre l'activité; elles sont aussi considérées comme immeubles.
nrt. SO,
art. 18,
9G appeudice.
Cette propriété est ftbsolnment distincte de la propriété des terrains superficiels.
Les inscriptions prises sur celle-ci ne portent pas snr celle-là , et réciproquement.
TU III, sect. Il, Tons les droits de propriété résultant des lois cirîles, pcayent être exercés i Tégard de l'objet concédé, tant qu'il reste indivis entre les mains de propriétaires reconnus en état d'eiécuter les conditions de la concession. On ne peut être exproprié que dans la forme prescrite au Code Napoléon et au Code de procédure civile, ou à la poursuite du gouvernement, pour ne s'être point coni(ormé aux conditions essentielles de l'acte de concession. L'objet conoédé est passible de tous les effets du Code hjpothécaire. Il peut être affecté par privilège, en faveur de ceux qui justifieraient formellement avoir fourni les fonds nécessaires à son exploitation.
Tit. Ili, tcct. n, L'indemnité qui aurait été fixée en faveur des propriétaires de la surface , en vertu de rarticle 6 de la loi , demeure réunie à la valeur de la surfrce, et passible indivisément des hypothèques qui seraient prises par les créanciers du propriétaire du terrain.
Art. 19. c'est par cette raison que l'indemnité pour les propriétaires de U
surface, lorsqu'il y a lieu , doit être fixée , même lorsque la propriété appartient au concessionnaire de la mine ou de la minière.
Tit. II , aru 8 et Les aetious ou intérêts dans une société on entreprise pour Texploitation des substances minérales, sont réputées meubles; sont aussi réputées meubles les matières extraites, les approvisionnements et autres objets mobiliers ordinaires.
TU. m, art. 17. L'acte de concession purge, en faveur du concessionnaire, tons les droits des propriétaires de surface , inventeurs ou de leurs ayantcause, chacun dans leur ordre.
Tit. VII, aect. t. Les propriétaires d'usines légalement établies pour le traitement des sulistances minérales, peuvent faire des fouilles et exploiter même an dehors de leur propriété les minerais nécessaires à l'activité de leurs usines, en se conformant aux dispositions du titre vn, pour l'exploitation des minières.
Les concessionnaires ou permissionnaires peuvent appliquer aux travaux d'extraction des minerais, ou à leur traitement, les cours d'eau qui sont sur le lieu de leur établissement , ou qu'ils y amèneraient , si ces dispositions sont reconnues n'être pas nuisibles à l'usage des habitans du pays, aux usines préexistantes, à la navigation ou aux moyens de défense des places de guerre.
Ils peuvent, en conséquence, être autorisés par l'Administration i ouvrir des canaux souterrains ou a découvert, les étendre même, à l'égard des concessionnaires, hors de l'enceinte de leur concession , pourvu qu'ils n'y pratiquent pas d'exploitation, et construire et
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iHerer tontes éigaiti ou éclufes nécMMires, des paUwiUets et des ]«Teries.
§ XI. — Des obligations des propriétaires de mines et des propriétaires d'usines, pour le traitement des substances minérales et tfes métaux.
Les ooncessioiiiiaîres propriétaires de mines, et les permissionnaires '''''' ^* ^ '^ propriétaires d'usines, sont obligés i extraire et à traiter les substances minérales dont l'eiploitation leur est confiée , de manière â satisbire aux besoins de la consommation, et snîraot le mode le plus aranta- Tit. v, m. m geux à la société. Ce mode est aussi le plus profitable pour ces exploitants, aujourd'hui surtout que toutes les dispositions quHs feront pour une exploitation économique et durable, non-seulement conserveront dans lenrs mains une propriété îmiH>rtante, mais ajouteront encore â sa Talenr.
Les travaux des concessionnaires ou permissionnaires doivent être en activité au plus tard un an après avoir obtenu la concession ou la permission du gouvernement, et ils sont obligés de les suivre constamment et sans interruption. Cette obligation sera énoncée dans les actes de concession et dans les permissions. La cessation d'activité sur ces établissements est souvent la cause de leur mine ; elle occasionne an moins toujours de plus grandes dépenses; d'ailleurs, elle prive les eonsommateurs et les fobriques qui s'alimentent de ces produits : dans certaines circonstances même , elle peut compromettre le service de l'BUt.
Une obligation essentielle qui doit aussi être énoncée aux actes de concession et permissions , et dont les exploitants éclairés sentiront bien toute Timportance , c'est celle d'avoir des plans et coupes des travaux à mesure de leurs progrès. Sans cette pratique indispensable, on est exposé à chaque instant, dans l'intérieur des mines, à toutes sortes d'accidents désastreux. La c6nfection»des plans dans les travaux des mines est une mesure de sûreté publique et de la plus grande utilité pour l'intérêt de l'exploitant. Il est donc nécessaire que chaque exploitant adresse au préfet de son département , tous les ans , dans le mois de janvier ou de février au plus tard, les plans et coupes, sur une échelle d'un millimètre pour mètre , des travaux laits pendant l'année précédente; et il joinilra à ce premier env6i, pour les mines anté» rienrement exploitées , les plans des travaux précédemment exécutés, autant qu'il sera possible de le faire. Ces plans seront transmis à l'ingénieur en chef des mines de l'arrondissement, ou à l'ingénieur ordinaire fiusant les fonctions , pour être vérifiés, certifiés , et conservés en ordre dans leurs bureaux , afin d'être eonsaltés au besoin.
II. g
Tout ooncessiontiaire ou exploitant de mines , mimèrcsou carrières , doit s'abstenir, de la manicre la pins absolue, défaire aucun sondage* d'ourrir des puits, ni de communiquer par des galeries, ni d'établir des machines , magasins ou dépôts de matières extraites dans les terrains faisant partie d'enclos mures, cours ou jardins, ni dans les terrains attenant aux habitations ou clôtures , dans la distance de cent métrés desdites clôtures ou habitations.
Ils ne peavent se permettre aucune espèce de travaux dans ces lieux , qu'après en avoir obtenu des propriétaires une permission spéciale et authentique.
Les concessionnaires on permissionnaires doivent acquitter avec exactitude les indemnités ou rentes auxquelles ils ont été soumis, conformément au décret de concession ou de permission, et les indemnités dues aux propriétaires des terrains sur lesquels ils établissent leurs travaux, déblais on matériaux.
Si le concessionnaire vient à découvrir, dans l'étendue de sa concession, une substance minérale d'une autre espèce que celle pour laquelle il lui a été accordé une concession, il en demandera une particulière pour cet objet, s'il veut l'exploiter. On sent parfaitement, |o que celui qui a obtenu la concession d'un objet, peut n'être pas jugé susceptible de la même faveur pour un autre \ 2» que les limites déterminées pour la première concession , et les dispositions prescrites par le décret qui y est relatif, peuvent n'être pas également convenables pour la seconde; 50 il peut arriver encore, et il arriverait souvent que la nouvelle substance découverte dût donner lieu à une concession qui se porterait hors des limites de la première, et même sur d'autres concessions de mines différentes; 4» enfin, sous le rapport des droits des tiers et celui de l'intérêt de l'Etat , il est indispensable que le gouvernement établisse positivement et distinctement les droits du concessionnaire pour chaque espèce de mines.
5 Xn. — Redevances ^pvbliques.
Ta. iy, sect. 11. L'exploitation des mines , minières et carrières n'est pas sujette à patente; mais les propriétaires de mines doivent payer annuellement, 10 Une redevance fixe de 10 francs par kilomètre carré de la coneession accordée. Il est évident que cette redevance porte sur l'étendue de la concession rapportée à un plan horizontal , soit que la concession ait été accordée par limites verticales ou par couches. Ge serait éluder la lot que de prétendre que les concessions par couches de minerai ne doivent payer cette redevance que relativement à une seule surface commune à toutes ces concessions. Elles peuvent être en nombre indéfini au-dessous de cette seule surface; outre que ce serait là une
application inexacte de la loi , ce serait encore encourager an moJe île concession reconnu généralement comme étant le plus mauvais : et enfin, si l'une des concessions par couches était abandonnée, la redevance serait augmentée pour les concessions restantes : celte redcyanee ne serait donc plus fixe. Sous aucun rapport, on ne peut voir qu'il y ait ici d'équivoque sur le sens de la loi ; et qu'est-ce d'ailleurs que cette redevance de tO francs par kilomètre carré? La surface concédée ne sera jamais assez grande pour que cette taxe soit importante : c'est le vœu prononcé du gouvernement; et dans le département de Jemmapes , pour lequel cette prétention a été élevée , les concessions sont souvent au-dessous d'un kilomètre carré.
L'acquittement de la redevance fixe ne présentera aucune difficulté : elle Bcra évaluée sur le plan même de la concession accordée , qui fera connaître l'étendue de sa surfiice.
20 La redevance proportionnelle imposée* sur les produits a pour An. 33. objet, en ajoutant la somme de son produit à celle de la redevance fixe , de faire face aux dépenses de l'Administration des raines, a celles des recherches , ouvertures et mises en activité de mines nouvelles, ou au rétablissement de mines anciennes. Ce produit pourra encore' être An 31. très-utilement appliqué pour encouragements à raison de l'exécution de machines puissantes ou de grands travaux économiques , et surtout à Tét^iblissement de moyens d'exploitation utiles a plusieurs mines d'un même canton; par exemple , au percement de galeries profondes d'écoulement qui prépareraient un nouveau champ d'extraction à plusieurs concessions de mines , à l'établissement de fonderies centrales, etc., etc.
La redevance proportionnelle réglée chaque année par le budget de Art 37 l'Etat, sera imposée et perçue comme la contribution foncière; elle n'excédera pas cinq pour cent du produit net.
Les propriétaires de mines adresseront au préfet du département , dans la première quinzaine de chaque trimestre de l'année, les états de produits de leurs mines , conformément aux modèles qu'ils auront reçus de la préfecture , avant le i 5 février de chaque année. Ces états seront adressés a l'ingénieur des mines, qui les visera et j portera ses observations, s'il y a lieu.
Il sera perçu un décime par franc en sus de la redevance proportionnelle, pour former un fonds de non- valeur, lequel sera a la disposition du ministre de l'intérieur, pour dégrèvement en faveur des exploitants qui auraient éprouvé des pertes.
Les réclamations à fin de dégrèvement seront adressées au préfet , avec l'avis de l'autorité locale.
L'ingénieur des mines fera son rapport au préfet sur l'état de l'exploitation , et le tout sera soumis au Conseil de préfecture , pour
Art. 36.
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être statoé, sauf appel au Conseil d'Btat de la pari des réelamanto, oq évocation par le ministre de Tintérienr, sur l'avis de rAdministration des mines.
Les propriétaires de mines pourront proposer nn abonnement. Il sera stalaé sor eette demande comme on vient de le dire pour les dégrèvements. La durée de Tabonnement n'czeèdera pas cinq années. Il sera renouvelé après ce ferme, et flzé en raison de l'état des exploitations et des circonstances qui influent sur leur activité.
Lorsque des accidents de force majeure qui ne résulteront pu de n^ligcnce ou d'impéritie dans rexécnlion du mode d'exploitation, ou lorsque des motifs d'encouragements pour des travaux difficiles donneront lieu à ce qu'il soit fait une remise sur la redevance propor-
Art. u. tionnelle, les demandes seront adressées aussi au préfet du départe-
ment, et l'affaire sera instruite dans la même forme que pour les demandes en dégrèvement, mais avec celte différence , que l'approbation du gouvernement est indispensable dans ces cas, et que par conséquent il est statué par un décret impérial , sur le rapport da ministre et l'avis de l'Administration générale des mines.
Art 40. Il est à remarquer ici que les exploitations sont affranchies de toutes
autres redevances envers l'Etat, que celles fixes et proportionnelles établies par la loi du 21 avril 1810, à moins qu'il ne s'agisse de prix de travaux faits par l'Etat , et cédés anx concessionnaires, ou de droits en général acquis au domaine national comme propriétaire.
Tit VI. Suivant l'article 51 , les anciens concessionnaires sont devenus pro-
priétaires des mines, sans aucune formalité nouvelle; et suivant l'article 55, les exploitants concessionnaires de mines qui n'ont pas exécuté la loi de t791 pour les limites, obtiendront la concession de leur exploitation, en remplissant les formalités prescrites parla loi dn 2f avril 1810, en exécutant les conditions qui auraient été convenues antérieurement avec les propriétaires de la surface , mais sans que • ceux-ci puissent se prévaloir des articles 6 et 42 de la présente loi.
S XIII. — De la surveillance administrative.
TH. v. l'objet de l'Administration des mines est, 1 <» d'assurer l'exéeutiott
des lois , tant sous les rapports de sûreté publique et particulière, que sons ceux des besoins de la consommation générale, et ceux de la conservation des exploitations;
âo D'aequérir la connaissanoela plus complète possible des ressources que présente le territoire de l'Empire , relativement aux richesses minérales ; de réunir tous les moyens qui peuvent eonconrir au perfectionnement de l'art, afin de compléter rinstructton , et de donner
à celte branehe importante d'industrie nationale la direction la pltas ntile, et qui tienne tons les exploitants an niveau des connaissances journellement arquises;
S* De rendre compte an gouTemement de Tëtat des exploitations et de leurs produits ; lui proposer les moyens d'amélioration dépendants de Tantorité administrative, les secours et encouragements qu'il serait juste et utile d'accorder, les grands mojens d*art â appliquer aux besoins de plusieurs exploitations et qu'un seul concessionnaire ne pourrait pas exécuter, enfin la proposition de toutes les déterminations propres à faire obtenir des mines de l'Empire, non-seulement les produits nécessaires pour la consommation intérieure, mais aussi ceux qui peuyent faire profiter l'Etat des arantages politiques qui doivent en résulter.
L'Administration dirige, sons l'autorité du ministre de l'intérieur, des écoles établies en verlu des décrets impériaux. Là des élèves sortis de rScole polytechnique, et déjà forts dans diverses parties de sciences, sont instruits dans la théorie et dans la pratique de l'art des mines, sous des professeurs habiles et des praticiens expérimentés.
Les élèves ne sont admis an grade d'ingénieur qu'après drs examens sévères et la eertitnde acquise qu'ils ont les connaissances nécessaires; ils sont alors employés , sons les ordres des inspecteurs généraux et des ingénieurs en chef , d'abord aux établissements nationaux dépendants des écoles ; ensuite ils sont répartis dans les divisions départe»mentales, pour le service dé l'Administration générale.
Les ingénieurs des mines donnent leur avis aux préfets des déparlements dans l'instmction des affaires administratives qui ont trait aux mines , minières , usines et carrières : ils soumettent i ces magistrats toutes les mesures de sûreté et d'amélioration qu'ils jugent utiles.
Ils avertissent les propriétaires de mines et usines des défauts qui leur paraissent avoir lieu dans leurs opérations : ils leur démontrent les inconvénients, les dangers qui doivent en résulter, leur font connaître les moyens de réforme et ceux de perfectionnement; ils vérifient, au besoin , les plans et coupes de leurs travaux ; ils rendent compte à l'Administration, de Tétat des exploitations, provoquent les secours et encouragements à accorder, donnent leur avis sur les demandes en dégrèvement et sur les demandes d'abonnement pour ^es redevances;
Les ingénieurs ont le droit, il est même de leur devoir rigoureux, de dénoncer, tant aux autorités locales qu'aux préfets et aux procureurs impériaux des Cours de justice, les infractions et contraventions aux lois , les exploitalibns illicites, tout ce qui compromettrait la conservation des travaux , ce qui porterait obstacle a l'activité des exploitations légitimes , et toute action qui attenterait a la sûreté publique-
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OU particalicrc, sous le rapport de Texploifation des mines , nsincs et carrières.
Les ingénieurs peuvent être requis comme experts par les tribunaux : iU doivent aussi, lorsqu'ils en sont requis par une Cour de justice, vérifier les plans fournis , à moins que cette vcnGcation ne soit impossible par Tétat des lieux , ce qu'ils constateront par proces-verbal.
Il n'y a pas lieu à indemnités ou honoraires pour les ingénieurs des mines , lorsque leurs opérations auront été fûtes dans Tintérct de l'Administration et de la surveillance publique.
Les ingénieurs rendent compte de tontes leurs opérations a l'Administration générale des mines, à laquelle ils adresseront en outre, tons les ans, un étal général de situation et des prodoits des exploitations de leur arrondissement, avec leurs observations.
Ils adressent aussi à l'Administration des mémoires détaillés sur 1» statistique minéralogique de leurs arrondissements, avec des cartes correspondantes, et envoient, à l'appui de lenrs descriptions, les suites de minéraux qui peuvent compléter le taUean général de la France, par ordre de départements, déjà commencé et qui se continue an dépôt de l'Administration.
Les fonctions des ingénieurs des mines, et leurs rapports, soit entre eux , soit avec l'Administration , seront plus particulièrement établis dans le décret d'organisation du Corps impérial des mines.
B. S l"' — Action de l'autorité judiciaire.
Tontes discussions relatives à la propriété des mines, minières, usines et carrières , tontes celles ayant pour objet l'acquittement des indemnités déterminées par le décret de concession ou de permission, ainsi que les contestations sur les dédommagements pour dégâts occasionnés à la surface des terrains , sont du ressort des tribunaux ordinaires.
Les contraventions aux lois et règlements à canse d'exploitations illicites , sont dénoncées et constatées comme en matière de voirie et de police, suivies comme pour les délits forestiers, et jugées par les tribunaux de police correctionnelle , sans préjudice des dommages et intérêts des parties.
L'amende à prononcer est de 500 francs au plus , de 1 00 francs au moins, de 1,000 francs en cas de récidive, et d'une détention qui ne peut excéder celle fixée par le Code de police correctionnelle.
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Décret du iS novembre 1810, contenant organisation du Corps impérial des ingénieurs des mines.
TITRE I*"". — CôncPoeiTio» du gobps impérial des
ITYGÉNIEURS DES MIXTES.
Art. i<^. — Le Corps impérial des iagénicnrs des mines sera divisé en grades de la manière soivante :
Inspeeteors généraux , Inspecteurs divisionnaires , Ingénieurs en chef , Ingénieurs ordinaires , Aspirants, .
Ëléves.
Art. s. — U y aura dés a présent :
8 Inspecteurs généraux , 5 Inspecteurs dirisionnaires , 1 $ Ingénieurs en chef, SO Ingénieurs ordinaires , 10 Aspirants, 25 Elèves.
Art. 8. — Le nombre des ingénieurs en chef et ordinaires pourra être augmenté successivement et dans la proportion des besoins du service, sur le rapport de notre ministre de l'intérieur.
Abt. 4. — Les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et les élèves seront divisés en deux classes.
• Deux cinquièmes appartiendront à la première classe et trois cinquièmes à la seconde.
Art. 5. — Lorsque le besoin du service exigera que des ingénieurs en chef de première classe , pour des cas spéciaux , aient sous leurs ordres un on plusieurs ingénieurs en chef, ils prendront , pendant l» durée de ces fonctbns, le titre d'ingemmirê en chef directeurs.
Art. 6. — A la première organisation et pour cette fois seulement, notre ministi;e de Tintérieur pourra admettre cfuatre élèves, pris dans les départements réunis « sans qu'ils soient tenus de justiGer de leurs cours d'étude a l'école polytechnique.
Toutefois, ils subiront un examen devant les înspeeteurs généraux des mines, et devront en obtenir un certificat de capacité.
Abt. 7. — < Les deux inspecteurs particuliers des carrières sous Paris , et Tingénieur géomètre en chef employé aux travaux de ces carrières, seront considérés comme faisant partie dtt Corps impérial des mines.
Les grades leur seront assignés par notre ministre de rintérîeur.
lis continueront d^étre payés par la yille de Paris.
Art. 8, -^ a Tavenir, le remplacement de ces ingénieurs , ainsi que celui de Tinspectenr général des carrières, actnellemept ingénieur en chef des mines , s'opérera par des indiridns du Corpa impérial des mines.
TITRE n. — Des mcÉNiEURS.
S 1*'. — Du service et de la résidence des ingénieurs.
Art. 9. — Le territoire de l'Empire français formera* douce diTÎsions sous le rapport du serrtce des mines , minières et carrières» conformément an tableau annexé au présent décret.
Art. 10. — Les ingénieurs en chef de première et de deuxième classes, et les ingénieurs ordinaires de première et de deuxième classes, seront répartis dans les départements, d'après des étals de distribution et de classification qui nous seront présentés par notre ministre de rintérîeur, sur la proposition du directeur général.
Art. 11. — Les trois inspecteurs généraux sont résidants à Paris; ils pourront néanmoins être chargés d'inspections extraordinaires sur les points qui leur seront désignés par notre ministre de l'intérieur^ d'après l'avis du directeur général.
Art. 12. —-Les inspecteurs divisionnaires seront employés aux tournées ou missions proposées par le directeur général et appronyées par notre ministre de Tintérieur : les époques auxquelles ils devront venir à Paris, pour en rendre compte, seront déterminées.
Art. 1S. — Les ingénieurs en chef et ordinaires des deux classe» résideront dans les lieux qui seront ultérieurement déterminés par notre ministre de l'intérieur.
Art. 14. — Les élèves résident dans les écoles d'application, sauf les missions relatives à leur instruction et le service extraordinaire auquel ils pourraient être momentanément appelés.
S II. — Fonctions des ingénieurs en chef.
Art. 15. — Les ingénieurs en chef des mines sont sons les ordres du directeur général pour l'exécution des lois et règlements sur le iait des mines, minières, carrières, et des usines désignées dans Fart. 7S de la loi du 31 avril 1810, et pour l'exécution de toutes les mesures prescrites par notre ministre de llntérienr.
Art. 1 6. — - l\i rendent compte aux préfets des travaux relatili aux f iploitations , reçoivent et exécutent leurs ordres dans tous les cas où
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la loi exige rîntenrentioii de Faolorité edministratÎTe. Ils leur donnent les renseignements qne ces fonetîonnaires lenr demandent, et tons eeoi qn*il serait ntile de lenr faire connailre pour ravancement des arts, le snccés de l'industrie et dn eonmieree*
Abt. 47. — Ils correspondent arec le directeur géqéral, aToe le» antorilés constituées de lenr arrondissement et «Tec les ingénieun ordinaires.
▲bt. 18. — Ils dénoncent au directeur général, ans préfets, aox procureurs généraux et impériaux, les infractions aux lois, les exploitations ou entreprise» illicites, et les traraux qui eompromettraient la sdreté publique , ou les exploitations qui , par la diminution succèssi?e des produits, on par la cessation absolue des traraux, donneraient des craintes pour les besoins de la consommation.
Art. 1 9. •— Ils sont tenus de faire des tournées aux époques et de la manière qui seront réglées par le directeur général , pour inspecter les travaux et surTeiller les objets qui peuyent intéresser le service.
Ait. 20. — Ils se feront rendre compte des résultats de la surveillance exercée par les ingénieurs ordinaires sur toutes les exploitations de leur arrondissement.
Abt. 31 . — Ils pourront consulter les plans de toutes les concessions anciennes de mines qui doivent être déposés dans les préfectnres; ils en prendront des copies qui resteront dans leurs bureaux, ainsi que des minutes de tous les plans et cartes relatifii aux concessions nouvelles qui auront été demandées ou obtenues.
Abt. S3. — Ils veilleront à ce que les concessionnaires remplissent les conditions que la loi leur impose.
Abt. 2S. — Ils donnent leor avis motivé a la suite de Tavis ou des rapports des ingénieurs ordinaires, sur les demandes en concession, permission , renonvellemeot de concessions ou permissions, sur les questions d'arts et de sciences , et sur tons les objeb contentieux pour lesquels ils seront consultés parles autorités compétentes.
Abt. 24. — Ils proposeront aux préfets et ils adresseront au diree»* teur général les projets d'affiches et les conditions du cahier des charges, pour toutes les concessions de mines, et pour celles des usines désignées par l'article 73 de la loi dn 2t avril 1810.
Art. 25. — Us surveilleront, vis-à-vis des ingénieurs ordinaires, Texéeution des mesures qui seront prises en vertu des ordres de nos ministres de l'intérieur et des finances, pour la rentrée des sommes provenant soit des redevances ûxes et proportionnelles , soit des abonnements qui auront lien aux termes de la loi du 2t avril 1810.
Abt. 26. — Les ingénieurs en chef, à défaut d'ingénieurs ordinaires , devront en remplir les fonctions.
S III. — Fonctions des inaénieurs ordinaires.
Art. 27. — Les ingénieiirs ordinaûres sont sons les ordres des ingémeors en dief.
Ils reçoivent immédialenient les ordres des préfets , lorsque n' j a pas d'ingénicors en ehef employés dans leur arrondissement , oodans les eas d'orgenoe.
Ait. 28. — Ils ne poammt jamais s'éloigner, sans antorisatioB, de Tarrondissement de lears exploitations; ils TÎsileront, an moins une fois par an 9 dmome diss exploitations qui y existent ; ils examineront soigneusement les traraux souterrains, etobsenreront principalement tont ee qoi pourrait compromettre l'existence de ceux déjà Cuts, et rendre 1m trayanz ultérieurs impossibles ou plus difficiles.
Art. 20. — Dés qu'une infiraction aux lois sera parvenue à leur connaissance , ils se rendront sur les lieux , et dresseront on procèsverbal , qu'ils transmettront aux autorités compétentes et à l'ingénieur en chef.
Art. 90. — Si une exploitation est conduite de manière à compromettre la sdreté publique, la conservation des travaux intérieurs, la sAreté des ouvriers ou celle des habitations i la surisce , ils en feront rapport au préfet , et proposeront les moyens de prévenir les accidents qui pourraient en résulter^ ou d'y remédier; ils donneront avis de ces procès- verbaux et rapports à l'ingénieur en chef.
Art. 51. — Lorsqu'une exploitation sera restreinte ou suspendue de manière â ne pouvoir plus satisfidre aux besoins des consommateurs, ils feront leur rapport à ce svjet, pour qu'O soit pris des mesures par l'autorité administrative oupar l'autorité judiciaire^ suivant l'exigence des cas. '
Art. 82. -— Us préviendront les propriétaires des vices on défectuosités qu'ils auront remarqués dans leurs mines, nûnes on machines; ils pourront leur proposer des vues d'amélioration, et aider les directeurs d'établissements de leurs lumières et de leur expérience.
Art. 55. -•- Lorsqu'il y aura une demande en permission de rc cherche, concession ou permission d'usine, ils feront les reconnaissances et les opérations nécessaires soit à la fixation des limites, soit pour se mettre â même de fournir tous les renseignements nécessaires pour indiquer le mode général d'exploitation , et pour régler les conditions qui seront exigées par l'acte de concession, lis soumettront leur rapport a l'ingénieur en chef, qui le transmettra au préfet.
Art. 54. — Après s'être assurés par eux-mêmes de rexactitndc dès plans qui leur seront soumis par les demandeurs en concession ou les exploitants de mines , ils y apposeront leur visa.
Arr. 5$« — Ils donneront aux préfets les avis qni leur seront demanda sur les questions de dégrèvement.
Art. 56. — Ils roceyront des exploitants et des maîtres d'usines, par rintermédiaire des préfets» l'état des produits bruts de leur exploitation aux époques déterminées par le directeur ipéoéral, celui de la quantité des ouTriers, de celle des matériaux employés et des matériaux onrrés; ils recerront également le plan des traTanx sou-» terrains faits dans Tannée précédente; ils viseront tontes ces pièces, et y ajouteront leurs observations , pour le tout être vérifié par l'ingénieur en cbef , lors de sa tournée.
Art. S7. — Dans le cas où une exploitation serait délaissée, et où il n'y aurait en aucun acte judiciaire conservatoire, ils surveilleront, sous les ordres des préfets, la conservation des machines et instruments , celle des constructions et travaux souterrains et bâtiments servant à l'exploitation de la mine. Nos Cours et tribunaux pourront leur confier les mêmes fonctions, quand il y aura pourvoi devant eux.
Les frais nécessaires par suite de ces actes conservatoire^seront à la charge des concessionnaires , et ne pourront être payés que sur les valeurs existant dans la mine, soit en minerai extrait, soit en machines et ustensiles servant à l'exploitation.
Art. 58. — Ils dirigent, sous les ordres de l'ingénieur en chef, les travaux de recherches , ainsi que ceux des mines exploitées an compte du gouvernement.
Art. .59. •— Us dirigent et surveillent tons les travaux concernant l'extraction des tourbes et l'assainissement des terrains. lueurs projets doivent être approuvés par Tingéaieur en chef.
Art. AO. -^ Ils visitent les carrières, et donnent des instructions pour la conduite des travaux, sous le rapport de la sâreté et de la salubrité.
Art. 41. — Toutes les fois qu'ils en seront requis par les autorités compétentes, ils donneront leur avis sur les indemnités ou cautionnements réclamés par les propriétaires des terrains sous lesquels sont les exploitations; sur le dégrèvement ou la remise des impositions dues par les exploitants ; sur les contestations élevées entre deux conces« sionnaires voisins; sur la propriété du minerai, et les indemnités pour préjudice provenant de l'exploitation.
Art. A2. — Ils pourront se charger des expertises en fait de mines , et concernant les usines désignées dans l'article 75 de la loi du 21 avril 1810, lorsque ces expertises auront été ordonnées par les tribunaux, ou demandées par les parties conlendautes.
Art. 45. — Us pourront, en outre, avec l'autorisation du directeur général , et sur la demande des concessionnaires , lever des plans de mines , et suivre des travaux d'exploitation ou des constructions d'u-
•ines; mais ils De poarront nrTerbmliser, ni faire de rapport, nî s'immiscer d'one roaDiére quelconque dans les aflEùres judiciaires ou administratives auxquelles lesdites exploitations donneraient lien.
Art. A4. — Les indemnités qui leur seront allouées pont ce travail particulier seront payées de gré â gré par les concessionnaires ou exploitants, ou après avoir été taxées d'office par les préfets on tribu-
TITRE ni. — Conseil général des mines» miniebes
ET GARHIERES.
Ait. 45. — > Le Conseil général des mines est composé des inspecteurs généraux résidant à Paris et des inspecteurs divisionnaires qui seront appelés par le directeur général.
Les auditeurs y prendront séance immédiatement après le directeur général ^ ifs y auront voix délîbéraUve seulement dans les affaires où ils auront été rapporteurs et voix consultative dans les autres cas.
Le directeur général pourra y appeler les ingénieurs de tout grade qui se trouveront à Paris; mais ils n'y auront que voix consultative.
Un secrétaire de ce conseil sera nommé par notre ministre de rintérieor, sur la présentation du directeur général ; il sera pris parmi les ingénieurs.
Le Conseil général est présidé par le directeur générât.
Il y aura un vice-président nommé pour une année par notre ministre de l'intérieur, sur la présentation du directeur général ;it sera pris parmi les inspecteurs généraux : il pourra être continué.
Art. 46. — Le Conseil général donnera son avis,
Sur les demandes en concession ;
Sur les travaux d'art auxquels il conviendra d'assujétir le concessionnaire , comme condition de la concession ;
Sur les reprises de travaux ;
Sur l'utilité on les inconvénients des partages des concessions ;
Sur le perfectionnement des procédés de l'art;
Et sur tous les autres objets pour lesquels il sera jugé utile au service de connaître l'opinion du Conseil.
Le Conseil général sera nécessairement consulté sur les questions contenUeuses qui devront être décidées par notre ministre de Tintérieur, ou portées au Conseil d'Etat : dans ce dernier cas, son avis, signé de la majorité des membres , sera joint au rapport qui nous sera soumis sur ces questions.
Art. 47. — Le Conseil général s'assemblera une fois par semaine, et pourra, en outre, être assemblé cxtraordinairemcnt sur la eonvo-
cation da direetenr.géaénl, qui le mettra en comité lonqa'il le jugera cooTeiiable.
Art. A8. — Le aeerëlaire da Conseil g^énëral inscrira les délibérations sor denx registres ; Tun poor le Conseil, l'antre pour le comité. Le proeés-Tcrbal des séances sera signé à la séance suivante, et présenté an directeur général , pour être par lui visé, lors même qu'il n'anrait pas présidé.
TITRE IV. — NOMIITATION ET AVANCEMENT
Art. 49. — Les éléres des mines sont pris parmi ceux de l'école polytechnique qui auront complété leurs éludes et rempli les conditions exigées; le directeur général en proposera, et notre ministre de l'intérieur en déterminera le nombre cliaqne année.
Abt. 50. — Les places d'aspirants du Corps des ingénieurs des mines seront données aux élèves de première classe, suivant le rang qu'ils auront aux écoles, en raison de leurs progrés et de leur application.
Art. 51. — Lorsqu'il j aura lieu à une ou plusieurs nominations, le premier ou les premiers de la première classe seront choisis, sur la proposition du directeur général , par notre ministre de l'intérieur.
Art. 52. — Les ingénieurs ordinaires sont pris parmi les aspirants : ils sont nommés par nous, sur le rapport du ministre et Tavis du directeur général. '
Art. 65. — Les ingénieurs en chef sont pris parmi les ingénieurs ordinaires de première classe , sans exclusion de la seconde : ils sont nommés par nous, sur le rapport du ministre et l'avis du directeur général.
Art. 54. — La promotion d'une classe a l'autre , relalirement aux ingénieurs en chef et ordinaires , est faite par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général.
Art. 55. — Les inspecteurs divisionnaires seront pris parmi les ingénieurs en chef des deux classes, et nommés par nous, sur le rapport du ministre, d'après l'avis du directeur général.
Art. 56. — Les inspecteurs généraux seront pris parmi les inspecteurs divisionnaires et les ingénieurs en chef de la première classe : ils seront nommés par nous, sur le rapport du ministre et sur l'indication du directeur général.
TITRE V. — Traitements, fbais de fournitures et de
LOYERS DE BUREAU, FRAIS DE TOURNÉE
Art. 57. ^ Les appointements des différents grades et classes des ingénieurs sont fixés de la manière suivante :
Klére de deoxiéme dttse fr. 800
Eière de première 900
Aspirant.* 1 , 500
, . . j. . (de deuxième classe 2,500
Ingénieurs ordinaires. ', , . « ° ( de preouére. 5,000
ingémenwenehef... j ^ •»««!*'»* *'''~
(de première 6,000
Ingénieur en chef directeur d'une école. \
Ingénieur en chef ayant d'antres ingénieurs du > 6,000
même grade sous ses ordres. ;
Inspecteur difîsionnaire 8,000
Inspecteur général 1S,000
Art. 58. — Les inspecteurs généraux en tournée recevront 15 fr. par jour d'indemnité, et 10 fr. par poste.
Art. 59. — Les inspecteurs divisionnaires et les ingénieurs en chef faisant les fonctions de directeur, recevront, pour frais de tournée , 1 2 fr . par jour et 8 fr. par poste.
Les ingénieurs en chef en mission extraordinaire hors de leur arrondissement, recevront 12 fr. par jour d'indemnité, et 6 fr. par poste.
Les ingénieurs , pour indemnité de leurs frais de tournée dans les départements auxquels ils sont attachés , recevront annuellement une somme qui sera déterminée par le ministre , sur le rapport du directeur général , â la fin de chaque exercice , en raison des tournées effectives dont les ingénieurs auront justifié.
Le ministre réglera provisoirement la quotité des à-comptes que ces ingénieurs devront recevoir sur cette indemnité.
Art. 60. — Les frais de bureau des inspecteurs généraux sont fixés â 1,500 fr.
Art. 61 . — Les frais de fournitures et de loyers de bureau des ingénieurs en chef et ordinaires des deux classes seront réglés par notre ministre de Tin teneur, sur le rapport du directeur général : ils ne pourront, pour aucun gprade, excéder 1,000 fr., ni être au-dessous de ilOO fr.
Art. 62. — Les aspirants recevront annuellement une somme de 500 fr., et les élèves de service 1 00 fr., pour leur campagne.
Art. 65. — Notre ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général , statuera sur les indemnités que les circonstances exigeraient, et qui n(^ sont point déterminées par les articles cidessus.
Art. 64. — Il ne sera alloué aucuns frais aux ingénieurs de tout grade qui seront déplacés pour leur avancement.
Art. 65, — U sera lût un fonds annuel par le budget des mines ,
desbné â subvenir aux frais de voyage d'an on deplnstenrs anditenrs, ingéDieun, aspirants on éléres.
Ces voyages auront lien, soit en France , soit dans les pays étrangera«
La nomination pour faire des voyages sera accordée aux ingénieurs, comme une distinction et une récompense d'études et de travaux antérieun.
Le ministre ,' sur la proposition du directeur général , déterminera l'objet et la durée de ees voyages , et en réglera les frais.
TITRE VI. — Police et tmiFORME du corps. SI*'. ^Police,
Art. 66. >— Les ingénienn à^ différents grades et des différentes classes observeront la subordination envers le grade et la classe supérieurs : dans le cas où des ingénieurs de môme grade seront en concurrence de fonctions , le plus ancien commandera.
ART. 67. — Les foules simples contre la subordination ou l'exaclif ude du service seront réprimées par les arrêts , suivant l'ordre ciaprès:
L'élève ou aspirant, en mission, pourra être mis aux arrêts pour dix jours au plus, par Tingénieur ordinaire , à la charge d'en rendre compte à l'ingénieur en chef.
Les élèves , les aspirants et les ingénieurs ordinaires , pourront être mis aux arrêts pour vingt jours au plus, par l'ingénieur en chef, â la charge d'en avertir les préfets , et d'en rendre compte au directeur général, qui pourra lever, confirmer ou prolonger les arrêts.
Les ingénieurs en chef pourront être mis aux arrêts pour quinze joun au plus, par les inspecteurs divisionnaires et par les ingénieurs en chef directeurs , et pour un mois par les inspecteurs généraux en tournée, et parle directeur général. Les inspectenn généraux informeront les préfets , et rendront compte au directeur général.
Les inspecteurs généraux et les inspecteura divisionnaires pourront, sur le rapport du directeur général , êtra mis aux arrêts par notre ministre de rintérieur, pour un terme de dix joura au plus.
Art. 68. — Les fautes plus graves contre la subordination et Tordre du service seront réprimées par une suspension de fonctions, et une privation de traitement qui ne pourra excéder six mois : ces peines seront prononcées par le ministre.
Art. 69. — Les fautes très-graves qui auraient compromis ou le service, ou les fonds du trésor publie, ou Hhonneur du Corps; les fautes réddivées contre la subordination et l'exactitude \ seront punies
de kl desti talion , sur le rappèrt qui noas en sera fait par notre ministre de llntériear, diaprés TaTis raotivé da directeur général.
AaT. 70. — Hors les cas de tournëes autorisées , les inspecteurs généraux ne pourront s'absenter de Paris, sans une permission délivrée par le directeur général.
Les ingénieurs en chef ne pourront quitter la circonscription de leur senrice sans une pareille autorisa lioo.
Les ingénieurs ordinaires ne pourront quitter le département ou le service auquel ils seront attachés, sans une permission de Tingéniev en chef; et les aspirants ou élèves , sans une permission de Pingénieur ordinaire. Les ingénieurs ordinaires préviendront les ingénieurs en chef, et ceux-ci préviendront le directeur général des permissions qu'ils auront accordées.
Akt. 7t. — Les ingénieurs qui ne se rendront pas à leur poste aux époques assignées, seront privés de leurs appointements pour tout le temps de leur absence.
Si le retard excède un mois , il j aura lieu a une suspension de traitement pendant quatre mois.
Si le relard excède trois mois , il j aura lieu a prononcer la destitudon.
S II. — Uniforme du Corps.
AsT. 72. — L*uniforme des ingénieurs des mines de tout grade sera le même que celui des ingénieurs de tout grade des ponts-et-chanssées, déterminé par noire décret du 7 fructidor an xu, sauf les exceptions ci après :
Le collet et les parements de Thabit seront en velours bleu impérial.
Les boutons auront pour légende : Corps impérial deê Mines ; au centre , un aigle.
Il leur est interdit de rien changer à luniformc prescrit pour chaque grade.
TITRE VU. — Comptabilité.
Art. 78. — Les dépenses du personnel et du matériel du service des mines seront acquittées sur les fonds spéciaux des mines.
AaT. 74. ^ Le budget de ce service sera réglé d'avance, pour chaque exercice, sur le rapport de notre ministre de Tintérieur et l'avis du directeur général : des crédits seront ouverts, comme pour les autres parties de l'admintstralion publique.
AaT. 75. — Tous les ans, dans le courant de la première quinzaine de février au plus tard, il sera rendu, par les ingénieurs des mines
qm seraient charge de sarveiller des ëtiCblîssements an compte da g^nverncment, nn compte eo deniers sons la forme d'état de situation, dont le modèle lenr Sera transmis.
Art. 76. — Lorsque les iogénicurs dirigeront par eai-mémes une mine en exploitation pour le compte dti gonvernement , ils deviendront personnellement comptables : ils rédigeront en cette qualité et signeront eux-mêmes les états de situation qu'ils devront envoyer an directeur général , a l'époque indiquée dans l'article précédent, et dans la forme qui leur sera prescrite.
Art. 77. — Les comptes des établissements qui forment les écoles d'application, seront préparés par l'ingénieur en chef directeur, dans le sein du comité de l'école, qui les visera.
Art. 78. — Les comptes ou états de situation seront soumis à l'examen du directeur général , au i^r mars de chaque -année, et défi* nitivement arrêtés par le ministre.
TITRE. Vin. — Bureaux de la direction géivérale
DES MO'ES
Art. 79. — Les boréaux de la direction générale des mines formeront, dans le même sens que ceux des ponts -el-chaussées,- une division de ceux de rinléricnr; les employés continueront de concourir avec les employés du ministère, par la retenue qui sera exercée sur leur traitement, a la formation d'une masse «ommune destinée an paiement des retraites , pensions et secours.
Tontes les dispositions du décret du il juillet 1 806 sont applicables aux employés des bureaux de )a direction des mines.
Art. 80. — A compter de l'exécution du présent décret, il sera prélevé pendant dix aiis, sur les fonds des redevances imposées sur les mines et usines, une somme de 10,000 fr., pour le premier fonds des retraites et pensions à accorder à ceux des employés du ministère âgés ou infirmes dont la mise en retraite ne peut être diflTéréé. La distribution de cette somme sera soumbe à Tapprobation du gouvernement.
Le montant de ces fonds sera versé par trimestre, sur les ordonnances du minisire de l'intérieur, à la caisse d'amortissement.
TITRE IX. — Ketraites et peksions.
Art. 81. — A dater de la publication du présent décret, il sera fait,
chaque mois, une retenue de trois pour cent sur les appointements
des ingénieurs de tout grade, jusqncs et compris les aspirants, pour
former un fonds destiné ài'acqnit des pensions tant des ingénieurs
II. h
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^ui lerMit dans le cas d'obteDÎr leur retraite , que de leurs veuves et de leurs enfants.
Art. 82. — Les ingénieurs de tout grade aclaellemenl en activilé anront droit à la retraite, après trente ans de service e£fectif, nox termes de l'artiele 8 du décret du 4 juillet i 806. Cenx qui sont entré* dans le corps depuis rétablissement de l'école polytechnique, n'auront droits la retraite qu'après trente ans de service effectif dans ce corps.
Â l'avenir, les trente ans dateront de la nomination comme aspi* rant, ou de l'ftge de vingt ans, dans le cas ou l'aspirant aurait été «B-dessous de cet âge lors de sa nomination»
Art. 8S. — Les pensions et secours accordés aux veuves des ingénieurs des mines ne pourront excéder la moitié de la pension a laquelle le décédé aurait eu droit.
Art. 84. — La quotité des pensions de retraite des ingénieurs, celles qui seront accordées à leurs veuves, et les secours dont leurs enfcnis orphelins seront susceptibles, seront réglés conformément aux dispositions du titre VIII du décret d'organisatioa des ponts-ot-chaussées.
Art. 85. — Une réserve sera faite sur les fonds des pensions, pour pourvoir aux secours annuels qui seront accordés aux enfants orphelins.
Art. 86. *- Tout ingénieur destitué perd ses droits à la pension, quand il aurait le temps de service nécessaire pour l'obtenir : il ne peut prétendre ni au remboursement des sommes retenues sur son traitement pour les pensions , ni à aucune indemnité équivalente.
Il en est de même des ingénieurs qui passeraient â un autre service hors du Corps des mines , sans la permission expresse du gouvernement. %
Art. 87. — Les appointements des ingénieurs seront payés par mois; les ordonnances délivrées a cet effet seront sujettes à la retenue de trois pour cent: il sera fait mention expresse de la retenue sur les ordonnances.
Art. 88. — Il sera prélevé, sur le fonds spécial des mines, une somme de 25,000 francs, pour former le premier fonds des retraites et pensions a accorder à ceux des ingénieurs âgés ou inûrmes dont la mise en retraite ne peut être différée , et aux veuves actuellement existantes susceptibles de pensions.
La durée de ce prélèvement, et sa quotité , seront ultérieurement réglées en raison de raccroissement que recevra le Corps des mines.
TITRE X. — DisPosiTioivs générales.
Art. 89, — Lorsque les ingénieurs des mines auront été employés
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pour l'exéeation des jagements des Coare, et lorsqu'ils «aront été eommîs poordes trsTanx dépendant particnlièrementdes départements et des communes , on qu'ils auront été requis, comme experts, dans des dncussions entre des exploitants , chefs d'usines et autres parti* entiers, ils seront remboursés de leurs frais de voyage et antres dépenses, d'après la fixation qui en sera faite par les Cours, les tribunaux ou le préfet, selon les cas, et d'après un mandat du préfet, rendu cxéeutoire , ou en rer lu d'une ordonnance de justice.
ÂKT. 90. — Il sera fait un inventaire détaillé de tons les plans, papiers et cartes, et des instruments appartenant â l'Etat, existant dans les bureaux des ingénieurs en chef et des ingénieurs ordinaires. Le double de eet inventaire, vérifié et visé par l'ingénieur du grade supérieur dans la division, sera adressé au directeur général dans le courant de Tannée qui suivra l'exécution du présent décret.
En cas de décès d'un ingénieur de tout grade ea activité de service, les sous-préfets et les maires feront former des oppositions aux scellés, s'il en est apposé : s'il n'est pas apposé descellés, ils feront, sans délai, procéder au récolement de l'inventaire des bureaux, â l'enlèvement des objets y énoncés , et au séquestre de tous les plans, mémoires et cartes relatifs au service des mines.
Les sous-préfets informeront de ces mesures le directeur général , qui désignera le successeur du décédé ou tel antre ingénieur, pour faire le triage de ce qui appartiendra a l'Etat.
Si , parmi les papiers , caries ou plans appartenant à la succession, il s'en trouve qui puissent être utiles au service des mines et usines , ils seront retenus en en payant la valeur.
krt, 91 . — Il pourra être accordé, pour récompense des services distingués, aux ingénieurs qui auront obtenu leur retraite, lei>revet simplement honoraire d'un grade supérieur.
• Art. 92. — Le directeur général des mines rédigera et soumettra à notre ministre de l'Intérieur les instructions générales nécessaires à l'exécution du présent décret.
Art. 95. — Nos ministres de l'intérieur, des finances et du trésor public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Arrêté^ du 4 février iSii, de son Excellence le Ministre de l'intérieur, relatif à la confection des plans domines et cours d'eau en dépendant.
Art. in. — L'expression du § 8 de l'intruction ministérielle du 3 aodt 1810^ qui prescrit la confection des plans d'usines et cours
d'eau en dépendant, sar une échelle d'an millimétré pour dix mètres, est rapportée comme erronée.
Art, 2. — Ces plans deyront être tracés, sayoir : les plans généraux d'usines et cours d'eau en dépendants, sur une échelle de deux millimétrés pour métré, ou l/SOCme^ et les plans de détails, sur une échelle cinq fois plus grande , ou de l/tOOn« de mélre.
Décret, du G mai 1811, relatif aux redevance!; fixes et proportionnelles sur les mines.
Voulant pourvoir au mode de reconyrement des rederanoes fixes et proportionnelles a percevoir sur les mines, en exécution des articles 55, 84, 63 et 5i de la loi du SI avril 1810;
Considérant qu'aux termes de la loi, aucune mine ne peut être exploitée sans concession ;
Qu'il existe un grand nombre de mines qui n'ont encore pu être concédées, et qui cependant sont en pleine exploitation sans titre légal;
Qu'à la rigueur ces extractions devraient être suspendues;
Que cependant elles fournissent aux besoins du commerce , et qu'il est juste d'accorder anx exploitants de bonne foi le temps de remplir les formalités nécessaires pour se mettre en régie et obtenir des con* cessions ;
Qu'en attendant, les exploitants continueront de jouir des mines et de s'en attribuer le produit;
Qu'étant provisoirement admis à participer aux mêmes avantages que les concessionnaires, il est conforme aux principes de la justice et du bon Ordre qu'ils en partagent les charges.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
TITRE ^r. — Assiette de la redevance fixe.
Section ï^. — Assiette de la redevance fixe sur les mines concédées.
Art. 1er. — Immédiatement après la publication du présent décret, chaque préfet fera dresser le tableau de toutes les mines concédées existant dans son département.
Art. 2. •— Ces tableaux des concessions de mines énonceront (conformément au modèle no 1») le nom et la désignation de la mine concédée , sa situation; les noms, professions et demeures des concessionnaires; la désignation et la dale du titre de concession ; l'étendue de la concession exprimée en kilomètres carrés et fraction de kilomètre carré jusqu'à deux décimales , et la somme à percevoir*
Art. s. — S'il n'y a pas de double des titres de concession d'one mine déposé à la préfectare , le préfet en instmira immédiatement le concessionnaire, qui, dans le délai d'an mois, sera tenu d'en faire le dépôt, en original on expédition authentique , et il lui en sera remis un récépissé : faute par lai de fournir son titre, la contenance de sa concession sera provisoirement portée au tableau^ sur le pîéd de l'évaluation approxîmatiye qui en sera faite par le préfet , sur l'avis de l'ingénieur des mines ; le concessionnaire sera imposé en conséquence, sauf le dégrèvement , comme il sera dit article 7.
ART. ^p — La réduction en nouvelles mesures de l'étendue superficielle énoncée en mesures anciennes dans les actes de concession , sera opérée par les ingénieurs des mines; et leurs procès-verbaux de réduction seront annexés aux titres déposés dans les préfectures, et copie en sera remise aux concessionnaires.
Art. 5. — Si la contenance superficielle d'une concession ne se trouve point énoncée dans le texte du titre , soit en kilomètres carrés, soit en lieues carrées , soit en tonte autre mesure anciennement en usage , le préfet en préviendra immédiatement le concessionnaire, qui sera tenu de justifier, dans le délai d'un mois, par un arpentage légal, ou relevé sur des cartes exactes, de la surface rigoureusement contenue dans les limites prescrites par l'acte de concession; et, faute par lui de faire cette justification , la contenance du terrain sera provisoirement portée sur le tableau ^ et la redevance provisoirement exigible, conformément à la disposition de l'article 3 ci-dessus.
Art. 6. ^ La vérification de la surface des concessions sera faile par ringénienr des mines du département; a cet effet, les concessionnaires qui seront dans le cas de l'article précédent, fourniront un plan de leur concession en triple expédition, et dressé sur une échelle de dix millimètres pour cent mètres : ce plan , accompagné d'un procès-verbal d'arpentage détaillé, sera envoyé au préfet, qui le transmettra à l'ingénieur des mines, pour être vérifié sur le terrain, s'il 7 a lieu , et visé par lui.
Art. 7. — Aussitôt que les concessionnaires qui seraient restés en retard relativement à rexécution des articles 5, 5 et 6 ci-dessus, auront satisfait aux dispositions prescrites par ces mêmes articles , ils seront admis en dégrèvement , en raison de la différence de Fétendne réelle de leur concession, d'avec celle qui leur aura été provisoirement attribuée sur les tableaux et sur les rd/e«, en vertu de la décision du préfet, mais seulement pour l'avenir.
Art. 8. — La contenance des concessions anciennes , dont la surface excède le maximum^ et qui n'ont point été réduites conformément à la loi de 1791 , sera portée sur les tableaux pour son étendue actuelle, jusqu'à l'époque où les concessionnaires se seront mis ea
régie poar obtenir la fixation définitife des limites de leurs concessions el celle de la rederance.
Abt. 9. — Qnant anz concessions dont le titre n'exprimerait ni contenance superficielle positive , ni limites suffisamment précisées poar que la justification exigée par les articles 5 et 6 fût actnellement praticable, elles seront taxées, par proyision, conformément â la disposition de l'article 9, jiuqu'à la fixation définitîre des limites.
Art. 10. — Les iahteaux deê eoneeênenê de mines arrêtés par les préfets serviront de matrice de rôle; ils seront rectifiés, chaqne année, soit par suite de mutation de propriété, soit en raison des réductions ou augmentations survenues en vertu de décisions légales, et seront transmis, pour la confection des rôUê^ aux directeurs des contributions directes.
Section n. — Assiette de la redevance fixe sur les mines exploitées sans concession régularisée ^ ou sans aucune concession.
Abt. h . — Immédiatement après la publication du présent décret, chaque préfet fera dresser le tableau deê mmeê exploitétê dans son département sans concession régularisée , ou sans aucune concession.
Ces tableaux énonceront (conformément au modèle m 2) le nom et la désignation de la mine exploitée sans concession , sa situation ; les noms, profiessions et demeures des exploitants ; la date de leur demande en concession, confirmation ou limitation de concession; l'étendue superficielle du terrain qui leur aura été provisoirement assigné ou attribué par les autorités anciennes ou actuelles, ou sur lequel s'étend leur exploitation, quoique les limites n'en aient pas encore été déterminées, exprimé en kilomètres carrés jusqu'à deux décimales , et la somme à percevoir.
Art. 1 2. — Les particnliers qui exploitent des mines non encore concédées, et qui ne sont point en règle, seront tenus de faire, dans le mois de la publication du présent décret, une déclaration de la contenance superficielle du terrain dont ils veulent obtenir la concession. Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur des mines, évaluera la quotité de surfeiee à attribuer provisoirement à l'exploitant ; celui-ci sera imposé en conséquence, sauf son recours en dégrève^ ment, s'il y a lieu, dès qu'il aura obtenu one concession.
Art. 13. — Les exploitants non concessionnaires qui négligeront de se conformer à l'article précédent , seront considérés comme occupant une étendue superficielle égale au maoeimum fixé par la loi du 2 S juillet 1791 ; et ils seront portés an tableau pour être taxés en conséquence , sauf dégrèvement lorsqu'ils se seront mis en règle.
A.rr. m, — Les iahlemtx dêê mines expUitéeê smu amoesêion , ainsi formés, seront arrêtés par les préfets, et serriront proyisoirement de mairiee de râief ils seront rectifiés chaqne année , soit en raison des matations, quant aox exploitants, soit en raison des réductions on augmentations snnrenuea en yertn de décisions légales, et seront transmis, pour la confection des ré/e«, aux directeurs des contribnttons directes.
Aar. 15. — Les conccssionoatres de mines et les exploitants non concessionnaires ne pourront, dans aucun cas, se prévaloir de la quotité de surface qui leur aura été prorisoirement attribuée snr les tableaux et râles concernant la redevance fixe, pour inquiéter ou troubler les exploitations voisines, ni pour appuyer aucune de leurs prétentions sur la fixation définitive de l'étendue et des limites de leur exploitation.
TITRE n. — Assiette de la redevauge
PROPORTIONNELLE
Section première. — Assiette de la redevance propor-tionnelle sur les mines concédées.
Art. 16. — La matrice de râle pour la redevance proportionnelle sur les mines concédées qui sont en extraction , sera dressée d*après des étatê d'exploitalion (conformes au modèle no 4).
Art. 17. — Il y aura un état ^exploitation pour chaque mine concédée : la confection en sera divisée en deux parties, savoir, 1» la partie descriptive ; 29 la proposition de Tévaluation du produit net imposable.
Art. 18. — La partie descriptive des états d'exploitation sera £iite par l'ingénieur des mines du département, après avoir appelé et entendu les concessionnaires et leurs agents, conjointement avec les maires et adjoints de la commune ou des communes sur lesquelles s'étendent les concessions, et les deux répartiteurs communaux qui seront les plus forts imposés.
Elle comprendra le nom et la natnre des mines, le numéro des articles, les noms des communes; les noms, professions et demeures des concessionnaires, possesseurs ou usufruitiers; la désignation sommaire des ouvrages souterrains entretenus et exploités, ainsi que celle des machines; enfin, la désignation des bâtiments et usines servant à rcxploitation.
Art. 19. — La proposition de l'évaluation du produit net imposable sera faîte par les mêmes individus désignés à l'article précédent, et portée à l'avant- dernière colonne du tableau.
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'La déelaratioa du prodoit net du revena à laquelle se Uendrootle propriétaire ou ses agents, sera meutioniiée au tableau, ai elle dîflEère de l'évaluation.
Art. 20. — Les préfets régleront les époques auxquelles les ingénieurs des mines , maires, adjoints et répartiteurs , deyront se réunir^ de manière que la partie deseriptive des états d'exploitation et la proposition d'évaluation soient achevées sans délai cette année, et . que, par la suite, elles aient subi , avant le 15 mai de chaque année, les changements qu'il sera néeessaire d'y faire annuellement.
Art. si . — Les mines dont la concession superficielle s'étendra sur deux ou plusieurs communes, seront portées sur les états d'explofta^ tion , au nom de la commune où sont situés les bâtiments d'expbi« talion , usines et maisons de direction. Il en sera de même des mines dont la concession superficielle s'étendra sur les frontières de deux on plusieurs départements.
Art. 22. — Les états , ainsi préparés , seront certifiés et signés par les îngéDieurs des mines, maires, adjoints et répartiteurs qui auront concouru à leur formation.
Art. 2S. — D'après ces états, l'ingénieur des mines fera préparer la matrice de râle (conformément au modèle n» 5), en j laissant en blanc la colonne des évaluations définitives du produit net imposable; il transmettra le tout au préfet, qui le soumettra au comité d'évaluation.
Art. 21. — Ce comité sera composé du préfet., dé deux membres du Conseil général du département nommés par le préfet, du dîrcctear des contributions et de ringéniear des mines , et de deux des principaux propriétaires de mines dans les départements où il y a un nombre d'exploitations suffisant.
Art. 25. — Le comité est chargé de déterminer les évaluations définitives du produit net imposable de chaque mine , d'en faire porter l'expression au bas de chaque état d'exploitation , à rayaot-dernière colonne de U matcice du rôle , et d*arrclcr les étals et matrices.
Art. 2G. — Le comité d'évaluation procédera aux appréciations du produit net imposable , soit d'office , soit en ayant égard aux déclarations des exploitants qui les auront fournies.
Art. 27. — Les exploitants, concessionnaires ou usufruitiers, pu leurs ayant- cause seront tenus de remettre au secrétariat de la préfecture, le plus tôt possible, pour cette année, et, pour les années suivantes, avant le 1er mai, la déclaration dciaîllce du produit net imposable de leurs exploitations, faute de quoi l'appréciation aura lieu d'office.
Art. 28. — Pour cclaiFcr le comité, le préfet et l'ingénieur des . mines réuniront d'avance tous les renseignements qu'ils jugeront
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néoefsiires , nolamment ceux coneeroant le prodoit brnt de diaquc mine , la valear des matières eitrailes ou fabriquées, le prix des matières premières employées et de la main-d*œaTre , l'état des traraux sonterraios, le nombre des oayriers, les ports on lieux d'exportation on de consommation, et la sitaaUon pins oa moins prospère de Télablissement. Le comité d'évaluation aura égard a ces renseignements.
Ces éclaircissements seront, autant que possible, placés dans de nourelles colonnes ajoutées, selon les lieux et les circonstances , au modèle d'état n<» 4.
Pour la présente année, le revenu net de 18to servira de base aux appréciations, et cette évaluation se fera, soit en suivant les formes indiquées aux articles t6 et suivants, soit d'après les. renseignements énoncés au présent article et Favis du comité.
Abt. 29. — Les états d'exploitation et la matrice de rôle pour les mines concédées, resteront déposés chez le direoteur des contributions, pour servir, a la confection des rôles.
Section. II. — Assiette de la redevance proportionnelle sur les mines non concédées.
Art. 50. — Il sera procédé, pour les mines non concédées régulièrement ou exploitées sans aucune concession , comme pour les mines concédées; mais ici états d'exploitation seront intitulés différemment. Il y aura une matrice de rôle séparée (conforme au modèle n» 7).'
Chaque état d'exploitation, considéré comme section, formera un article dans la matrice de rôle.
TITRE III. — Abonnements pour la redevance
PROPORTIONNELLE
4rt. 51. — Les exploitants, concessionnaires on non concessionnaires qui désireront jouir de la faveur de l'abonnement, déposeront , dans le délai d'un mois après la publication du présent décret, pour les années 181 1 et 1SI2, et pour les années ultérieures, avant le 15 avril, au secrétariat de la préfecture de leur département, leur «oum/Won appuyée de motifs détaillés : il leur en sera délivré un reçu.
Faute par ces exploitants de déposer leur soumission dans le délai prescrit, ils seront imposés proportionnellement à leur revenu net présumé , comme il est dit au litre précédent.
Art. 33. — Les soumissions d'abonnement pour 1811 et 1 812 pourront être acceptées sur l'avis des préfets 'par le directeur général des mines , d'après une estimation faite sur les renseignements indiqués à l'article 28, du produit des mines pour lesquelles sera proposé l'abonnement.
Art. SB. -* Pour les tsnées 1815 el soirtateSy les i d*abonnemeiit seront aceepfées, modifiées oo rejetées « après tyoirprîs l'aTis da comité d'éytluttîon, lorsque les opérations prescrites an titre n auront en lien.
AsT. S4. — Les abonnements seront appronrés» savoir :
Par le préfet, sur Tarô de l'ingénienr des mines, qoand Téralnatîon dn revena net donnera nne redevance an-dessons de t,000 fr.;
Par le ministre de l'intérienr, sur le rapport du direetenr génénJ, quand la redevance sera au-dessus de 1 ,000 jusqu'à 8,000 fr.;
Bt, au-dessus de 5,000 fr., par un décret rendu en Conseil d'Etat.
Akt. 55. — Vétat otriifii dêê mbomuimnts qui auront été admis sera transmis au directeur des contributions pour être employé sur le rdle; il accompagnera le mandemeni qui sera annuellement ^éUrré par le préfet pour l'imposition de la redevance proportionnelle.
TITRE IV. — De la confection des bôles. Section I»*». — Des rôles pour la redevance fixe.
krt. 56. — Chaque directeur des contributions fera dresser le râle de la redevtmee fixe sur les mines concédées et sur les mines exploitées sans concession régulière ou sans aucune concession^ d'après le tableau qui lui sera transmis chaque année par le préfet.
Art. 57. » Le rèle confectionné (conformément au modèle n» 5} énoncera les noms, qualités et demeures des concessionnaires, usufruitiers et exploitants non concessionnaires; le nom de la mine concédée ou exploitée sans concession, celui de la commune où devra se faire la perception; enfin, retendue superficielle de la concession . ou bien celle du terrain provisoirement assigné ou attribué i l'exploitation. La cote se composera du montant de la redevance telle qu'elle aura été portée sur le tableau fourni par le préfet ^ du montant des 10 centimes additionnels pour fonds de non-valeur, et du montant des centimes pour frais de perception.
Après avoir été vérifié et rendu exécutoire par le préfet, le rôle sera renvoyé au directeur des contributions, chez lequel il restera déposé.
Section II. — Des rôles de la redevance proportionnelle.
Art. 58. -— Les ràleê pour la redevance proportionnelle sur les mines exploitées en vertu d'une concession ou sans concession , seront dressés par le directeur des contributions (conformément au modèle n^ 8 ) , d'après les matriceê , états d'abonnemeni et mandementê des préfets.
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Art. S9. — A cet effet y le direetear des eonfributioiis imposera, sur ehaqae exploitant non abonné, ane somme égale an yingtiéme da produit net de son exploitation ; 'û portera à Fartiele de chaque abonné le montant de son abonnement, et il ajoutera anx cotes, soit désabonnement, soit de la redevance déterminée offieielleroent, le montant des 1 0 centimes additionnels pour fonds de non*yaleur, et celai des centimes pour frai» de perception.
Ler rAle ainsi confectionné sera adressé an préfet; pouc être rérifié et rendu exécutoire : il restera déposé chez le directeur des contriba-
TTrRE V. — Du RECOUVREMENT.
Art. ad. -^ Le recouyrement des redeyanccs fixes et proportionnelles sera effectué par le percepteur des contributions de la commune où est située la mine. Lorsque le terrain concédé ou provisoirement assigné et attribué aux exploitants non concessionnaires embrassera plusieurs communes , le percepteur de la commune où seront situés les bâtiments, usines et maisons de direction, sera seul chargé du recouvrement.
Art. 4i . — Les percepteurs poursuivront les recouvrements sur des rôles délivrés par le directeur des contributions , vérifiés et certifiés par le préfet.
Art. ilâ. ^- La somme à allouer pour les frais de perception anx percepteurs , receveurs d'arrondissement et receveurs généraux, sera réglée , ainsi que le mode de paiement ou de retenue, par une décision de notre ministre des finances.
Art* 43. — Il sera fait écriture séparée de la perception des redevances fixes et proportionnelles dans les journaux et registres des receveurs d'arrondissement et receveurs généraux.
TITRE VI. — Des décharges, réductioihs, remises.
ET MODERATIONS.
Art. 44. — Tout particulier concessionnaire ou non concessionnaire exploitant de mines, qui, par vente, bail, cessation de travaux ou toute autre cause légale , aurait cessé d'être imposable aux redevances fixes et proportionnelles, et qui aurait été porté sur les rôles, et fous ceux qui réclameront des réductions , soit en raison des taxes d'office , faute d'avoir fait régulariser en temps utile leurs exploitations, soit pour cause d'erreurs dans l'énoncé de l'étendue superficielle des concessions, adresseront leurs réclamations au préfet.
Art. 45. — Ces réclamations seront accompag^nées de pièces justificatires ; elles seront renroyées à Tingéniear des mines , qai , après avoir fait les vérifications nécessaires, fournira son avis motivé.
Art. 46. — S'il y a lien â ce qne la cote soit rédaîte, le Conseil de préfectnre prononcera la qnotilé de la rédaction, sauf le pourvoi selon les lois.
Art. 47. — Les exploitants ooncesstonnaîres on non concessionnaires qui se croiront trop imposés à la redevance proportionnelle, se pourvoiront également pardevant le préfet.
Art. 48. — Le préfet enverra les réclamations an sous-préfet de l'arrondissement, au directeur des contributions , et à Tingénieur des mines, pour avoir leur avis ; il enverra aussi au maire de la commune, pour avoir l'avis des répartiteurs qui auront été entendus selon Tarticle 18, et il soumettra le tout au Conseil de préfecture, qui prononcera sur la rédaction de la cote.
Art. 49. — Si les sous-préfets, directeur des contributions, et ingénieurs des mines , ne conviennent pas de la surtaxe, deux experts seront nommés, l'un par le préfet, et l'autre pair le réclamant. A i'époque fixée par le préfet, ces eiperts se rendront sur les lieux avec le contrôleur des contributions; et, en présence de ringénieur des mines et du réclamant ou de son fondé de pouvoir, ils vérifieront les faits exposés dans la réclamation, et rectifieront, s'il y a lieu, Vappréciation du revenu net de l'exploitation.
Art. 50. — Le contrôleur des contributions rédigera un procèsverbal des dires des experts et des parties intéressées ; il y joindra son avis, ainsi que celui de l'ingénieur des mines, et adressera le tout au sous-préfet, qui le transmettra au préfet. Le Conseil de préfecture, après avoir vu l'avis du directeur des contributions, prononcera sur la réclamation , sauf le pourvoi , comme il est dit article 46.
Art. 51. — Les frais d'eipcrtisc , de présence et de vérification , seront réglés par le préfet.
Art. 52. — Quand la réclamation aura été reconnue non fondée, les frais seront supportés par le réclamant.
Art. 53. — Si elle est reconnue fondée , les frais seront pris sur la portion du fonds de non valeur mise à la disposition du préfet, ainsi qu'il sera dit ci-après.
Art. 54. ^- Lorsque, par des événements^ extraordinaires, un exploitant aura éprouvé des pertes, il adressera sa pétition détaillée au préfet, qui la renverra à l'ingénieur des mines.
L'ingénieur se transportera sur les lieux, vérifiera les faits en présence des maires, constatera la quotité de la perte, et en adressera un procès-verbal détaillé au préfet , qui prendra l'avis du sous*prcfct de rarroiidissemcnt et du directeur des contributions.
Art. 55. — Le prëfct réanira les différentes demandes qui loi auront vi& faites, dans le cours de l'année, en remises et modérations; et l'année expirée, il fera entre les contribuables dont les réclamations auront été reconnues justes et fondées, la distribution des sommes qu'il pourra accorder sur les foUds de non valeur mis à sa disposition.
Art. 56. — L'état de distribution sera enyoyé au directeur général des mines» pour être soumis au ministre de l'intérieur, et recevoir son approbation.
Art. 57. — Sur les 10 centimes imposés addilionnellement a la redevance proportionnelle, moitié est mise a la disposition des préfets pour être employée aux frais de confection des états, tableaux, matrices et rôles, aux décharges et réductions, remises et modérations, ainsi qu'aux frais d'expertise et de vérification des réclamations en dégrèvement; l'autre moitié restera à* la disposition particulière du ministre de l'intérieur, et sera destinée principalement à accorder des suppléments de fonds aux départements auxquels le tnaximum des centimes additionnels ne énffîrait pas pour faire face aux dépenses précédemment énoncées , et à accorder des remises et modérations extraordinaires aux départements où les exploitations auraient éprouvé des accidents majeurs.
Arrêté, du 28 janvier 1812, du Ministre de V intérieur, •f comte de Monlalivet), sur V exploitation des terres pyriteuses et vitrioliques.
Le Ministre de l'intérieur,
Vu les dernières observations adressées au directeur général des mines, sur l'application des articles 2, 3 et 4 de la loi sur les mines, du 2 1 avril 1 8 1 0, aux exploitations qui ont pour objet les terres pyriteuses destinées a la fabrication du sulfate de fer, de l'alun et autres sels;
L'avis du Conseil général des mines, du 4 mars dernier;
Et le rapport du directeur général de cette Administration;
Considérant qu'il ne peut y avoir de doate sur la classe dans laquelle doivent étrcrangées aujourd'hui les terres pyriteuses et vilrioliques des déparlements de l'Aisne et de l'Oise; mais que, par les lois antérieures à celle du 21 avril 1810, ces gites de minerais, n'étant point distingués des antres, étaient compris sous la dénomination générale de mmea^ et que leur exploitation donnait lieu à concession ;
Que, la loi nouvelle n'ayant point formellement abrogé les anciennes concessions de cette nature, antérieures à sa promulgation , ce serait donner un effet rétroactif à cette loi, que de revenir sur ces concessions;
Qve las aaeiens Mneesstoiuiûrct à titre lépl ont , ea cofuéqoence, le droit de continuer â jonir de tout le bénéfice de lears litres^ et pendant la dorée qui s'y tronve fixée; mais qu'alors ils seront tenus, pour raison de cette jooissanee » de la redeTanoe imposée par l'acte de concession, et, à son défiant, de celle établie par la loi nonreUe sv les exploitations concédées, sor laqoelle des deux redevances, l'option, s'il j a lien à l'exercer, pent^tro, par farenr, réserrée â «es concessionnaires;
Considérant, enfin, qne ces mêmes conoessionnaires pensent, si bon leur semble, rononcerà la larenr de leur concession, mais qn'alors ils rentrant dans la classe ordinaire de tons les prétendants aux exploitations de cette natora, et qne, n'ayant plus le droit d'exploiter les terres concédées, lesquelles rederiennent de libre exploitation, ils doivent, dn moment de leur renonciation, cesser tonle exploitation, sauf à eux a demander, s'il y a lien, des pemissions nouvelles , en se conformant à la loi ; demande qni donne alon oorertnra â tout morcellement , à l'exercice des droits des propriétaires dn sol , et à tonte concurrence , comme s'il n'y avait point en de concession primitive;
Art. ter. — Les terres pyriteuses et vitrioliqQes en dépôts d'aUavion , semblables à ceux des départements de l'Aisne et de l'Oise , quand on les exploite pour la fabrication du sulfate de fer, de l'alun et autres sels, sont rangées dans la classe des minières , et leur exploitation est assujétie à une simple permission , conformément a la loi'dn 21 avril 1810, qui n'a point abrogé les concessions antérieures de ces substances.
Art. 2. — Les concessions accordées, sous l'empirp des anciennes lois , pour l'exploitation de ces substance , doivent étra maintenues , pour la durée fixée par les décrets, â charge, par ceux qni les ont obtenues, de se conformer a la loi , et d'acquitter la redevance proportionnelle qu'elle a établie, si mieux n'aiment lesdits concessionnaires se soumettra au paiement de la redevance déterminée par les titras de leurs concessions.
Art. 5. — Il est libre, néanmoins, aux anciens coneessionaaires de ces gîtes de minerais, de se désister du bénéfice de leurs titres de concession ; et ils seront, dans ce cas, déchargés de toute redevance, dn moment de la cessation de leurs exploitations ; mais ils seront tenus de déposer l'acte de leur désistement â la préfecture du département, et de se conformer, le cas échéant, au $ S de la première partie de notre instruction du S aoât 1810.
Art. 4. — Les concessionnaires qui- auront renoncé an privil^ résultant de leurs titres de concession, seront tenus, à peine d'être poursuivis comme contrevenants aux lois , de cesser toute exploitation
^ans Pétendae de It concession; conséquemnient, ils ne pourront la reprendre, en loal on en partie , qa'à la laTeiir de la permisaioa qui leur en aurait été accordée, sar la demande qu'ils en aoratent faite , en remplissant les formalités prescrites , a eet ég;ard , par le titre t de la loi, et déyeloppées en Tinstraetion snsdatée.
AtT. 5. — Le directeur général des mines est chargé de leiéootion du présent arrêté.
Circulaire, du 23 mars \6\%sur les demandes en concession de mines.
Le directeur général des mines (comte Laumond) , aux préfets.
J'ai l'honneur de tous prévenir qu'il est indispensable que vous rouliez bien^ â l'aTenir, adresser au ministère de Tintérieur ou a la direction générale des mines, trois plans authentiques de chaque demande en concession, yisés par yous, et certifiés par l'ingénieur des mines.
Ces plans doivent être présentés au gouTemement, et visés par le aecrétaire du Conseil d'Etat.
Je vous transmettrai celui qui doit être déposé dans les archives du département, aussitôt que le gouvernement aura statué sur les de-
Circulaire, du 11 août 1812, sur V instruction des demandes en concession ou permission.
Le directeur général des mines (comte Laumond), aux ingénieurs en chef.
J'ai remarqué que, le plus souvent , dans l'instruction des demandes en concession ou permission , les ingénieurs en chef et ordinaires ne remplissent pas d'une manière complète les obligations qui leur sont imposées.
L'article Si du décret du 1 S novembre 1 SI 0 porte :
« Ils (les ingénieurs en chef) proposeront aux préfets, et ils adres- » seront au directeur géoéral , les projets d'affiches et les conditions » du cahier des charges , pour toutes les concessions de mines et pour » celles des usines désignées par l'article 75 de la loi du 21 avril 9 t8i0. »
L'article 8S charge les ingénieurs ordinaires de faire UnUes les recomuMsanceê et opérations nécessaires peur se meilre à même de fournir leMs les retisei^Mmemis eseentieU, pour inditfuer le mode général
iFêxplottaUon^ 'et pour régler iee eonditùmi qui êsrùiU exiyéefpar taeie d9 eoneeMtoii. Il» doivent soumêUre^ à cet égard ^ teur rapport à Tmgénieur en ùhef.
ka lien d*eDtrer dans ces détails , qui constitaent une des parties les plas- importantes du sèrrioe de ringenieur des mines, on négli^ d'abord , presque toujours , de rëdîger les projets d'affîche , et l'Administration «upërieure se troure souvent dans l'obligation de les dire recommencer.
Quant aux cahiers des charges des concessions , on se contente dlndiqucr, d'une manière vague, par quelques articles de l'aris, les • travaux les plus importants à exécuter par les concessionnaires;. tels que les galeries d'écoulement et les puits d'extraction ; mais on passe sous silence le mode d'exploitation, d'où dépend cependant, en grande partie, la prospérité des établissements, et qu'il est par conséquent bien essentiel de prescrire au concessionnaire, dans Taete même qui doit lui assurer la propriété incommatable d'une mine.
Les. plans et coupes de terrains et des travaux déjà exécutés ne sont presque jamais joints aux pièces, et pourtant eux seuls, avec les délaîb techniques circonstanciés fournis par l'ingénieur, peuvent mettre le Conseil général des mines dans le cas de donner son avis, avec entière connaissance de cause , sur les parties d'art des affaires que je présente a son examen.
Je sais que , pour la concession de mines non encore exploitées, il peut souvent rtre difGcile d'indiquer d'avance avec détail le mode d'exploitation le plus convenable, parce que la fixation de ce mode d'exploitation peut dépendre de circonstances naturelles qui ne sont connues que lorsque le gîte de minerai a élé exploré; mais, dans ce cas , on doit se réserver, par un article du cahier des charges, la faculté de prescrire ec mode d'exploitation , par la suite.
Afin de f^irc cesser les irrégularités que je viens de vous signaler, je vous prie de vous conformer, a l'avenir, aux instructions suivantes :
1o Vous rédigerez toujours les projets d'affiches, et tous m'en transmettrez directement une expédition ;
20 Chacun de vos rapports sur une demande en concession devra renfermer une description détaillée du gite à exploiter et des terrains environnants , sous les rapports physiques et géologiques : la direction et l'inclinaison du gîte , ainsi que l'allure des roches qui l'encaissent, seront toujours figurées sur les plans de surface;
50 Tous rédigerez toujours un projet de cahier des charges le plus détaillé qu'il vous sera possible , et qui sera séparé du reste de votre avis , de manière qu'il puisse être joint au projet de déeret, et vous m'en transmettrez toujours directement l'expédition ;
40 S'il s'agit d'une mine déjà en exploitation , il faudra fiiire joindre
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tas pUns da surfaee , des pUns et eoupet des Invaiu déjà exécutés : à déCrat de moyen de les bâre faornîr promplement arec i'exactitade convenable, yoas en dresserez yons-ménie nn plan figuratif, indi« qoant, antant que possible, la structure géologique du terrain, les hauteurs relatives des points principaux de Texploitation et des points d'émergement, etc. Dans ce cas , le cahier des charges indiquera avec détail , ou les travaux d'art principaux , ou le mode d'exploitation qu'il sera jugé convenable de prescrire au concessionnaire , pour la prospérité de son établissement;
50 S'il s'agit d'une mine non encore exploitée, et d'nn gîte de mi'nerai peu connu, votre projet de cahier des charges indiquera seulement avec précision les grands travaux d'art nécessaires a exécuter, et le dernier article devra toujours astreindre le concessionnaire à se conformer an mode d'exploitation qui lui sera prescrit, dans la suite , par l'Administration des mines;
6» Enfin, il est convenable que vous employiez toujours, dans vos rapports, avis, cahiers des charges , etc. , les termes d'art généralement usités et employés depuis longtemps par l'Administration des mines : vous ne devez faire usage des termes locaux, tels que bures, arènes f vaUées, etc., qu'en les indiquant comme synonymes des premiers.
Tous voudrez bien faire connaître aux ingénieurs ordinaires de votre arrondissement les dispositions de celte lettre, et les invitera s'y conformer.
Circulaire, du l^^ septembre 1812, sur les*réclamaiions contre les redevances de mines.
Le Ministre de l'intérieur (comte de Itfontalivet) , aux préfets.
Je suis informé que plusieurs Conseils de préfecture, auxquels divers concessionnaires de mines ont présenté des demandes en dégrèvement de la redevance fixe à laquelle leur concession avait été imposée , ont prononcé la décharge totale de cette redevance , sur des motifs qu'il n'est pas danslcnrs attributions de connaître et d'admettre, attendu qu'ils sont directement relatifs an sort de la concession qui en fait l'objet et qu'il n'appartient qu'à l'autorité supérieure de fixer.
Je dois , à cet égard , vons rappeler les principes , et vous faire connaître les seules attributions accordées par le décret du 6 mai 1811 aux Conseils de préfecture , pour prononcer sur les réclamations qui ont pour objet les redevances lixcs et proportionnelles auxquelles les mines
II
sont soumises par les artîeles S5, SA, 5S et 54 de la loi da SI ami
L'article 46 de ee décret fixe claîremeiit ees altiibiitîons : S'iljr a Heu (y est-il dit) à ce que la cote eoit réduile, le Caneetldeftréfeoiure prononcera la quotité de la réduction , eaufle pourvoi eelon les Une. Ce Conseil n'a donc à connaître qne les réeltnuilions qui ont le trop impoeé pour objet : ce n'est qne par une interprétation erronée de cet article et du quarante- quatrième, qu'on a pu renroyer aux Conseib de préfecture des réclamations fondées sur ce que les rérlanunts , n'ayant point fait usage de leur concession , en avaient encoam la déchéance par les dispositions de l'ancienne loi, ou sur ce qu'ils proposaient leur renonciation pour se soustraire an paiement des redevances établies par la loi nouvelle.
Toutes les réclamations sur les redevances fixes doivent , aux terme» de l'article 44 du décret, être remises indistinetement an préfet du département de la situation de la concession ou de rexploilation; ee magistrat doit leur donner la suite dont elles sont susceptibles , et prendre l'avis motivé de l'ingénieur des mines, ainsi que l'article 45 le prescrit : après cette instruction préalable , il doit, selon la nature de la réclamation , ou la renvoyer au Conseil de préfecture, s'il ne s'agit que de statuer sur une réduction ^ ou à l'autorité administrative supérieure, s*il y a lieu à statuer sur le refus de se soumettre au paiement de redevance , par le motif que le concessionnaire a renoncé a son titre de concession : dans ce dernier cas, il doit joindre à l'envoi de cette réclamation son avis motivé, ainsi que toutes les pièces de l'instruction.
Je vous invite, eu conséquence , à vous renfermer strictement dans les principes et les teignes du décret du 0 mai 1811 ; à ne renvoyer au Conseil de préfecture de votre département, que les demandes ayant pour objet, ou une décharge, ou ttne réduction eur le trop impoeé prétendu^ et a adresser au directeur général des mines toutes celles qui porteront le refus de payer, par un motif quelconque dont le sort de la concession peut dépendre, en y joignant l'instruction à laquelle elles auront donné lieu , ainsi que l'arrêté administratif que vous aurez cru devoir prendre.
Je ne puis trop vous recommander l'exécution de celte mesure, afin d'éviter que les erreurs qui ont lieu dans quelques départements, ne s'y renouvellent , on ne se propagent dans d'autres , et n'y entravent la marche de l'Administration, en l'obligeant â en faire faire le redressement par l'aatorité supérieure.
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Arrêté, du 27 octobre 1812, du Ministre de l'intérieur (comte de HontaIiTet)> qui fixe le sens et V application de Varticle 28 de la loi duTL\ avril 1810.
Le Ministre de rinlérieor ,
Va le rapport du direclear général des mines , par Icqael il représente la nécessité de fixer , d'une manière invariable , le vrai sens et la véritable application des dispositions de Tarticle 28 de la loi snr \ts mines, da 21 avril 1810, afin qne l'article 26 de la mâme loi reçx)ive strictement son exécution ;
Va Tavis du Conseil général des mines, du 20 avril dernier;
Considérant , à Tégard des demandes en concession formées sons le régime de la loi da 21 avril 1810, que ces demandes doivent, aux fermes de l'article 29 de cette loi, être publiées et affichées pendant quatre mois consécutife;
Que les oppositions a ces demandes, ainsi que les prétentions en préférence, ne doivent être admises par les préfets, aux termes de l'article 26, qu'autant qu'elles sont notifiées à la préfecture, au plus tar^, le dernier jour du quatrième mois des affiches et publications de la demande primitive ;
Considérant, à l'égard des demandes en concession instruites sous le régime de la loi de 1791, et qui ont été publiées et affichées conformément a cette loi, que ces demandes ne sont susceptibles d'une nouvelle instruction et de nouvelles publications et affiches, que relativement aux droits des propriétaires de la surface, d'après l'avis du Conseil d'Etat, approuvé le 11 juin 1810, et que, par conséquent, aucune opposition ni demande en concurrence n'est plus admissible par les préfets contre les demandes primitives ;
Considérant que, jusqu'à ce que le Conseil d'Etat soit saisi de l'instruction sur une demande en concession de mines, c'est au ministre de l'intérieur seul qu'il appartient de renvoyer a la décision des tribunaux les oppositions motivées sur la propriété de la mine demandée, comme étant acquise aux opposants par concession ou autrement, et dont la connaissance est réservée à l'anlorité judiciaire par l'art. 28 de la loi; soit que ces oppositions aient été notifiées aux préfets , dans l'intervalle des quatre mois de délai pour les publications et affiches des demandes; soit qu'elles aient été introduites directement auprès du ministre , dans les formes prescrites en cet article;
Considérant enfin que, quel que soit le motif des oppositions tardives ou formées en temps utile , il importe à l'Administration supérieure de les connaître, et d'être mise a portée d'en apprécier le
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mérite, ainsi que rinfloenoe qu'elles peuvent avoir sur la décision à intervenir;
AmrIte :
Amt. I"'. — Tontes oppositions on demandes en concarrence, formées contre une demande en concession nouvelle, et notifiées dans les formes prescrites par Tarlicle 26 de la loi du Si avril 1819, à la préfecture d'un département, après le dernier jour du quatrième moi» de Taffiehe de cette demande , ne pourront élrc admises par le préfet pour faire partie de Tinstruclion d'après laquelle il statuera sur la demande en concession, conformément à Farticle 27 de la même loi, comme si ces oppositions ou demandes en concurrence n'avaient point en lieu.
Aat. 2. — Le préfet auquel ces oppositions ou demandes tardives auront été notifiées, les transmettra néanmoins séparément au mi* nistre, avec un arrêté constatant les motifs pour lesquels elles n'auront pas été comprises et discutées dans l'instmclion principale sivle demande en concession, et son avis sur le mérite de ces oppositions.
Art. 5. — Les oppositions ou demandes en concifr renée, contre les demandes en concession publiées et affichées sous le régime de la loi de 1791, survenues depuis les nouvelles publications el aKchesde ces demandes , publications qui ont pour objet la fixation' des droits attribués aux propriétaires de la surface par les articles 6 el 42 de la loi , ne pourront également être admises par les préfets pour faire partie de l'instruction principale , lorsque ces oppositions ne seront point directement relatives à la fixation de ces droits; soit que ces oppositions ou demandes aient été introduites dans les quatre mois des nouvelles publications et affiches, soit qu'elles l'aient été postérieurement. Dans l'un ou l'autre cas, ces oppositions ou demandes seront transmises ainsi qu'il est dit en l'article précédent.
Art. 4. — Toutes les fois qu'une opposition à une demande en concession , notifiée à la préfecture dans le délai prescrit en l'article 26 de la loi, sera motivée sur la propriété de la mine acquise â l'opposant par concession ou autrement , et qu'ainsi la connaissance sera susceptible d'en appartenir aux tribunaux , d'après les dispositions de l'article 28 de la loi, le préfet ne pourra en ordonner le renvoi de son propre mouvement; mais il exprimera son avis sur la nature de celte opposition, par un arrêté particulier et préparatoire, qu'il transmettra, avec l'opposition et les pièces à l'appui, au ministre de l'intérieur, lequel statuera jsur le renvoi aux tribunaux , s'il y a lieu.
Art. 5. — Le directeur général des mines est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Circulaire, du 3 novembre 1812, st/r les demandes en concurrence.
Le Ministre de Tintérieur (comte de Hontaliret), ans préfets.
La loi do 21 ayril 18i0 ordonne (art. 2S) qae les demandes en oon-' cession seront publiées et affichées pendant quatre mois.
Conformément à l'article ftd, les oppositions à ces demandes sont admises devant le préfet, jusqu'au dernier jour du quatrième mois , â compter de la date de Faffîche.
D'après le même article, les demandes en concurrence sont admises, notifiées et enregistrées de la même manière et dans le même délai que les oppositions. / •
Huile part la loi n*a prescrit que les oppositions fussent affichées, ni publiées ; il ne s'est élevé aucun doute à ce sujet de la part des fonctionnaires chargés de la faire exécuter.
Il n'en est pas de même des demandes en Concurrence,
Elles ont donné lieu à la question de savoir si elles doivent être soumises aux formalités des publications et des affiches.
Une demande en concurrence n'est qu'une opposition à la demande primitive , et le législateur lui a imprimé ce caractère , en la mentionnant eumulativement , dans Fart. 26, avec les oppositions.
En effet, si cette demande avait Heu à la fin du quatrième mois, et qu'elle ddt être affichée pendant quatre mois , Tinstruetion se prolongerait jusqu'au huitième mois; si , à cette époque , il se présentait un nouveau concurrent, sa réclamation reporterait l'instruction au douzième mois, et alors il n'y aurait pas de raison de voir le terme de ces relardements administratifs.
Le législateur n'a pu avoir l'intention d'exposer l'Administration à un semblable résultat.
Il a donc évidemment assimilé les demandes en concurrence aux oppositions, pour lesquelles il n'a pas exigé la publication et l'affiche, mais qui doivent être notifiées aux parties.
C'est dans ce sens que la loi doit être exécutée.
Les demandes en concurrence devant être mises , comme les oppositions , sous les yeux de l'autorité supérieure , examinées par elle , et discutées, s'il v a lieu, en Conseil d'Etat, les demandeurs en concurrence ont la cerlilude d''obtenir justice , sans qu'ils aient droit de réclamer la formalité d'affiche et de publication, formalité inutile en elle-même , non prescrite par la loi , et qui n'aurait d'autre effet qued'éterniser les afltaires.
J'ai cru devoir vous donner connaissance de ces observations , afin que vous puissiez en faire l'application aux cas analogues qai^se pré^ scnteront.
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Circulaire aux ingénieurs des mines, du 18 décembre 1812, sur les cahiers des charges des concessions de mines.
Le Directeur général des mines (comte Ltamond ] , aqx ingénieurs des mines.
Par ma lettre du 17 août dernier, je tous ai rappelé que, conformément aux articles 34 et 35 du décret du 18 novembre 1810, il était nécessaire de joindre à chacun de vos rapports sur les demandes en concession , un cahier de charges rédigé séparément et avec détail.
Ces cahiers devant renfermer l'indication des travaux nécessaires à exécuter par les concessionnaires, doivent quelquefois leur imposer des charges assez dispendieuses, auxquelles il pourrait paraître injuste de les assujétir, sans qu*ils aient eu connaissance de ce à quoi ib s'engageaient en formant une demande en concession.
D'un autre cdté , le Conseil général des mines peut me proposer des changements aux conditions des cahiers de charges rédigés par le^ ingénieurs; ce qui pourrait, dans la marche actuelle des choses^ prolonger beaucoup la durée de Tinstmetion des demandes en concession.
Pour éviter ces înconvénieob, je vous prie de m'adresser toujours directement, pendant la durée de l'apposition des affiches, et le plus promptemedt qu'il vous sera possible, les projets de cahiers de chargest ainsi que les plans et renseignements spécifiés dans ma lettre précitée du 1 7 août; je vous renverrai les premiers avec mon approbation , on avec les modifications que je croirai devoir y apporter, et vous les transmettrez alors aux préfets , qui les communiqueront aux demandeurs en concession. Ceux-ci devront déclarer, par écrit, s'ils s'engagent a exécuter les travaux prescrits par ces cahiers de charges, et vous aurez soin de faire toujours mention de cette déclaration dans votre rap|>ort définitif.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler fout le soin qu'il est nécessaire que vous apportiez à la rédaction des cahiers des diarges; il vous suffira de penser qae la prospérité des établissements dépendra souvent des dispositions qae vous y insérerez. Il faut, en conséquence, que ces cahiers renferment tout ee qu'il sera eaMnfte/ d'ordonner pour assurer le succès des entreprises : mais vous ne perdrez pas de vue que l'assujettissement à des travaux trop dispendieux, relativement aux moyens de fortune des compagnies exploitantes, pourrait porter, par la suite, ces compagnies à des réclamations fondées, et occasionner peut-être l'inexécution entière des charges ordonnées.
Vous n'oublierez pas, non plus, que la iûreté publique et l'assurance à long terme des hesoiiu des oonsommateun sont aussi cssen-
tiellemeot dépendantes de la régularité des exploitations ; qae ces deni intérêts, spécialement indiqués dans le titre t de la loi da 31 aTril 1810, excitent également la sollicitude du gouyernement, et qu'il» doÎTcnt particnlidremenl être l'objet de Totre constante prévoyance.
Circulaire aux préfets, du 18 décembre 1812, sur les projets d'affiches et les cahiers des charges des concessions de mines.
Le Directeur général des mines ( comte Laumond), aux préfets.
L'article S4 du décret du 18 novembre 1810, portant organisalioD du Corps des ingénieurs des mines, charge nominatiTcment les ingénieurs de proposer aux préfets et d'adresser au directeur général des mines, les projets d'affiches et les conditions des cahiers de charges pour toutes les concessions de mines ou d'usines.
Ces deux dispositions n'étaient pas généralement exécutées, et je viens de les rappeler aux ingénieurs.
Je TOUS prie donc de vouloir bien, dorénavant, aussitôt qu'une demande en concession vous aura été présentée, dans les formes prescrites par la loi du 21 avril 1810, la eommaniqner a l'ingénieur des mines de votre département, pour qu'il vous présente le projet de rédaction des affiches prescrites par cette loi.
Quant aux cahiers de charges, comme ils doivent indiquer les travaux d'art nécessaires à exécuter par le concessionnaire , et le mode d'exploitation convenable, il me paraît indispensable qu'ils soient consentis par le demandeur; car il ne serait pas juste de lui imposer des conditions, peut-être onéreuses, qu'il n'aurait pas prévues en formant sa demande.
J'ai , en conséquence , chargé les ingénieurs , lorsque les cahiers de charges rédigés par eux auront été approuvés ou modifiés par moi , d'après l'avis du Conseil général des mines, de vous les transmettre sur-le-champ : veuillez bien alors les communiquer aux demandeurs, en les invitant à déclarer, par écrit, s'ils se soumettent à exécuter les travaux et à remplir les conditions indiqués par ces cahiers.
Il sera nécessaire que cette déclaration reste jointe aux pièces , et que vous en fassiez mention dans votre avis définitif sur chaquedemande en concession.
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Décret, du 3 janvier 1813, contenant des dispositions de police relatives à l'exploitation des mines.
Les é?énenieiits surrenus récemment dans Texploitation des mines de quelques départements de la France, ayant excité, d'une manière particulière, notre sollicitude en faveur de nos sujets occupés journellement aux travaux des mines, nous avons reconnu que ces acci« dents peuvent provenir, f o de Tinexéculion des clauses des cahiers des changées imposées aux concessionnaires, pour la solidité de lemrs travaux ; 2» du défaut de précaution contre les inondations souterrain nés et l'inflammation des vapeurs méphitiques et délétères 9 Soda défaut de subordination des ouvriers ; 40 de la négligence des propriétaires des mines à leur procurer les secours nécessaires ; et voulant prévenir, autant qu'il est en nous , le retour de ces malheurs , par des mesures de police spécialement applicables a l'exploitation des mines f
Notre Conseil d*Elat entendu.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
TITRE I«^ — Dispositions prélimiptaires.
Art. 1er. — Les exploitants des mines qui, conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1810, ont le droit d'obtenir les concessions de leurs exploitations actuelles, seront tenus d'en former 1» demande, dans le délai d'un an, à dater de la publication du présent décret.
Art. 2. — Leurs demandes seront adressées aux préfets, qui leur en> feront délivrer certificat, et qui les feront passer au directeur général des mines, avec leur avis et celui de l'ingénieur, sur la fixation définitive des limites des concessions demandées.
TITRE II. — Dispositions tendant a prévenir les
ACCIDENTS
Art. 5. — Lorsque la sûreté des exploitations ou celle des ouvriers pourra être compromise par quelque cause que ce soit, les propriétaires seront tenus d'avertir l'aulorilé locale de Tétat de la mine qui serait menacée; et l'ingénieur des mines, aussitôt qu'il en aura connaissance , fera son rapport au préfet, et proposera la mesure qu'il croira propre à faire cesser la cause du danger.
Art. X, •— Le préfet, après avoir entendu l'exploitant, on ses ajant-cause dûment appelés, prescrira les dispositions convenables»
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par UD arrêté qui aéra envoyé an directeur général des mines , pour être approuvé , s*il y a lien , par le ministre de l'intérienr.
En cas d'urgence , Tingénieur en fera mention spéciale dans son rapport, et le préfet pourra ordonner que son arrêté soit provisoirement exécuté.
Art. 5. ^- Lorsqu'un ingénieur, en visitant une exploitation, re^ connaîtra une cause de danger imminent, il fera, sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires aux autorités locales, pour qu'il y soit pourvu sur-le-champ, d'après les dispositions qu'il jugera convenables , ainsi qu'il est pratiqué en matière de voirie , lors du péril imminent de la chute d*un édifice.
AsT. 6. — U sera tenn , sur chaque mine, un registre et un plan, constatant Tavancement journalier des travaux , et les circonstances de l'exploitation dont il sera utile de conserver le souvenir. L*ingé* nieur des mines devra, à chacune de ses tournées , se faire représenter ce registre et ce plan; il y insérera le procès-verbal de visite et ses observations sur la conduite des travaux. Il laissera à l'exploitant, dans tous les cas où il le jugera utile , une instruclion écrite sur le registre, contenant les mesures à prendre sur la sûreté des hommes et celle des choses.
Art. 7. — Lorsqu'une partie , ou la totalité d'une exploitation, sera dans un état de délabrement on de vétusté , tel que la vie des hommes aura été compromise ou pourrait Tétre , et que l'ingénieur des mines Déjugera pas possible de la réparer convenablement, l'ingénieur en liera son rapport motivé au préfet, qui prendra l'avis de l'ingénieur en chef, et entendra l'exploilant ou ses ayant-cause.
Dans le cas oh la partie intéressée reconnaîtrait la réalité du danger indiqué par l'ingénieur, le préfet ordonnera la fermeture des travaux.
En cas de contestations, trois experts seront nommés, le premier parle préfet, le second par l'exploitant, et le troisième par le juge de paix du canton.
Les experts se transporteront sur les lieux; ils y feront toutes les vérifications nécessaires , en présence d'un membre du Conseil d'arrondissement, délégué â cet effet par le préfet, et avec l'assistance de Tingénienrcn chef; ils feront au préfet un rapport motivé.
Le préfet en référera au ministre, en donnant son avis.
Le ministre , sur l'avis du préfet , et sur le rapport du directeur général des mines, pourra statuer, sauf le recours au Conseil d'Etat.
Le tont, sans préjudice des dispositions portées, pour les cas d'urgence, dans l'article il du présent décret.
Art. 8. — Il est défendu à topt propriétaire d abandonner, en totalité , une exploitation , si auparavant elle n'a été visitée par l'ingénieur des mines.
Les pim intérîeim seront TériBës ptr lai; il en dressen proc^verbal , par lequel il fera connaître les causes qni penyent néeessiter l'abandon.
Le tont sera transmis par Ini, ainsi qae son avis, an préfet da département.
Art. 9. — Lorsque Teiploitalion sera de nature à être abandonnée par portions ou par étages, et à des époques différentes, il 7 sem procédé sueeessÎTement et de la manière «-dessus indiquée.
Dans les deux cas, le préfet ordonnera les dispositions de police, de sAreté et de consenration , qu'il jugera couTenaUes , d'i^rès Taris de FingénieuT des mines.
Art. 10. — Les actes administratif! concernant la police des mines , en matières dont il a été fait mention dans les articles précédents, seront notifiés aux exploitants, afin qu'ils s'y conforment dans les délais prescrits ; a défaut de qaoi , les oontrarentions seront constatées par procès- rerbaux des ingénieurs des mines, conducteurs, maires, antres officiers de police, gardes-mines : on se conformera, à cet égard, aux articles 98 et suivants de la loi du 21 avril tSIO, et, en cas d'inexécution , les dispositions qui auront été prescrites seront exécutées d'office, aux frais de l'exploitant, dans les formes établies par Tartiele 87 du décret du 18 novembre 1810.
TITRE III. — Mesures a prendre, en cas d^agcidekts
ARRIVÉS dans les MINES, MINIERES, USINES ET ATELIERS.
Art. 1 1. ^- En cas d'accidents survenus dans une mine , minière, usine et ateliers qui en dépendent, soit par éboulement, par inondation, par le feu , par asphyxie , par rupture des machines, engins, câbles, chaînes, paniers, soit par émanations nuisibles , soit par toute autre cause, et qui auraient occasionné la mort on des blessures graves à un ou plusieurs ouvriers, les exploitants, directeurs, maîtres mineurs, et autres préposés, sont tenus d'en donner connaissance aussitôt au maire de la commune et à ringénieur des mines, et, en cas d'absence , au conducteur.
Art. 12. — La même obligation leur est imposée dans le cas où l'accident compromettrait la sûreté des travaux, celle des mines , ou des propriétés de la surface, et l'approvisionnement des consommateurs.
Art. 18. — Dans tous les cas, l'ingénieur des mines se transportera sur les lieux; il dressera procès-verbal de l'accident, séparément, ou concurremment avec les maires et antres officiers de police ; il en constatera les causes , cl transmettra le tout au préfet du département.
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Bn e«9 d'absence, les ingéoieara seront remplacés par les élèves, condnetenrs, et gardes-mines assermentésdcTantles tribvnanx. Si les uns et les antres sont absents, les maires, on antres officiers de police , nommeront les experts a ce connaissant , pour yisiter l'exploitation et mentionner Icnrs dires dans nn procés-yerbal.
Art. t4. — Désqne le maire et aalres officiers de police anront été arertis, soit par les exploitants, soit par la voix pnbliqne , d'nn accident arrivé dans une mine on nsine, ils en préviendront immédiatement les aotorilés supérieures. Ils prendront, conjointement avec l'ingénienr des mines, tontes les mesures convenables pour fiiîro cesser le danger, et en prévenir la suite. Ils pourront, comme dans le cas de péril imminent, faire des réquisitions d'outils, chevaux, hommes, et donneront les ordres nécessaires.
L'exécution des travaux aura lieu sous la direction de l'ingénieuvet des condnetenrs, on, en cas d'absence, sous la direction des experts délégués i cet effet par l'autorité locale.
Ait. 1 5. — les exploitants seront tenus d'entretenir sur leurs établissements, dans la proportion du nombre d'ouvriers et de l'étendue de l'exploitation , les médicaments et les moyens de secours qui leur seront indiqués par le ministre de l'intérieur, et de se conformer à rinslmction réglementaire qui sera approuvée par lui à cet effet.
Ait. 16. — Le ministre de l'intérieur, sur la proposition des préfets et le rapport du directeur général des mines, indiquera celles des exploitations qui, par leur importance et le nombre des ouvriers qu'elles emploient, devront avoir et entretenir, à leurs frais, nn chirurgien spécialement attaché an service de l'établissement.
Un seul chirurgien pourra être attaché à plusieurs établissements à la Ibis, si ces établissements se trouvent dans un rapprochement convenable; son traitement sera à la charge des propriétaires, proportionnellement à leur intérêt.
Art. i 7. — Les exploitants et directeurs des mines voisines de celle oà il serait arrivé un accident, fourniront tous les moyens de secours dont ils pourront disposer, soit en hommes, soit de toute autre manière , sauf le recours, pour leor indemnité, s'il y a lieu , contre qui de droit.
Ait. 18. — Il est expressément prescrit aux maires et autres officiers de police, de se faire représenter les corps des ouvriers qui auraient péri par accident dans une exploitation , et de ne permettre leur inhumation qu'après que le procès-verbal de l'accident aura été dressé, conformément à l'article 81 du Gode civil, et sous les peines portées dans les articles 358 et 359 du Gode pénal.
Art. 19. — Lorsqu'il y aura impossibilité de parvenir jusqu'au lieu oci se trouvent les corps des ouvriers qui auraient péri dans les tra-
vaux , les exploitants, direcleurs et antres ajant-oiase , seront ternis de faire constater cette circonstance par le maire on ai^tre officier pablic , qui en dressera procès-yerbal , et le transmettra an procurear impérial , â la dilig^ence duquel , et sur rantorisaiion du tribunal, œC acte sera annexé au registre de Tëtat ciyil.
Art. 20. — Les dépenses qu*exigeront les secours donnés aux blessés , noyés on asphyxiés , et la réparation des travaux , seront i la charge des exploitants.
Art', si. — De quelque manière que soit arrivé un accident, les ingénieurs des mines, maires, et autres officiers de police , transmettront immédiatement leurs procés-rerbaux aux sons-préfets et aux procureurs pr^s les tribunaux. Les proccs-verbaux devront être signés et déposés dans les délais prescrits.
Art. 2S. — En cas d'accidents qui auraient occasionné la perte ou la mutilation d*un on plosieurs ouvriers, faute de s'être conformés à ce qui est prescrit par le présent règlement, les exploitants, propriétaires et directeurs , pourront être traduits devant les tribunaux, pour l'application , s'il y a lieu, des dispositions des articles 5i9 et S20 du Code pénal , indépendamment des dommages et intérêts qui pourraient être alloués au profit de qui de droit.
TITRE IV. — Dispositions concernant la pouce DU personnel.
Section I»**. — Des ingénieurs, propriétaires de mines, exploitants et autres préposés.
Art. 25. — Indépendamment de leurs tournées annuelles, les ingénieurs des mines visiteront fréquemment les exploitalions dans lesquelles il serait arrivé un accident, on qui exigeraient une surveillance parlicalicre.
Les procès-verbaux seront transcrits sur un regisire ouvert à cet effet dans les bureaux des ingénieurs \ ils seront en outre transmis aux préfets des départements.
Art. 24. — Les propriéfaii'es de mines, exploitants et autres préposés, fourniront aux ingénieurs et aax conducteurs tous les moyens de parcourir les travaux, et notamment de pénétrer sur tous les points qui pourraient exiger une surveillance spéciale. Ils exhiberont le plan tant intérieur qu'extérieur, et les registres de ravancemenl des travaux, ainsi que du contrôle des ouvriers; ils leur fourniront tous les renseignements sur l'état d'exploitation , la police des mineurs et antres employés; ils les feront accompagner par les directeurs et
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maîtres minean, afin que ceux-ci puissent satisfaîn à tontes les inforroaUoQS qa'il serait ntilè de prendre sons les rapports de sûreté et de salubrité.
SECTI05 II. — Des ouwiers.
ÀRTé 25. — A Tavenir, ne pourront être employés en qualité de maîtres mineurs ou chefs particuliers de trarauK des mines et minières, sous quelque dénomination que ce soit, que des individus qui auront travaillé comme mineurs, charpentiers, boiseurs ou mécaniciens, depuis au moins trois années consécutives.
Art. 26. — Tout mineur de profession , ou autre ouvrier employé , soit â rinlérieur, soit à l'extérieur, dans Tcxploitation des mines et minières, usines et ateliers en dépendants, devra être pourvu d*un livret et se conformer aux dispositions de l'arrêté du 9 frimaire an xii.
Les registres d*ordre, sur lesquels Tinscription aura lieu dans chaque commune , seront conservés au greffe de la municipalité , pour y recourir au besoin.
Il est défendu a tout exploitant d'employer aucun individu qui ne serait pas porteur d'un livret en règle, portant Tacquit de son précédent maître.
Art. 27. — Indépendamment des Hvrets et registres d*inscription à la mairie , il sera tenu, sur chaque exploitation , un contrôle exact et journalier des ouvriers qui travaillent, soit à l'intérieur, soit à Textérieur des mines, minières ^ usines et ateliers en dépendants : ces contrôles seront inscrits sur un registre qui sera coté par le maire, et paraphé par lui tous les mois.
Ce registre sera visé par les ingénieurs lors de leur t(fnmée.
AsT. 29. — Dans toutes leurs visites, les ingénieurs des mines devront faire faire, en leur présence, la vérification du contrôle des ouvriers.
Le maire de la commune pourra faire cette vérification quand il la jugera convenable , surtout dans le moment où il y aura lieu de présumer qu'il peut y avoir quelque danger pour les individus employés aux travaux.
Art. 29. — Il est défendu de laisser descendre on travailler dans les mines et minières , les enfants au-dessous de dix ans.
Nul ouvrier ne sera admis dans les travaux , s'il est ivre ou en état de maladie : aucun étranger n'y pourra pénétrer sans la permission de Texploitant on du directeur, et s'il n'est accompagné d'un maître mineur.
Art. 50. — Tout ouvrier qui , par insubordinaion ou désobéissance envers le chef des travaux, contre Tordre établi, aura compromis la
sûreté clés personnes on des choses , sera ponranivi et puni selon l« gravité des circonstances , conformément à la disposition de l'art 22 dn présent décret.
TITRE V. — Dispositions générales.
Art. 51 . ^Les contraventions anx dispositions de police cî-dessos , lors même qu'elles n'auraient pas été suivies d'accidents, seront poursuivies et jugées conformément au titre x de la loi du 21 avril 1810, sur les mines , minières et usines.
Art. 52. — Notre ministre de Fin teneur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.
Circulaire, du 17 février 1813j concernant la police des mines.
Le Directeur général des mines (comte Laumond), aux préfets.
Les nombreux accidents auxquels sontexposés les ouvriers employés aux travaux des mines , ont fait reconnaître la nécessité d'un règlement de police qui prescrivit les mesures propres à prévenir, autant que possible , ces fâcheux événements.
Ce règlement fait l'objet du décret du 5 janvier dernier.
Je vais vous en faire remarquer les principales dispositions.
La loi du 21 avril 1810 n'avait pas fixé de délai aux exploitants actuels, pour se mettre en mesure d'obtenir la concession de leur exploitation.
Par les articlps 1er et 2 «iu tiire /er du règlement, il leur est accordé le délai d'un an , à dater de la publication du décret , pour former leur demande et remplir les formalités qui sont prescrites.
Je TOUS prie de vouloir bien donner une attention particulière à l'exécution de ces articles, et prendre des mesures pour que tous les exploitants des mines de votre département , qui ne sont pas pourvus de titres réguliers de concession, vous adressent leur demande, dans le délai fixé et dans les formes voulues par la loi du 21 avril 1810. L'accomplissement de cette disposition sera un premier pas vers l'ordre , qui peut seul prévenir les événements désastreux et assurer la conservation des exploitations. Vous voudrez bien remarquer que ces articles sont également applicables i tontes les mÎTus Je fer et pUmMy couches ou amas^ comme aux mines tTallupion, exploitées par puits on galeries. La plus grande partie de ces mines a été exploitée jusqu'ici, sans ordre comme sans titre, par les maîtres de forge, ou pour leur compte. Il est bien important que ces exploitations soient
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ré^larûto et soamûes an mode de concession, mode avanUgenx pour les maîtres d'usines enx-mémes. Cet objet tous paraîtra , sans doute , dij^ne de tonte votre snrYeillance.
Il n'est que trop reconnu que les acccidents les plus graves et qui ont les suites les plus funestes, proviennent souvent d'une cause éloignée , mais qui ne prend un caractère fâcheux que parce que, dés sa naissance, on a négligé d'apporter le remède convenable.
Ces sortes d'événements n'auront plus lieu, si les mesures de précaution indiquées dans le titre II sont exécutées avec soin.
Il ne vous paraîtra pas moins nécessaire d'ordonner et de surveiller la confection et la mise en ordre des plans et registres dont il est question. L'article 36 du décret du 1 8 novembre 1810, ainsi que l'instruction du ministre de l'intérieur, du S août précédent, ont déjà ordonné ces mesures : les plans qui doivent être dressés sur Féchelle d^un miitimètre pour mètre peuvent seuls fournir aux ingénieurs des mines les moyens d'exercer leur surveillance ^ et comme ils n'existent encore que sur un très-petit nombre d'exploitations , vous reconnaîtrez combien il est urgent de prendre des mesures propres à faire exécuter promptement -cette disposition conservatrice des hommes et des choses.
Mais si, malgré la surveillance qui va être exercée, il survient encore des accidents qui ne pouvaient pas être prévus, le titre III âvt décret contient toutes les dispositions qui devront être exécutées, selon la nature et la gravité des accidents qui se seront manifestés.
Vous remarquerez, sans doute, que, par Fart. 1 5 de ce même litre, les exploitants sont tenus d'entretenir, sur leurs établissements, dans la proportion du nombre des ouvriers et de l'étendue de l'exploitation, les médicaments et les moyens de secours qui leur seront prescrits , et de se conformer à l'instruction qui sera approuvée par le ministre de de l'intérieur.
J'ai l'honneur de vous envoyer celte instruction , qui est approuvée par son Excellence : je vous en adresse un nombre suffisant d'exemplaires pour être distribués a chacun des exploitants et chefs d'usines qui se trouvent dans votre département. Elle a été rédigée par M. SaUnade^ docteur en médecine de la faculté de Paris , homme recommandable par ses talents , et qui n'a indiqué que ceux des traitements dont l'efiicacité a été bien constatée par l'expérience.
Il est donc bien à désirer que , lors des aecidenis qui pourraient survenir, ensuive exactement, selon leur espèce et leur gravité, les procédés qui sont prescrits dans cette instruction.
Il n'est pas moins nécessaire que vous exigiez que les exploitants et maîtres d'usines de la nature de celles qui sont indiquées dans le décret, se tiennent toujours pourvus des médicaments qui sont indi-
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qaés i la fia de cette même instnictioit, comme premiers tecoms a administrer aussitôt après l'accident.
Les quantités de chaqne espèce n'ont pas été assi^ées ; elles doîrent dépendre du nombre des ouTriers qat sont employés dans chaque établissement : yoas anrcz donc a diriger, sur ce point , les maires descommoi^s.
Aux termes de l'article 16, tous aurez a indiquer celles des exploitations qui, par leur importance, devront aroir et entretenir a leurs frais un chirurgien spécialement attaché au serrice de l'établissement.
Une boîte dite de secours, telle qu'elle est décrite également à la fia de l'instruction , devra être placée dans chaque établissement an service duquel un chirurgien sera spécialement attaché.
Une seule pourra suffire^ par commune, pour les divers établissements. Il est juste qu'elle soit achetée et entretenue aux frais de tous les exploitants , en raison du nombre des ouvriers employés. ' Le titre ÏF ne mérite pas moins de fixer toute votre attention, puisqu'il s'agit de la police du personnel : si les dispositions qu'il renferme sont bien exécutées, elles pourront contribuer à diminuer le nombre des accidents, qui n'arrivent, le plus souvent, que par la négligence ou l'imprévoyance des ouvriers.
Les moyens de répression contre les délits sont indiqués dans le fifre y^ leur application peut seule garantir l'efQcacité des mesures qui sont prescrites par ce règlement.
Les ingénieurs des mines sont appelés â concourir avec l'Administration à l'exécution de ces mesures; leur zèle doit vous répondre de leur empressement à vous seconder dans tontes les parties du service pour lequel ils pourront être requis.
Instruction , du 9 février 1813, approuvée par le Ministre de l'intérieur (comte de Montalivet), sur le caractère des accidents auxquels les ouvriers mineurs sont exposés et sur la nature des secours qui doivent leur être administrés, lorsque ces accidents ont lieu;
Rédigée par H. Salmade, docteur en médecine, en exécution du décret du 5 janvier 181 S.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Les nombreux accidents auxquels les mineurs elles ouvriers des mines métallurgiques sont exposés, rendent nécessaire la publication
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d'une iostniclion courte et claire sur la naCore de ces accidents, et «or les remèdes qu'ils réclament.
C'est pour remplir, à cet ëg^ard , les intentions bienfaisantes et les ▼nés éclairées du ministre de Tintérieur, que le directeur général des mines noas a chargés de rédiger cet abrégé.
Noos y ayons indiqué les dangers auxquels les ouvriers sont exposés, par l'aspiration dés divers gaz méphitiques formés dans les mines , et nous avons décrit les remèdes qu'il faut sur-le-champ administrer «ox individus asphyxiés par ces exhalaisons, pour les rappeler à la vie.
Le traitement que nous prescrivons est le plus généralement employé, et celui qui réussit le plus souvent.
Noos avons détaillé les secours qu'il faut donner aux personnes submergées, et nous avons rappelé, à l'égard des asphyxiés et des Boyés, le seol signe qui distingue la mort réelle de celle qui n'est qu'apparente.
Snfin, nous avons successivement traité des accidents produits par les inflammations souterraines, par les vapeurs de l'arsenic, du plomb et du mercure, et nous avons dit quelques mots des fractures.
Nous avons soigneusement détaillé les symptdmes à l'aide desquels on reconnaît exactement la nature, le degré et les effets' de chacun de ces accidents, connaissance à laquelle on ne peut trop s'attacher, pour pouvoir donner sur-le-champ les remèdes nécessaires.
Nous avons toujours choisi, pour les traitements que nous conseillons, les méthodes les plus sûres, et, en même temps, les plus commodes et les plus faciles à suivre i l'égard des ouvriers.
Nous espérons qu'on retirera de grands avantages de l'emploi de ces remèdes, dont la vertu est constatée par une longue expérience.
Nous avons surtout, dans ce précis, recherché la concision et la clarté, pour que les directeors des mines ou leurs préposés puissent, <au besoin, donner eux-mêmes les premiers secours, qui doivent être d'autant plus prompts, que les accidents deviennent quelquefois mortels avant l'arrivée du chirorgien.
Cette instruction sera, pour les directeurs des mines, un guide ràr et invariable i d'après lequel ils reconnaîtront le besoin d'appeler l'ofificier de santé, pour qu'il achève le traitement, après l'emploi de ces premiers moyens, dont l'effet est depuis longtemps éprouvé.
Les méthodes que nous adoptons, sont, sans doute, susceptibles de perfectionnement, et l'on ne pourrait trop désirer que les médecins qui sont a portée, par la nature et l'étendue de leur pratique, de bien connaître cette matière et de bien juger les écrits dont elle est le sujet, adressassent au directeur général des mines leurs observations sur le traitement que nous conseillons, avec les changements propres â rectifier on à perJFectioniier noa préceptes.
ASPHYXIE
Les minears sont exposés à être asphyxiés, lorsque la circulation de Tair ne se fait pas avec assez d'activité ; lorsque la substance qu'ils extraient exhale une grande quantité de gaz délétères; lorsqu'ils pénètrent imprudemment dans des travaux anciens et abandonnés; enfin, lorsque la combustion du gaz hydrogène se fait trop rapidement.
Les signes de l'asphyxie, toujours faciles a reconnaître, sont la cessation subite de la respiration, des battements du cœur, du mourementet de toutes les fonctions sensitivcs; le visage se gonfle et se marque de taches rougeâtres, les yeux deviennent sailknts.les traits se décomposent, et la face est souvent livide.
La plupart des asphyxies auxquelles les ouvriers mineurs sont exposés , ont pour cause le défaut d'air respîrable ; elles exigent , en conséquence, le même traitement, surtout dans l'administration des premiers secours; et ce n'est qu'après le retour des asphyxiés a la vie, que l'on peut faire cesser, par un traitement approprié à leur situation , l'état d'infirmité où ils se trouvent encore.
C'est de l'ouvrage de M. Portai que nous empruntons la description du traitement de l'asphyxie. Pendant plus de vingt ans, nous avons suivi celte méthode, sous la direction de ce célèbre praticien, et les résoltats d'une longue expérience peuvent maintenant la faire regarder comme la meilleure.
Il faut secourir un asphyxié avec la plus grande promptitude , et lui continuer les secours avec persévérance, tant qu'on n'a pas la certitude que la vie est complètement éteinte.
Le meilleur et le premier remède à employer, celui dans lequel on doit mettre fa plus grande confiance, est le renouvellement de l'air, si nécessaire a la respiration : souvent il suffît pour tirer de l'asphyxie les malades qui ne sont pas depuis trop longtemps privés du mouvement.
En conséquence, 1o on retirera promptement l'individu asphyxié du lieu méphilisé; on l'exposera au grand air;
2o On le déshabillera, et il lui sera fait sur le corps des aspersions d'eau froide ;
5<> On essaiera de lui faire avaler, s'il est possible, de l'eau froide légèrement acidulée avec du vinaigre ;
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Au On loi daimera desiarements «vec denx tiers d'eaa froide et un tiers de yioaigre; on ponm cnsaile en administrer d'antres, avee une forte dissolution de sel marin (sel ordinaire) dans l'eau , on ayec le sëné et le sel d'Bpsom ;
50 On tâchera d'irriter la membrane pîtnitaire, ayec la barbe d*une plume qu'on remuera doucement dans les narines de l'asphjxié, ou avec nn flacon d'alcali volatil fluor mis sous son nez;
60 On introduira de l'air dans les poumons, en soufflant avec un tojrau, dans l'une des narines , et en comprimant l'autre avec les doigts : on se servira, A cet effet , de la canule qui existe dans la boiteentrepdt;
70 Si ces secours ne produisaient pas assez promptement l'effet qu'on doit en attendre , le corps de l'asphyxie conservant de la clialeur^ comme cela a lien ordinairement pendant longtemps, il faudra recourir à la saignée , dont la nécessité sera suffisamment indiquée, si le visage est ronge , si les lèvres sont gonflées et les yeux saillants.
La saignée de la jugulaire produirait un effet plus prompt : a défont de cette saignée , on ferait celle du pied.
80 On pourrait , pour dernier moyen , pratiquer une ouverture dans la trachèe-artère, et y introduire un petit tuyau, dans lequel on pousserait l'air, à l'aide d'un petit soufflet.
Il faut mettre la plus grande activité dans l'administration de ces divers secours : plus on tarde a les employer, plus on doit craindre qu'il ne soient infructueux : et comme la mort peut n'être qu'apparente pendant longtemps , il ne faut renoncer à les continuer, que lorsqu'elle est bien confirmée.
L'absence des battements du pouls n'est point un signe certain de la mort.
Le défaut de respiration n'est pas suffisant pour la constater.
On ne doit pas , non plus, regarder comme morts les individus dont rhaleine ou la transpiration pulmonaire ne ternirait pas le poli d'une glace, ni ceux dont les membres sont roides et qui paraissent insensibles.
La putréfaction est le seul vrai signe de la ikiort : c'est donc on devoir sacré d'attendre, avant d'ensevelir un corps asphyxié, qu'il soit réduit à cet état où la mort ne peut plus être douteuse.
Mais souvent, après avoir continué quelque temps avec persévérance a administrer les secours â un asphyxié, on entend un léger soupir, qui se renouvelle au bout de quelques minutes.
Ces soupirs sont bientôt suivis de petits hoquets. Aussildt que le malade donne un premier signe de vie , on lui fait des frictions avec des serviettes sur toutes les parties du corps, on le place dans un lit, on lui feit avaler quelques cuillerées d'eau toujours acidulée avec du
Tlnaigrc , ou bien quelques eoiUerées d'eaa et de via : enfin, on a soin d'entretenir, dans la ehambre, un courant d'air frais, s^ns lequel il risquerait de retomber dans son premier ëtat.
NOYÉS
La submersion dans Teau, ou dans tout autre fluide prodinl, lorsqu'elle est prolongée pendant un eertain temps , une suiFoealion ou espèce d'asphyzie telle , qu'en retirant les corps , on les croirait privés de la yie : cependant elle n'est pas totalement éteinte, et elle peut encore se ranimer, lorsque la submersion n'a pas été trop longue. Un nojé se reconnaît à l'absence de la respiration , des battements du cœur, du mouTement , des fonctions sensitires : le corps est pâle et froid, le visage bleuâtre et gonflé; une écume rougeâtre s'éooule de la bouche ; enfin , le ventre se météonse , et la peau prend une teinte plombée , lorsque le corps a longtemps demeuré sous l'eau.
L'irritabilité du coeur survit encore longtemps a la suspension des fonctions dans les autres organes; il est donc possible de rappeler â la TÎe ceux dont les propriétés vitales ne sont pas éteintes : mais les moments sont précieux; il faut que les secours soient prompts , continués longtemps et sans interruption, afin qu'ils réussissent; et loin d'abandonner les noyés par découragement, il faut se persuader que la putréfection est â leur égard , comme pour les asphyxiés , le seul signe d'une mort certaine.
Les secours doivent être administrés le plus promptement possible, dans l'endroit qu'on jugera le plus convenable.
Il faut y transporter le noyé, sur un brancard ou une civière, dans une voilure, on même sur une charrette, dans laquelle on aura mis de la paille ou un matelas; ayant soin de tenir le corps du noyé ooucbé sur le cdté , la tète élevée et en dehors d'une bonne oou- «vertnre de laine qui lui enveloppera tout le corps.
'Deux ou plusieurs personnes peuvent aussi le porter sur leurs bras ou sur leurs mains jointes; on évitera surtout que, dans le transport, tl'épronve de violentes secousses : tous les mouvements rudes ou brusques peuvent éteindre facilement le peu de vie qui lui reste.
Le noyé étant arrivé an lien où les secours doivent lui être administrés, on lui enlèvera, le plus vite possible, ses vêtements, en les fendant d'un bout à l'autre avec un couteau ou des ciseaux.
Après avoir déshabillé le noyé, on l'enveloppera largement dans la «ouverture de laine, et on le couchera sur un ou deux matelas, par terre ou sur un lit peu élevé, près d'un grand feu , en observant de le maintenir aussi sur le oèté , la tête élevée par un ou deux oreillers «m peu durs , et couverte d'un bonnet de laine.
Sons cette large conrertore , on fera aassîlôt , à la surface du corps , et principalement snr le bas-yentre , des frictions avec des étoffes de laine 9 d'aliord sèches et bien chaudes, ensuite imbibées de quelques liqueurs spiritueuses , teUes que l'eau de mélisse, resprit-de-YÎn , Fean-de-yie camphrée , l'ammoniac , le yinaigre des quatre yoleurs.
Pour paryenir à réchauffer le noyé, on remplira d*eau chaude, aux deux tiers, les yessies 04>ntenues dans la boîte-entrepdt, et on les appliquera sur la poitrine ^ yers la région du cœur, et sur le yentre : on fera bien aussi de placer, sous la plante des pieds , une brique chaude reconyerte d'un linge.
On lui pousse!^ de l'air dans les poumons; et la meilleure manîèreû'y paryenir, c'est d'introduire le tuyau d'un soufflet dans Tune des narines et de comprimer l'autre ayec les doigts : on peut , au défout d'un soufflet, seseryird'nn tuyau quelconque qu'on introduira par la fnéme-yoie.
H est plus ayanlageux de pousser Fair dans les narines que dans là^ bouche, parce qu'il paryient ainsi plus facilement dans la tradiée-arlére. L'insufflation d'un airpur, faite immédiatement par les yoies aériennes dans la poitrine d'un noyé, deyant toujours être plus efficace que celle de Fair sortant d'une autre poitrine, ce dernier moyen ne doit être employé que dans le cas on il est impossible de foire autrement;
On fera en outre respirer an noyé de l'alcali fluor (esprit yolatil de sel ammoniac) ; on lui chatouillera fréquemment le dedans des narines ayec la barbe d'une plume , ou ayec des rouleaux de papier tortillé en forme de mèches, légèrement trempés dans l'alcali yolatil.
On yersera en même temps dans sa bouche, si on le peut, une •uillerée à café, d'eau de mélisse, ou d'eau-de-yié camphrée, ou de yin chaud.
Dèê que le noyé" commencera à jouir du mouyement de la déglutition, on en profitera pour lui faire ayaler successiyement quelques autres petites cuillerées des mêmes substances spirilueuses. Le noyé peut les garder dans sa bouche plus ou moins de temps ayant de les ayaler; aussi faut-il obseryer de ne pas trop la lui remplir, jusqu'à ce que la déglutition puisse s'opérer facilemement : sans cette précaution, le liquide pourrait se précipiter dans la trachée- artère , et apporter on nouvel obstacle au rëlablisseraent de la respiration..
Pour hâter le moment où le noyé doit reprendre ses sens, il faut encore lui donner des layements irritants.
Prenei feuilles sèches de tabac demi- once , sel ordinaire trois gros , foites bouillir dans une suffisante quantité d'eau, pendant un quart d'heure, et pendant qu'on administrera les antres secours; cette eau sera ensuite passée à trayers un linge : on réitérera deux ou trois fois h même layement, ou un autre pins irritant, ayec la décoction de
feuilles de séné, à la dose d*ane deroî-onee , ane once de sel d'Epsom , et trois onces de yin émétiqne trouble , surtout si le noyé tarde à re« prendre l'asage de ses sens.
La saignée ne doit pas é Ire négb'gée dans les sujets dont le TÎsage est rouge, violet, noir, et dont les membres sont flexibles et ont encore de la chaleur. La saignée à la jugulaire est la plus efficace : an début de cette saignée, on ferait celle du pied; mais il hnt éviter toute espèce de saignée sur des corps froids et dont les membres commencent i se roidir; on doit, au contraire , s'occuper à réchauffer les noyés ipii se trouvent en pareil cas.
Il Êiut presser doucement avec la main, et â diverses reprises, le bas ventre du noyé , et enfin , pour dernier secours , lui souffler dans les poumons , â la faveur d'une ouverture faite à la trachée-artére.
On a conseillé d*introdnire de la fumée de tabac dans le fondement des noyés , à Taide d'une machine fnmigatoire ; mais ce moyen opère un effet à peu près nul, en comparaison du lavement le moins irritant : je dirai même, d'après des expériences multipliées , qu'il offre plus d'inconvénients que d'avantages*
On ne doit exciter le vomissement à l'aide de l'eau émélisée , que lorsqu'il y a indication de quelque embarras dans l'estomac, et qu'on n'a pas a craindre de congestion vers l'organe cérébral , le vomitif pouvant y occasionner des engorgements ultérieurs.
Nous ne saurions trop le répéter, quelque utiles que soient les secours indiqués , il faut bien se persuader qu'ils ne réussiront qu'autant qu'ils seront administrés avec ordre, pendant plusieurs heures, et sans interruption : leurs effets sont lents et presque insensibles.
Il y a des noyés qu'on n'a rappelés à la vie que sept à huit heures après qu'ils avaient été retirés de l'eau.
En général , la putréfaction est le seul vrai signe de la mort. -
BRULURES.
La combustion rapide du gaz hydrogène ou inflammable, les métaux rougis on fondus , les liquides bouillants, etc., produisent une brAInre accompagnée d'une douleur vive et d'une phlyctène ou d'une escarre, selon la profondeur. Les mineurs dans les exploitations de houille , et les ouvriers des usines sont parlicalièrcment exposés à cet accident.
On doit distinguer plusieurs degrés dans les effets de la brûlure, suivant qu'il y a phlyctène , destruction du corps muqueux , altération partielle ou totale de la peau : mais la base du traitement ne change point; il faut seulement y apporter des modifications relatives à l'intensité du mal.
La première indication est d'affaiblir l'action du feu sur les tégu-
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menU. Pour y paryenlr, folles, sans perdre an seul moment, des fomentations d*eaa fraîche sur la partie brûlée \ plongez même cette partie dans l'eaa froide sonyent renoaTelée, et mieuz encore dans l'eau de GcnUardy autrement dite eau végéio-mmérale (acétate de plomb élendu d'eau), dont l'activité est plus prompte. Si (la brûlure a beaucoup d'étendue, placez le malade dans un bain d*eau fraîche, qu'on renouvellera tous les quarts d'heure ; il y restera jusqu'à ce que l'inflammation soit tombée, et les brûlures seront ensuite pansées avec du cérat simple, ou du cérat de Saturne étendu sur du linge vieux ou sur du papier Joseph.
Les brûlures sont souvent accompagnées de phljctènes, qu'il ne faut pas ouvrir lorsqu'elles sont peu volumineuses, parce qu'elles peuvent , dans ce cas , se terminer par résolution ; mais , lorsqu'elles ont une certaine étendue, la suppuration est inévitable. Alors on donnera issue à la sérosité, en faisant une très-petite ouverture : l'épiderme ainsi laissé sur la plaie la pr^rve du contact de l'air, qui produit une très- vive douleur, et fait prendre au pus un mauvais caractère.
Si la brûlure est trés-étendue , profonde, avec des escarres ou des croûtes, il faut joindre a l'application des corps gras, des fomentations d'eau de guimauve ; par ce moyen , on favorise la suppuration , et le pus détache peu à peu les croûtes elles escarres.
Les pansements seront renouvelés deux fois par jour, si la suppuration est abondante. Si la gangrène se montre et s'étend, on se hâtera de la borner par l'emploi des antiseptiques, et surtout des spiritueux camphrés et du quinquina. S'il survient du dévoicment, il sera combattu par la décoction de riz ; on fera prendre aussi au malade un. gros de diascordium , tous les soirs , et des lavements avec la décoction de graine de lin et de têtes de pavot.
Les brûlures du visage, des paupières, exigent, en outre une attention particulière , pour qu'il n'en résulte point de difformité. Il est surtout nécessaire d'employer des bandages convenables , pour empêcher que les parties qui sont naturellement séparées ne se collent et ne se cicatrisent ensemble. En général, la guérison des brûlures est longue, difficile , et la cicatrisation s'en fait avec peine.
Le régime doit être humectant et calmant; le malade prendra pour boisson une décoction d'orge ; il sera mis à la diète , lorsque les symptômes fébriles sont violents et que l'inflammation est considérable : en général , sa nourriture doit être légère , et le repos lui est de toute nécessité.
FHACTUÏŒS.
Parmi les accidents qui surviennent aux ouvriers chargés de
rexploîbilioa des mines, il faut compter les fraetures oq solalionv de continuité des os.
Elles sont simples , composées on compliquées , saÎTsnt qa'it y a mt ou plusieurs os fracturés , que la fracture est accompagnée de plaie», d'esquilles, etc.; on les reconnaît à la douleur, an gonflement, a Timpossibilité des mouTements , à la configuration contre nature de la partie fracturée ; enfin ^ à sa crépitation.
Le traitement des fractures yarie suivant leur état simple ou leurs dÎTerses complications. Il faut réduire les fractures et les maintenir réduites, au moyen de bandages et d'appareils propres à diacone d'elles; corriger les accidents et prévenir ceux qui peuyenl survenir, par des remèdes généraux ou locaux; mais, pour remplir ces deux indications , il n'y a pas de méthode applicable à tous les sujets iodislinctement, et les remèdes doivent, suivant les règles de l'art^ varier relativement aux circonstances el a la nature des accidents.
EirPOISONNEHENTS PAB L'ARSENIC.
De tons les poisons à l'action desquels sont exposés les mineurs, farsenîc est un des plus violents.
Si l'on a avalé une certaine quantité d'arsenic, soit par accident, soit par l'aspiration des vapeurs en forme de poussière de ce métal extrêmement volatil , on éprouve , suivant ta dose de cette substance métallique, un froid qui se répand partout le corps , et auquel succède une chaleur insupportable au gosier, à l'œsophage, des douleurs vives â l'estomac et aux intestins , une soif inextinguible , l'abattement des forces et les vomissements. Il survient de» anxiétés, des angoisses; le ventre s'affaisse et se durcit, le pouls est petit et concentré; la fièvre s'allume souvent avec des convulsions et de violentes tranchées accompagnées de déjections fétides, de défaillances, et enfin de sueurs froides , signes avant-coureurs de la mort.
Si le malade survit i ces accidents , il lui reste une grande irritation du système musculaire, des palpitations , un tremhlemcnt de tons les membres ; ce qui a lien également lorsque l'arsenic a été pris en trcspetile dose, ou lorsqu'il n'a pas produit de symptômes aigus; et cet état est souvent suivi , soit d'inflammations chroniques de la membrane muqueuse de Testomac ou des intestins , soit de phthisie pulmonaire, de marasme et de fièvre hectique, qui font traîner une vie languissante et finissent par faire périr.
On aidera le vomissement, en faisant boire abondamment de l'eau tiède : s'il n'y a point de vomissement et qu'il y ait déjà quelque temps que l'arsenic ait été avalé, on fera prendre un verre de lait tous les quarts d'|ienre; et, au défaut de lait, on donnera une décoction de
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raeine de goimauTo, oa de graine de lin, oa une dissolation de gomme arabique, à la dose d*ane demi-once dans nne pinte d^an.
Si la fièvre qni ftormut est yive, que le malade soit sanguin, jenne et fort, enfin , s'il y a des signes d'inflammation, on anra recours a la saignée du bras qiii préviendra cette inflammation. La saignée sera toujours proportionnée à Tinteosité des accidents et aux forces du m«lade.
On donnera des lavements avec la décoction de mauve , de pariétaire , de bouilfon blanc , de graine de lin , de têtes de pavot ; on mettra le malade dans un bain tiède, a plusieurs reprises, et on l'y tiendra des heures entières.
Dans rintervalle des bains, on lui fera des fomentations sur le ventre , avec des flanelles trempées dans la décoction des plantes émollientes que nous venons d'indiquer.
Quant aux accidents chroniques auxqueb l'arsenic donne lieu , on les combattra en faisant prendre du lait pour toute nourriture, plus ou moins de temps , suivant la gravité du danger. Ce n'est que par un régime lacté et sévère , ce n'est que par un long usage de bouillons de grenouilles, ou de limaçons , on de mou de yeau , enfin , par un eniploi bien ordonné de tous ces moyens , qu'on pourra remédier aux désordres que les parcelles arsenicales ont produits dans l'économie animale.
Le succès de ce traitement dépend encore du peu de temps qui s'est écoulé entre l'accident et l'administration des secours.
M. Naçier a proposé de recourir au sulfure de potasse , à la dose d'un gros , dissous dans une pinte d'eau chaude , qu'il fait boire au malade â plusieurs reprises; et, lorsque les premiers symptèrnes sont dissipés, il conseille les eaux minérales sulfureuses, qui remédient, en effet, comme le prouve l'expérience, aux suites de l'empoisonnement, affermissement la guérison y dissipent la faiblesse , la langueur,, et ramènent la santé.
COLIQUE DE PLOHB.
Les individus que le contact habituel des oxîdes de plomb et des préparations de ce métal , expose au danger d'en aspirer des molécules, sous forme de poussière ou vapeur, par la bouche et par les narines, comme les peintres, les vernisseurs, et surtout les ouvriers des usines où l'on traite les minerais de plomb , sont tous sujets a une maladie connue sous le nom Aecoiùfue des pefntres, coUijue miiaîlîque ou colùiue de plomb , causée par l'irritation inflammatoire que les molécules de ce métal excitent sur la membrane interne de l'estomac et des intestins.
La .maladie se reeomiaît à ane laDgoenr et à ud abattement qui se manifesteQt tout-à-conp. Il sarrteatdMdaaleQn riolenles à restomae, pais dans les antres parties dn yentre; mais principalement anionr dn nombril ; Tombilic s'enfonce « les nuiseles de Tabdomen se eontraelent fortement : il y a constipation opiniâtre^ toarnoiement de tête, nanséet fréquentes, yomissemenls d'une bile yerte et poracée, soîf escessÎTe, petitesse et inégalité du pouls, pâleur du visage , diminution on même suppression des urines : les douleurs deriennent insupportables; elles sont mêlées d^anxiélés, de convulsions, qui forcent les malades â se tortiller et à se rouler sur le sol ; quelquefois les extrémités supérieures sont frappées d'engourdissement, de stupeur, et enfin d'une paralysie plus ou moins complète.
La première indication est d expulser des voies digestives les molécules métalliques , et nous adoptons, pour la remplir, comme la mieux éprouvée , et celle qui nous a toujours réussi , la méthode mise depuis longtemps en usage i Paris , dans rhêpital de la Charité.
On donnera , dés le premier jour, au malade un lavement avec une quantité suffisante de gros vin et d'huile de noix battus ensemble; une ou deux heures après, on en administrera un antre composé comme il suit :
Séné mondé S gros
Electuaire diaphénix 1 once
Bénédicte laxatif. ; 4 gros
Miel mercuriel. S onces
La pulpe d'une coloquinte.
Faîtes bouillir toutes ces substances dans une chopîne d'eau, et passez.
Après l'effet de ce lavement, on répétera celui dliuile et de gros vin. Le jour suivant, on fera vomir le malade avec trois ou quatre grains d'émétique en lavage, et , aussitôt après l'action du vomitif, on fera prendre un gros de thériaque, avec un grain de laudanûmopiahan.
Le troisième jour, on purgera avec la médecine suivante :
SJné mondé j
Tamarin.. . /. [ de chaque 1 once.
Seld'Bpsom j
Sel de tarlre 2 onces.
Faites bouillir le tout dans une pinte d'eau , passez et faites dissoudre dans la colalure :
Electuaire diaphénix 4 gros.
Sirop de noirprun , 4 gros.
On partage cette potion purgative en plusieurs verres, que l'on donnera à trois quarte d'heure de distance l'nn de l'autre, dans la matinée.
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On soutiendra les remèdes ci-dessus indiques avec un demi- gros de thëriaque et un grain de laudanum opiahpii donnés tous les soirs, et par la tisane sndorifique suivante : Bois de gaïac ) , .
— desusafru. \ «>«"»''q«*«™»-
Racine de squine ] '
— de salsepareille | de chaque S onces.
— de bardanc )
On fera macérer le tout, pendant douze benrcs, dans un vase de terre vernissé , et dans trois ehopines d'eau qu'on laissera réduire a deux par ébullilion : le malade en boira plusieurs verres par jour.
Enfin, si le malade ressent des engourdissements dans les articulations , quelques menaces de paralysie , ou si ses forces étaient trop abattues, on finirait par mettre en usage la potion cordiale suivante :
Eau de mélisse simple ) , ,
, , . ,/. [ de chaque 1 once.
— de chardon béni ) ^
— des trois noix 2 onces.
Confection d'hyacinthe S gros.
Sirop d'œillet 1 once.
Mêlez , pour une potion à prendre à la dose d'une cuillerée ordinaire par heure.
Lorsque la colique métallique a été attaquée dès les premiers jours de son existence , on parvient le plus souvent à en obtenir la guérison au bout d'une semaine : si les douleurs ne sont pas alors totalement calmées, il faut continuer la marche que nous venons d'indiquer, et placer les purgatifs aussi prés les uns des autres que les forces du malade le permettront. Dans les jours d'intervalle des purgations, on pourra donner les bols composés comme il suit :
AJoës succotrin
Extrait de rhubarbe. . .
Extrait d'ellébore j
— de diagréde / de chaque ià grains.
— de jalap ;
Sirop de noirprun , suffisante quantité pour foire cinq a six bols que le malade prendra la veille du purgatif.
L'emploi de tous ces moyens sera varié et modifié suivant les forces et l'âge du sujet et selon l'intensité de la maladie.
DU MERCUnE.
Le mercure altère l'économie animale par son accumulation dans le corps , au moyen de l'absorption cutanée , et par l'introduction dans
* I de chaque 1 0 grains.
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la bonche et les narines , de la yapear qu'il forme en se YolaUUsanl.r
li'intro^ncUon dans notre corps , par la bouche et les narines, des vapeurs du mercure volatilisé , cause des maux bien plus terribles que son accumulation sous toute autre forme. Ceux qui exploitent les mines de mercure sont continuellement an milieu de ces vapeurs, et en éprouvent quelquefois malheureusement d*horribles effets. On rapporte en avoir vu quelquesruns, après un séjour longtemps prolongé dans les mines, être tellement pénétrés de mercure, que le cuivre appliqué sur leurs lèvres on frotté dans leurs mains» blanchissait aussitôt.
Voici le tableau des accidents successifs auxquels sont exposéi les mineurs et les différents ouvriers , habituellement en contact avec les vapeurs du mercure.
Teint jaune et cuivreux, ophtalmie, démangeaison et ulcération des paupières , mouvement involontaire et plus ou moins rapide des extrémités , douleurs de tête , douleurs à la région lombaire , coliques, constipation, quelquefois dévoiemcnt, difficulté de respirer, chute des dents, paralysie, enfin asthme rebelle : en général, les malades tombent dans un état de marasme et meurent an milieu des convulsions.
Des observations ont démontré que le mercure peut fixer son action sur la tunique fibreuse des artères, et les disposer, en les affaiblissant, aux anévrismes.
Le genre d'occupation des malades renouvelle souvent leurs infirmités. Quoiqu'il en soit, voici les remèdes qu'il faut opposer aux accidents causés par la vapeur du mercure.
Eloignez d'abord les mineurs du lieu de leurs travaux , et qu'ils ne les reprennent qu'après entière guérison ; places-les dans un air pur et tempéré.
Donnez pour boisson la tisane de scorsonère, de chardon béni, de scordium, de fleurs d'arnica, coupée avec le vin ; on , mieux encore , la tisane sudorifique suivante :
Prenez bois de gaîac réduit en poudre, racine de squine, de chaque une once; celles de salsepareille et de bardane, ^e chaque une once et demie : faites macérer le tout très-chaudement dans un vase de terre et dans six livres d'eau , l'espace de douze heures; ensuite, faites bouillir â la réduction te quatre livres; ajoutez à la fin , dans le vase qu'on aura soin de tenir bien fermé , de la raclure de bois de sassafras une demi-once, réglisse ratissée deux gros, semence d'anis et de coriandre, de chaque une pincée; coulez. Le malade en boira quatre verres par jour.
Il sera purgé avec deux gros de séné, une demi-once de sel d'Epsom, et deux onces de manne, qu'on fera infuser dans un verre d'caii de chicorée amèrc, et qu'on passera pour une potion purga-
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iiye : en général , on tiendra an malade le ventre libre au moyen de la?emenU.
Si le mînenr est atteint de Tophtalmie, on la combattra par des fomentations et des bains continuels des yeux dans l'eau fraîche; par des bains de jambes soir et matin , et par une décoction d'orge nitré pour boisson.
Si ces moyens ne réussissent pas , et s'il restait de la rongeur et des ulcérations aux paupières , il faudrait se servir d'une pommade faite avec demi-once de beurre frais et six grains de précipité ronge bien porphyrisé. On prend de cette pommade la grosseur d*un petit pois, qu'on étend le long des cils et des paupières le soir en se couchant.
Lorsque les symptémes que nous avons décrits auront disparu, les malades seront mis à la diète lactée , a l'usage des bouillons de poulets ou de grenouilles^ et en général d'aliments adoucissants. C'est à l'aide de ces moyens et du séjour plus ou moins long qu'ils feront au milieu d'un bon air, qu'ils pourront parvenir a la guérison.
On fortifiera, à la suite, par l'usage des amers et des anti-scorbutiques, la constitution énervée, te chirurgien, d'ailleurs, suppléerai ce qui serait omis sur ces conseils diététiques ; et il apportera an traitement les modifications que les circonstances pourraient exiger.
ETAT des médicaments qui doivent se trouver près des mines et usines, selon la nature des accidents auxquels les ouvriers sont exposés.
10 Dans les mines de houille^ ainsi que dans toutes les twnesj comme remèdes propres aux brûlures :
Acétate de plomb liquide.
Gérât jaune solide*
Alcool camphré.
Quinquina.
Diascordium.
Charpie, bandes et compresses.
20 Dans les mmtf« depUmik, surtout dans les usines où l'on traite ce métal , comme remèdes contre la maladie dite oolnfue de plomb :
Séné.
Electuaire diaphénix.
r- bénédicte laxatif.
Miel mercuriel.
Coloquinte.
Huile de noix.
Rmétiqne en pondre.
Thériaque.
Laudanum opîatam.
Tamarin.
Sel d*Epsom.
Sel de tartre.
Sirop de noirpnin.
Sqaîne.
Salscpareilie.
Bardane.
Eaa de mélisse simple.
— de ehardon béni.
— des trois noix.
Gonfeelion d'hyacinthe.
Sirop d*œijlet.
Masse de bols composés.
S» Dans les mines ou usines d'où il s'exhale des vapeurs arsenicales :
Gomme arabique.
Snlfare de potasst: liquide.
Huit petits flacons hermétiquement bouchés. On emploiera cette préparation à dose triple du sulfure sec, lequel s*altôre en peu de temps.
ào Dans les minês de mercure et les usines où l'on traite ce métal :
Bois de gaïac en poudre grossière.
Racine de squine coupée.
Salsepareille.
Racine de bardane séclie.
Sassafras râpé.
Semences d'anis.
— de coriandre.
Scné.
Sel d'Epsom.
Manne en sorte.
Précipité ronge.
Amers et i Teinture de raifort.
Anti-scorbutiques [ — de gentiane.
Composition de la boite de secours.
Une paire de ciseaux a pointes mousses. Un double levier.
Deux vessies.
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Deux frottoirs de hune.
Deax ehemises de laioe a cordons.
Un bonnet de laine.
Une couverture.
Une bouteille d'ean-de-yie camphrée.
Une bouteille d'eau-de-yie camphrée et ammoniacëe.
Trois petits flacons , dont un d'alcali- fluor, un d'eau de mélisse on d'eau de Cologne, un de vinaigre antiseptique ou des quatre*voIeurs.
Une cuillère de fer étamée.
Un gobelet d'étain.
Une canule munie d*un petit soufflet, propre à être introduite dans les narines.
Une canule de gomme élastique.
Un soufflet
Un petit miroir.
Des plumes pour chatouiller le dedans du nez et de la gorge.
Une seringue ordinaire avec Ui tuyaux.
Deux bandes à saigner.
Une petite boîte renfermant plusieurs paquets d'émélique de trois grains chacun.
Une boîte â briquet, garnie de ses usteosiles, avec amadou et allumettes.
rVouet de soufre et de camphre pour la conservation des ustensiles de laine.
Séné, une livre.
Sel d'Epsom , deux livres.
Vin émétique trouble, une bouteille de pinte.
Vinaigre fort, une bouteille.
Circulaire j du 19 mai 1813, sur la modération et le dégrèvement des redevances fixes.
Le Directeur général des mines (comte Lanmond), aux préfets.
J'ai l'honneur de vous prévenir que quelques conseils de préfecture se sont crus fondés à prononcer, soit une modération , soit un dégrèvement de la redevance fixe établie par l'article tX de la loi du 21 avril 1810 sur l'étendue des concessions.
Le gouvernement s'est fait rendre compte de cet excès de compétence, et , vu les articles 41 et 46 du décret du 6 mai 181 1, relatif à l'assiette des redevances; considérant que l'étendue d'une concession
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déterminée par le déeret qui Ta conférée, ne pent être cbuigée que par na décret altériear qui détermine de noayeUes limites, aannvUé, après aToir entendu le Conseil jd'Btat, l'arrêté des Conseils de préfectore , et tout ce qui s'en est sniri.
Le ministre de l'intérieur m'a chargé de tous donner connaissance de cette décision de l'autorité suprême , afin qu'elle puisse serrir de régie au Conseil de préfecture de Totre département, dans les cas semblables , ou analogues.
Circulaire du ii octobre 1813^ sur les cahiers des charges des concessions.
Le Directeur généra! des mines (comte Laumond), aux ingénieurs des mines.
Je crois dcToir tous rappeler mes deux instructions des 1 7 août et 18 décembre 1812, relatircs aux projets de cahiers de charges que vous devez rédiger pour chaque demande en coneession. L'expérience me porte a insister auprès de tous sur la stricte exécution de toutes les dispositions prescrites dans ces deux lettres. J'y ajouterai même les observations suivantes :
1» Il est nécessaire , ainsi que je vous l'ai déjà fût connaître , que , sur les plans joints aux projets de cahiers de charges , la forme extérieure et la structure géologique du terrain soient indiquées, au moins d'une manière approximative, ainsi que les hauteurs relatives des principaux points d'exploitation et des moyens d'émargement. Il faut aussi que, sur ces plans, soient tracées la direction et l'inclinaison des gîtes de minerais connus dans l'étendue de la concession demandée;
2» Les travaux d'art principaux , tels que les galeries d'écoulement et les puits d'extraction, doivent être prescrits avec détail. Les points où leurs orifices devront être placés , doivent être fixés avec précision. Les cahiers de charges doivent déterminer les dimensions de ces ouvrages et les dispositions nécessaires a leur conservation, telles que l'épaisseur des massifs qu'il faut laisser intacts pour assurer leur solidité $
50 Le mode d'exploitation doit, ainsi que je vous l'ai déjà maqdé, être prescrit par le cahier des charges. Lorsqu'on ne peut pas le prescrire, il n'y a pas Heu a accorder de concession, parce que, la concession donnant la propriété incommutable de la mine, il faut que les mesures nécessaires à la conservation de la chose concédée soient ordonnées dans Tacle même qui en confère la propriété $
4» Il fiiati en (général, exiger des «lemandeors en Mnceasion de mines en exploitalion , les plans et coupes des travaux d^jà exécutés surJ'échelle vonlae par laloi; mais lorsque les travaux sont trop irréguliers et trop peu considérables pour que ces pians et coupes puissent être confectionnes et devenir utiles, les eahiers de charges doivent au moins spécifier l'époque à laquelle le concessionnaire devra fournir les premiers plans et coupes de ses travaux , désigaer Téchelle de ces plans (un millimètre pour mètre), indiquer qu'ils seront divisés «n carreaux de dix en dix millimètres , et ordonner que , chaque année, on fournira dé la même manière, dans le courant de janvier, les portions de plans correspondant aux travaux exécutés dans le cours de l'année précédente;
60 II faut détailler aussi les dilTérenls registres que les exploitants sont obligés de tenir en ordre, d'après le décret du 5 janvier I8t3 sur la police des mines, et les différents états qu'ils doivent fournir aux préfets, d'après l'article Sô du décret du 18 novembre 1810;
6» Il faut, enfin , tacher d'insérer dans les cahiers de charges toutes Jes dispositions tendant à assurer la conservation des mines et la bonté de l'exploitation , que vous pouvez déduire, soit spécialement du décret précité du S janvier 1813 sur la police des mines, soit, par analogie, des derniers décrets de concession rendus par le gouvernement et publiés. Je vous citerai pour exemple, à cet égard, l'artiele suivant, •extrait à peu près littéralement du décret de concession du S janvier dernier, relatif aux mines de Fins, déparlement de l'Allier, qui me semble propre à former, dans le plus grand nombre de cas , le dernier article des cahiers de charges.
Le concesMonnaâre deçra exploiter de manière à ne pas compromeiire la aûreié publique , celle dee ouvriers, la conaerpation des mines et les besoins des eojuommaieurs. Il se conformera , en conséquence^ aux instructions qui lui seront données par V Administration des mines et par les ingénieurs du département, diaprés les observations auxquelles la visite et la surçeitiance des mines pourront donner Heu.
Je vous invite à ne point perdre de vue que la rédaction des cahiers de charges pour les concessions est, dans les circonstances actuelles* un des objets les plus importants des fonctions de l'ingénieur des mines.
INSTRUCTION, du !««- septembre 1814, du Directeur général des mines ( comte Laumond ) ^jpour les ingénieurs enchef des mines.
Le service de l'Administration des mines , dans les départements , est susceptible de plusieurs améliorations importantes. A présent que II. k
les iagénienrs de tout grade se trooTent plos également répartis, et tfa'ii existe moins cle disproportion entre ienr nombre et la masse des attributions qu'ils ont à remplir, leur zèle et leur activité n'éprouTCront plus aucun obstacle. Je suis donc persuadé qu'ils feront tons leurs efforts pour seconder mes yues et me mettre à même d'acheFer, le plus promptement possible, l'organisation du système administratif de la direction générale des mines.
Ce but important se rattache à la restauration de Tadministration générale du royaume , et rentre , par conséquent , dans les vues du roi pour la prospérité de la France ; en concourant à les remplir, les membres du Corps des mines justiGerenl la haute protection que Sa Majesté a daigné leur promettre solennellement.
Formation des bureaux, — La formation des bureaux, dans chaque nouvel arrondissement et dans chaque nouvelle station , est le premier objet que je recommande aux ingénieurs en chef. Je vais entrer dans quelques détails , à ce snjet. ^
Dans le mouvement général que va occasionner la nouvelle répartition des membres du Corps des mines , il y aura lieu a des remises réciproques des pièces et papiers concernant le service de chaque département. Elles auront lieu sur inventaires dressés par département, dont le double me sera envoyé. On fera également l'état double des instruments appartenant, soit à la direction générale, soit aux établissements domaniaux et communaux , qni sont déposés dans les bureaux dont la dislocation va s'opérer. Ceux des ingénieurs qui conserveront des départements dont ils avaient précédemment la surveillance, m'adresseront aussi les inventaires des papiers et instruments qui concernent ces départements; par ce moyen, il sera complètement satisfait a l'article 90 du décret du 18 novembre 1810 , dont r-exécution a été retardée jusqu'à présent.
Par l'expression de papier* appartmantàVÈtat^ employée dans eet article 90, il faut entendre les exemplaires des lois, décrets, règlements , circulaires et instructions , les titres de concession et permission, les cahiers de charges, les plans, les procès-verbaux de toute espèce , les états d'exploitation et matrices des redevances , les projets de toute espèce, les minutes d^ avis, des rapports et pièces de correspondance; enGn les registres; ainsi, en quittant le service d'un département, les ingénieurs de tout grade ne peuvent retenir par devers eux que les papiers qui leur sont slrictement personnels, tels que les notes, journaux de voyage et les pièces de correspondance relatives au mouvement, au traitement, aux frais de voyage ou de bureau, et aux indemnités accordées pour travaux spéciaux dans les exploitalions domaniales , communales ou particulières^
Je sais que les matériaux contenus dans plusieurs des bureaux
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ancieA sont très-insnfiisants, à beaucoup cl'égards; mais une grande partie des Jacanes peut être remplie en trés-peu de temps. Les ingénieurs trouveront des éléments supplémentaires dans les préfectures. Ils pourront s'adresser à moi pour obtenir les secours que les bureaux de la direction peuyenl leur offrir. Je leur indique , en outre, un moyen prompt de compléter l'état général des objets de leur ressort , dans chaque département ;^c*est de consulter les rôles des patentes xhez les directeurs des contributions; ils acquerront ainsi la connaissance des moindres minières , usines , rerreries , tourbières et carrières qui auraient pu écfaapper aux recherches de TAdministration. Ces éléments suffiront aux ingénieurs pour pkser les fondements des nouveaux bureaux.
Je désire, â l'avenir, que les bureaux soient tenus d'une manière uniforme , et ainsi qu'il suit :
Les pièces seront classées par département, et sons- divisées par oatore d'exploitation , dans Tordre suivi par la loi du 21 avril 1S10. Chaque mine, proprement dite , chaque minière coneessible , chaque minière fouillée a ciel ouvert , chaque usine, saline ou verrerie, chaque carrière .et chaque tourbière , aura son dossier séparé, en tète duquel seront placés, l^le tilre de l'exploitant, accompagné du cahier des charges et des plans, pour les exploitations qui en sont susceptibles; 20 les étals de produits annuels, dressés approximativement , en attendant qu'on puisse les obtenir régulièrement , en conformité de l'art. Sd .dtt décret du 18 novembre 1810, du moins pour les exploitations auxquelles cet article est applicable.
. Les minutes des avis, rapports, projets et lettres de l'ingénieur, relatifs â chaque exploitation, seront soigneusement datées et signées, . avant d'être jointes aux dossiers.
Il en sera de même des copies des procès- verbaux de vérification de plans, expertises ou contraventions, et des copies d'états d'exploitation.
Le même soin doit avoir lieu , à l'égard des copies des pièces et plans qui.composent le tilre de chaque exploitant en mine, minière, usine, earrîère et tourbière. J'ajouterai que c'est aux ingénieurs de tout grade à se procurer ces copies et à satisfaire à l'exécution de l'art. Si du décret précité.
Les objets généraux concernant, soit un arrondissement, soit une station , soit un même département , soit une même espèce d'exploitation, dans chaque département, seront elassés à part et sous-divisés en dossiers particuliers.
On classera également à part et on sons^ivisera les pièces et papiers relatife an mouvement et au personnel des ingénieurs.
Il sera établi , dans chaque bureau , deux registres d'ordre , ou
mémorials, destinés â cohsUter, roii l'entrée et Faalre la soAîe des plans « papiers qoeloonqaes et pièces de correspondance. L'inscription d'entrée on de sortie sera divisée en plosîears colonnes , portant f » un naméro d'ordre; S» la date de l'arrivée on de la sortie de la piéee; So la date de la piéee; A» son antenr; 5o une courte analyse de son objet; 6» le nombre et la désig^nation sommaire des papiers on plans joints d la pièce. Le numéro d'inscription sera porté sur chaque pièce entrante on sortante.
En général , il est nécessaire qne le service de chaque département soit bien distinctement séparé , dans chaque bureau. Ceux des ingé- ' nieurs en chef qui feront le service particulier de la station dmos laquelle ils résideront, devront isoler les objets concernant ce service d'avec ceux relatifs à la surveillance supérieure qu'ils eserccront sur les autres stations : ainsi , par exemple , ils devront établir de doubles registres d'ordre.
Chaque ingénieur doit indispensablement avoir dans son bnreso les principaux instruments de son état, notamment, Une poche de mine , Uugraphomètre, Une planchette, Un niveau d'eau.
Deux mirés i coulisse et talon de métal, 'Une grande chaîne.
Dans le cas où un ingénieur serait chargé de quelques opératioos graphiques exigeant des instruments plus par&its, tels que le grand niveau à balle d'air, on le cercle répétiteur, il y sera pourvu, sur sa demande.
Le choix des commis à employer dans les bureaux n'est point indifférent : il est à souhaiter que les ingénieurs prennent des sujets capables de se former a la levée drs plans de surface et de travaux souterrains.
Il serait également bon que , dans les localités où cela est praticable, les conducteurs des mines, minières, carrières et tourbières, déjà institués , fussent employés dans les bureaux des ingénieurs, lorsqu'ils die sont pas en exercice sur le terrain.
Mofens tTaetiçer la turçeillanoe. — Depuis longtemps on a senti la nécessité de multiplier les conducteurs 4 mais, jusqu'ici, le gouver* nement n'a pu faire aucun fonds pour cet objet. C'est aux ingénieurs en chef à profiter des ressources locales qui pourraient fournir les moyens d'établir des conducteurs partout oii il est nécessaire, et à présenter, à cet égard, des projets motivés aux préfets. Dans certains pays, les conducteurs ont été demandés et sont payés par des eonees- «ionnaircs dont les mines étaient exposées aux inyasions des extrac-
feurs illicites. Dus d'antres contrées, les coodueteurs sont payés sur le produit des mines et minières communales ou domaniales. Dans les pays a tourbes, le traitement des conducteurs et géomètres est affecté sur le produit des tourbières communales. Enfin, dans les pays à grandes exploitations de cai'rières, on prend le traitement des conducteurs sur différents fonds publics affectés a rentreticn des carrières délaissées.
Dans de certaines localités, indépendamment des conducteurs, on emploie les gardes-cfaampétres au même usage , du moins pour surreiller les dâits extérieurs, et on leur accorde annuellement une légère gratification sur les mêmes fonds. Ce moyen , très-économique, I>ei4 être employé utilement dans plusieurs circonstances : c'est aux ingénieurs en chef â en solliciter l'emploi , partout où i) existe des fonds susceptibles de receroir cette opplication.
C'est également aux ingénieurs en chef qu'il appartient de provoquer-les rapports des maires sur les événements concernant la police dans Fintérieur des mines : d'après le décret du 9 janvier f 815, ces fonctionnaires sont chargés du soin d'instruire l'autorité supcrienre , dans toutes les localités où il n'existe point d'agent de l'Administration des mines.
Deê mmeê exploîléeê par deê partîcuitera, — L'organisation du scr- Yjce des mines, proprement dites , soit concédées, soit exploitées sauf coneessîon , a été l'objet de plusieurs règlements et instructions qui laissent très-peu de choses â désirer, pour le moment Je recommande seulement aux ingénieurs en chef d'accélérer l'expédition des affaires de concession en instance, qui coucemenl des mines dont l'exploitation pourrait péricliter, foute de décision prompte de la part de l'autorité supérieure. Je leur recommande , en outre, de constater si lou^ les exploitants sans concessions, de chaque arrondissement, ont formé des demandes régulières , et de m'adresser la liste de ceux qui auraient négligé de se mettre en règle.
Det nùmèreê coTicetnbleê erpiotiée* par dm pariicuUera. — La distinction des minières concessibles d'arec les minières non concessibles • est d'une grande importance, surtout à Tégard de celles qui renfermept des minerais de fer. Les ingénieurs doiToot rechercher avec soin toute considération technique dont on pourrait s'appuyer pour donner lieu à l'application des articles 69 et 7a de la loi du 2i avril 1810 : il» dresseront, dans chaque département , Tétat des minières qui seront reconnues susceptibles de cette application ; ib me transmettront cet état, ainsi qu'aux préfets, afin que ces magistrats puissent avertir les eAploitants qu'ils aient à se mettre en demande pour obtenir des concessions.
APP£I^DIC
/>«# tnmUreê fouUUe$ à eitl ou9eri , expioiiée» par de» pariieHlUrs. — I4i directioD générale ne pouédimt qoe des éUU très-iacompleto des minières fouillées à ciel oayert , j'ai lien de croire que beaucoof n'ont point été risilées par les ingéniears. Il paraît, en outre « que l'exploitation de ces minières se fait en conlrsveolion à Tart. 57 de la loi dn 21 avril , c^est-i^dire^ sans permission. J'invite les ingénieurs à prendre les mesures nécessaires pour que , dans les prochaines tournées, il soit fait une reconnaissance de tontes les minières fouillées à ciel ouvert $ à en dresser l'état, avec désignation bien précise des exploitants; à soumettre ces états aux préfets, afin que ces magistrats puissent notifier aux exploitants non permissionnés , qu'ils aient à se mettre en mesure; enfin , à m'envoyer le double de ces états, ainsi que les expéditions des permissions qui ont été ou qui seront accordées par les préfets.
Us n'oublieront pas qu'en vertu de l'article 58 de la loi, lescaliier» des charges des .permissions doivent spécifier les précautions de sûreté et de salubrité que la disposition des lieux peut comporter, relativement aux excavations, soit pendant le temps de l'exploitation, soit lorsqu'on les abandonne.
Des usinée appartenant à des particulière, -r- Un assez grand nombre de propriétaires d'usines ne s^sont point encore mis en devoir de satisfaire aux articles 75 et 78 de la loi du 21 avril i810 : l'existence de plusieurs usines est même jusqu'ici restée inconnue à l'Administration. J'invite donc les ingénieurs en chef à dresser, le pintdl possible , l'état des usines de chaque département; à faire , a ce snjet« les recherches les plus exactes sur l'existence des petites usines à cuivre, des petites usines à fèr et des patouilleits, comme aussi des établissements sujets à perpission, existant dans les villes; à transmellre ce» états aux préfets , pour qu'il soit notifié aux exploitants de se mettre en régie, s'ils ne l'ont pas fait.; enfin , à m'adresser le double de ces états.
Les ingénieurs en chef ne doivent pas perdre de vue l'exécution de l'article 24 du décret du 18 novembre 4810, relativement aux permission^ d'usines. Les projets des cahiers des charges doivent être soumis à mon approbation , avant d'êfire souscrits par les impétrants. .
Des verrerieê appartenant à dts particuliers. — La loi du 21 avril 'tSIO n'a point mentionné nominativement les verreries, en statuant sur les permissions; mais les lois et règlements antérieurs, non abrogés, les classent positivement parmi les usines. L'arrêt tréis-sévère du 9 août 1725 les assimUc, pour les permissions, contraventions et amendes, aux fourneaux, forges et martinets. En conséquence, le» ingénieurs en chef dresseront les états des verreries de chaque département, soumettront ces états aux préfets, afin que ces magistrats puissent notifier aux exploitants qu'ils aient à se mettre en règle, soil
en produisant leurs titres , 8«it en formant une demande légale, en exécution de l'article 78 : les doubles de ces états seront adressés à la direction générale.
Carrière* appartenant à des particujUer; — La surreillanoe des carrières « soit exploitées, soit délaissées, n'est exercée que dans un très-petit nombre de départements. Je sais que, jusqu'à ce que les ingénieurs aient des conducteurs à leur disposition , il leur sera trèsdifficile d'obtenir une influence salutaire sur les exploitations de cette espèce'; tout ce que j'exige d'eux, pour le moment, c'est qu'ils jettent les bases de cette partie du service; qu'à cet effet, ils dressent un état exact de toutes les carrières de chaque département, distinguant, ainsi que la loi l'a fait, articles 81 et 82, les carrières souterrainea d'arec les carrières fouillées â ciel ouvert et portant le nom des exploitants; qu'ils prient les préfets de se faire informer exactement par les maires, des accidents qui arrivent dans les carrières de chaque arrondissement; qu'ils veillent à l'exécution de l'article 82 de la loi et à l'application , par assimilation , des dispositions de sAreté prescrites par le décret du S janvier i8iS, pour celles des carrières souterraines dans lesquelles il sera arrivé des accidents, ou qui pourraient présenter des dangers imminents ; enfin , qu'ils proroquent, s'il y a lies,, l'exécution des articles 2 et 4. des décrets du 22 mars 1819, et celle du décret du 4 juillet suivant.
Dm tùurhièreê appartenant à de* particuiiers» — J'appelle parliculièrement l'attention des ingénieurs en chef sur les exploitations des tourbières , soit en activité, soit délaissées. Les articles 85, 84, 85 et 86 de la loi du 21 avril prescrivent, ainsi que l'article 50 du décret du 18 novembre 1810, des obligations essentielles qui n'ont été* rem* plies que dans un petit nombre de localités. Dès qu'il sera possible, les ingénieurs en chef feront une reconnaissance des tourbières de chaque département; ils en dresseront l'état, avec la désignation des exploitants permissionnés ou non permissionnés ; ils soumettront ces états (après m'en avoir envoyé des doubles ) aux préfets , et proposeront a ces magistrats de notifier aux différents exploitants non permissionnés, qu'ils aient à se mettre en règle, dans le nouveau délai qu'Jl paraîtra convenable de fixer; passé lequel délai , ils seront dans le cas d'être poursuivis pour le paiement de l'amende do 1 00 fr., fixée par l'article 84 de ladite loi. Les ingénieurs feront les diligences nécessaires pour que les préfets puissent aviser à l'application des amendes.
Lorsque les tourbières seront placées a une grande distance les unes des autres, chaque permission exprimera , en détail, les conditions à remplir par l'explotlant, sous le point de vue de salubrité et de sâreté, ainsi que la désignation du mode d'assèchement o» d'attérissement.
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Lorsque les tourbières feront partie du même système de çisemeti t , et qa'il ne pourra être pourvu a la sûreté et i la salobritê publiques que par on mode fçênérai et combiné d'eiploitation , d'assèchement et d'attérissement , les ingénieurs reilleront à Inexécution des articles 8S et 86, ci-dessus cités. A cet effet, ils inséreront dans les permissions à accorder, les conditions provisoires qui seront jugées nécessaires jusqu'à la fixation du mode général, et ils rédigeront le projet de règlement d^admînistratîon publique approprié à la disposition êes tourbières de chaque département.
J'invite tes ingénieurs en chef à s'environner de tous les éléments et renseignements nécessaires , lorsqu'ils procéderont i la confection de ces projets; ainsi , par exemple, à se procurer les arrêts des 8 mai et 3t août 17f7, 18 juillet 1749 et S avril 1755; à me demander communication des projets, arrêtés, modèles annuels de distribution et d'emparquement auxquels Torganisation générale des tourbières de la Somme et du Pas-'de- Calais a déjà donné lieu.
L'exécution de ces projets devant exiger quelques dépenses , les ingénieurs détermineront ces dépenses avec la plus stricte économie, et aviseront, dftns leurs projets , aux moyens d'y pourvoir. Les prin» eipaux moyens sont, i^ le produit des amendes; S^ le produit des exploitations communales ; 5» les cotisations volontaires des explot* UnU.
Ces cotisations peuvent être assises sur le millier de tourbes. Mais je dois fiire remarquer qu'elles doivent être établies avec beaucoup de circonspection, et dans une juste proportion avec les besoins. En conséquence, les ingénieurs devront s'attacher principalement à motiver, dans leurs rapports, Timpossibilité où chaque exploitant se trouve de satisfaire, par ses propres moyens, aux précautions de salubrité, et de démontrer que les travaux d'écoulement doivent procurer un avantage direct à l'exploitant pour l'extraction de sa tourl)e.
Les projets de règlement d'administration publique , pour les tourbières de chaque département, seront adressés aux préfets, pour être soumis au ministre de rinlérieur, et les ingénieurs en chef m'en donneront avis.
Si les ingénieurs doivent exercer une surveillance active sur les mines, minières, usines, tourbières et carrières exploitées par des particulier» , ils doivent des soins plus immédiats aux exptoitations domaniales et communales. Je crois devoir leur rappeler retendue de leurs attributions « ce sujet, car l'expérience m'a prouvé qu'elle n'avait pas été généralement bien sentie. Je vais parler d'abord des établissements domaniaux.
Service rfr« mines domamaies. — l/arliclc 58 du décret du 18
novembre i 8 1 û ordonne p09Ui?emcut que les établisacmen U des inines c:iploitées an compte du gonreroement seroat dirigés par les ingcniears. J'iovite les ingénieurs en ehef à prendre les ordres des préfets, ponr rexécntion de cet article , partout où il n'aura pas encore reçu son application, et à faire i ces magistrats les propositions convenables • dans l'intérêt de ces établissements, soit que leur exploitation ait lieu par dea agents de la régie , soit qu'elle ait été eonfiée a des fermiers. Qoant aux exploitations affermées, les ingénieurs doivent saisir Toccasion du renouvellement des baux, pour obtenir les cbangemenls et améliorations nécessaires dans les travaux. A cet effet, ils doivent, en temps opportun , soumettre leurs vues aux préfets. Les exploitations domaniales doivent être limitées de la même manière que les concessions fûtes a des particuliers : en conséquence, les ingénieurs ne doivent pas négliger de faire les diligences convenables â l'égard des mines du domaine qui n'ont point reçu de circonscription légale.
Service des umnee domamuUê* -- H jr a l^eaucoup à faire pour établir la surveillance spéciale que les ingénieurs des mines doivent exercer à l'yard des usines domaniales , autres que celles qui font partie des exploitations des mines et minières conccssibles dont je viens de parler; telles sont, par exemple, les fonderies confiées à des entrepreneurs , et les salines.
Les usines de cette classe sont toutes affermées à des entrepreneurs, et relèvent de divers ministères. A l'époque où la plupart des baux on traités ont été faits ou prorogés, la surveillance des articles du cahier des charges relatifs aux inventaires et états de lieux , améliorations, réparations et reconsi mêlions, n'a pu être attribuée aux ingénieurs des mines. A leur défaut, celte surveillance a élé donnée aux ingénieurs des ponts et clunssées. J'invite les ingénieurs en clicf à prendre les renseignements nécessaires; a prévenir les renouvellc-v ments des baux, pour revendiquer leurs altribuUons ; et à faire, en temps convenable, et avec prudence, toutes les propositions qu'ils jugeront nécessaires, pour que TAdmiiiistration des mines soit rétablie dans ses droits. Quant aux usines domaniales affermées, et que le Corps des ponts et chaussées ne surveille point, les ingénieurs des mines en sont les surveillants naturels , pour la partie technique; ils doivent rendre compte aux préfets de leurs observations sur ces établissements, et concourir à la formation des cahiers des charges , lors du renouvellement des baux.
Serçice dea minière* , carrières et iourbières domaniaiea, — Les mêmes considérations sont applicables aux minières fouillées à ciel ouvert, aux carrières et aux tourbières domaniales.
Je désire, en général, que les ingénieurs des mines marchent de
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coneert arec les agente de la ré^ie des deoiaîiies , la bonne hamoBie des deux Administrations étant néeesnive polir la prospérité deséla- Uîssemenb qoi leur sont sonmis en eomnian.
5frf lot dêê wiùUêreê et mituê eommunmleê* — Les exploitations eonimonales exigent, de la part des ingénieurs des mines, nne participfttion encore plus spéciale , 8*fl est possible , qne les exploitations domaniales ; en effet, elles sont placées sons la tnlelle immédiate des maires et des préfets, et leur direction ne saorait appartenir à d'antres agents qoe ceoz de TAdministration des mines. Les ingénieurs doirent s'empresser de remplir leurs deroirs à l'égard de ces exploitations, et interyenir partout où il en existe.
Les ingénieurs ayant tonte latitude pour la eondnîte des mines «t minières communales, et celle d^ établissements qm en dépendent, je n*ai , pour le moment , aucune disposition de détail â leur praaerire, si ce n'est de marcher de concert airec les maires des communes , et de ne jamais omettre de faire approurer leurs opérations par les préfets. S'il se trouvait des mines ou minières communales dont le service n'eût point encore été régularisé , les ingénieurs , après s'être transportés sur les lieux oà j'avais envoyé les ingénieurs ordinaires^ feront les projets et propositions nécessaires, et les adresseront aux préfets.
Ils feront, en outre , les diligences nécessaires pour que celles des mines communales qui n'ont pas été circonscrites, re^vent des limites légales.
Quant è l'influence à exercer sur les mines, minières et usines ' communales affermées, ils se régleront, par assimilation, sur ce qui a été dit ci-dessus, relativement aux établissements domaniaux tfn même genre qui sont livrés a des fermiers.
Sérno» deê êoimeê ûommwmlea, — Je réclame Faltention partico- Hère des ingénieurs à l'égard des sources salées communales et des usines qui en dépendent. Il règne, dans ces établissements^ de grands abus, soit relativement à l'exploitation des eaux salées, soit concert nant l'emploi du combustible ; aucune usine n'est pourvue de permission : ainsi, à tous égards, l'intervention de l'Administration de» raines est indispensable. Les ingénieurs que cet objet peut concerner, doivent incessamment se transporter sur les lieux, ou y envoyer les ingénieurs ordinaires ; recueillir tous les renseignements nécessaires ; présenter aux préfets les projets de régularisation etd'administntion qu'ils jugeront convenables; et, en attendant toute décision sur ces projets , se feire autoriser, par ces magistrats , à entrer dans la composition des Commissions municipales qui administrent les sources salées. Je désire , du reste, que les habitades locales soient prises en
coDMdëralioa, dans les projets présentés , et qu'on ne propose Tabolition d'aaeon nsage, sans an arantage bien démontré*
Ser9ic9 des emrriirf eonummaiM, ^ La sarveillance des carrières communales ne présente aucune difficulté : je passe à selle des tourbières communales , qui est beanconp plus importante.
Strçiot des Umrbièrea ùammunaUs. — Si les ingénieurs des mine» sont tenus t en Tertu de Tartiele SQ du décret du 18 novembre 1810» de diriger et surreiller les tourbières exploitées par des particuliers, à plus forte raison doivent-ils s'occuper de celles exploitées par les communes, ou a leur compte. Les uçes et les autres étant presque toujours rapprochées ou confondues, elles peuvent être régies par les mêmes systèmes généraux d'assèchement et d'altérissement; mais les ingénieurs doivent intervenir, de plus, dans les détails du mode d'exploitation des tourbières communales. C'est à eux qu'il appartient de présenter les projets annuels d'cmparquement, de réparation, de constructions nouvelles» de plantations, de vente, de perception et de répartition de fonds ; c'est â eux à faire les travaux préparatoires pour ces projets , et a exécuter les arpentages, nivellements et plans nécessaires , soit par eux-mêmes , soit par l'intermédiaire des géomètres ou condocteurs pajés sur les produits des exploitations. Ge service, qu'il est urgent d'organiser dans plusieurs parties de la France, a eu les plus heureux résultats, dans l'intérêt des communes et de k bonne exploitation, partout où il est complètement monté. Les ingénieurs trouveront dans les sources que j'ai indiquées précédemment, les renseignements dont ils pourront avoir besoin pour leurs projets d'organisation cl de régularisation. »
De la ««nie deê expioitationê CùmmmuUeê. — En développant ici les obligations que les ingénieurs ont à remplir a l'égard des exploitations communales, en général, je ne dois pas omettre de les prévenir que le sort d'une grande partie de ces exploitations pourrait bien changer, par suite de la loi du SO mars iSlS, qui a ordonné l'aliénation de plusieurs espèces de propriétés appartenant aux communes. Il est fâcheux que celte loi n'ait prononcé aucune réserve à l'égard des mines , minières et carrières dont les habitants ne jouissent point en commun.
On se rappelle que les lois antérieures et notamment celle du i 8 juin 1795 (article 5), avaient expressément soustrait ces propriétés au partage des biens communaux.. J'engage les ingénieurs à examiner quelles sont les localités dans lesquelles il pourrait résulter des ineonvénients du genre de ceux prévus par les articles 49 et 60 de la loi du 21 avril 1810, lors de la vente des exploitations appartenant aux communes, et à communiquer, dans le plus bref délai, leurs observations aux préfets.
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ie les engage encore à intervenir dans la formation des cahiers des charges sur lesquels se feront les adjudications , et à proposer aox préfets les conditions qu'ils jugeront conrenables pour la conservation des choses, la sûrclë et la salubrité.
L*article S de la loi du 20 mars 1813, sur l'aliénation des biens communaux, a formellement excepté les tourbières el antres exploitations dont les habitants jouissent en commun, et a ordonné qu'en cas de difficultés entre les mumeipalîlés et la régie, il serait sursis à la vente. Les ingénieurs en chef veilleront à ee que ces dispositions conservatrices soient exécutres partout où leur application pourra avoir lieu; ils se concerteront avec les maires, dans leurs tournées, et adresseront les rapports et propositions convenables aux préfets. Cet objet est d*ttne haute importanoc dans certains départements.
De la vente des forêts domamales ifui renferment des mines et imntere«. — Les ingénieurs suivront la même marche i l'égard des exploitations domaniales de mines et minières comprises dans retendue des forêts domaniales, dans le cas où ces forêts viendraient à être aliénées.
Des indemnités extraordinaires à allouer aux ingénieurs y sur Us produits eonnnunattx et domaniaux. — J'ai indiqué précédemment les produits des exploitations domaniales et communales, en général, comme pouvant fournir aux dépenses des conducteurs et géomètres , partout où la nécessité d'en établir aura été reconnue. J'autorise, en outre, les ingénieurs à former, pour eux-mêmes et sur les mêmes fonds, la demande des indemnités et frais de bureau extraordinaires qu'ils seraient obligés de Caire pour suffire a celte partie de leur service. Ces demandes seront adressées aux préfets, pour m'être renvoyées et pour être ensuite soumises à la décbion du ministre de l'intérieur.
États de dénombrement raisonnes des minières^ usines ^ carrières et tourbières, en général, — Je désire que les états indicatife des minières, usines, salines et verreries, carrières et tourbières de chaque département, dont j'ai parlé ci-dessus, me soient transmis au commencement du prochain exercice. Les ingénieurs en chef j joindront une évaluation approximative de la quantité et de la valeur du produit brut de chaque exploitation. Ils auront soin d'indiquer les exploitations communales et domaniales. A l'égard des usines, ils distingueront le nombre des feux, ainsi que les produits bruts de chaque nature de fabrication. Enfin, ils ajouteroni, par aperçu, le nombre des ouvriers employés directement dans les exploitations ou fabrications de tout genre,
Je saurai gré aux ingénieurs en chef de la diligence qu'ils mettront à m'adrcsscr ces étals. C'esl pour leur en faciliter les moyens, que je
me contente de leur demander, poar le moment, de faire les approximations snr les produits et le nombre des onyriers. Il est inutile de dire qu'on derra employer tous les renseignements exacts qu'il sera possible d'obtenir, et les indiquer par un signe particulier, en confectionnant ces états.
Éiai Jeê mineê en recherche et tnineê déîaieeéee. — Par le moyeu des états d'exploitation pour les redeTances, l'Administration possède déjà un dénombrement raisonné des mines et minières concessibles du royaume ; il lui manque un état détaillé, non-seulement des mines en recherche, mais encore des mines délaissées, soit récemment, soit anciennement, qui pourraient être reprises avec apparence de succès. J'invite les ingénieurs en chef à remplir, dès qu*ils le pourront, «es deux lacunes pour chaque département de leur arrondissement.
Éiate reialifê à la turçeUlance de police, — Enfin, j'invite les ingénieurs en chef à me fournir, à la même époque, les étals sommaires suivants, relatifs à la police des mines, minières et usines de toute espèce , carrières et tourbières de leur arrondissement :
1 o Un état des procès-verbaux dressés sur accidents ou contraventions;
20 Un état des blessés, estropiés ou morts par suite d'accidents ;
50 Un état des affaires en instance devant les tribunaux;
fto Un état des jugements rendus par les tribunaux ;
50 Un état des affaires en instance devant les conseils de préfecture, en exéculion de rarticle 85 de la loi du 21 avril 1810, sur les tourbières ;
60 Un état des jugements et amendes prononcés par les Conseils de préfèclure, en matière de tourbières.
Tels sont les objets sur lesquels je désire que les ingénieurs en chef des mines portent une attention particulière, et les bases d'après lesquelles ils doivent monter les différentes parties du service qui y sont relatives.
Chacun des ingénieurs en chef distinguera , parmi les instructions, celles qui peuvent recevoir des applications dans son arrondissement; il les transmettra aux ingénieurs ordinaires placés sous ses ordres, en y donnant tous les développements convenables, sous le point de vue d'exécution , et en y ajoutant toutes les autres instructions qu'il croira nécessaires, relativement aux parties du service dont je n'ai point lait mention.
Ordonnance du roi, du 26 décembre 1814 ^ sur les tourbières communales.
toarbièiTs. ART. in.' — Les tourbiércs eommanales en exploitation, pour l'u-
sage eommon des habitants , sont comprises dans les exceptions de la loidn-20 mars 18i5.
Akt. 9. — L'exception comprend non-seulement les entailles loarbées, mats aosst les parlibs non encore atteintes par Texploitation , lors même qu'elles seraient louées on réserrées à d'autres usages, en attendant leur tour d'exploitation , dans l'ordre du règlement présent par l'art. 85 de la loi du sl arril 1810.
Art. Z. — Dans les communes qui, en exécution de la loi du 2 fl avril 1810, n'auraient pas fait déterminer, par règlement d'administration publique , l'étendue de ces tourbières , et l'ordre de leur exploitation , il y sera procédé dans le plus court délai, après avoir entendu le Conseil municipal.
Art. à, — La r^ie des domaines prendra possession, pour le compte de la caisse d'amortissement, des parties de prés ou marais, même tourbeux, qui ne seront pas jugés nécessaires i l'exploitation successive , pour le chauffage gratuit des habitants de chaque commune , et qui n'avaient pas cette destination an 20 mars 181 S.
Circulaire, du ^janvier 1815, sur les plans fournis à l'appui des demandes en concession.
Le Directeur général des mines (comte Lanmond), aux ingéideors en chef. •
J'ai eu, ainsi que les membres du Conseil général des mines, occasion de remarquer que les plans qui sont fournis à l'appui des demandes en concession , n'offrent, le plus souvent, aucune indication des opérations de triangulation qui ont dû servir- à les lever : une semblable omission doit rendre la vérification de ces plans difficile , et elle expose les ingénieurs â recevoir, comme plans exactement levés, ceux qui ne seraient qu'une copie, sur une échelle plus grande, de la carte de l'Académie , ou de tout autre carte peu exacte dans les détails.
Pour obvier â cet inconvénient, je vous engage à ne recevoir, à l'avenir, de plan â l'appui des demandes en concession, que lorsque ces plans porteront l'indication des opérations de triangulation qui
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anronl terri à déterminer, d'une manière exaele, le périmètre de la coDcessiofi demandée.
Je TOUS prie de faire part de cette disposition aux ingénieurs de TOtre arrondissement.
Circulaire, du 16 septembre 1815, sur les redevances des mines.
Le Directenr général des ponts et ehaassées et des minas (comte Uolé), en rappelant aux préfets qne la loi du 21 ayril iSIO, qui a créé les redevances fixes et proportionnelles sur les mines , en avait déterminé rapplication exclusive aux dépenses de la direction générale, sous le titre de Fondé apécîalau Tréêor^ et qu'il avait été, en conséquence, arrêté, en 1811 ( l** année d'assiette et de perception), par les ministres des finances et du trésor, que les directeurs des contributions et les receveurs généraux des déparlements enverraient mensuellement au directeur général des mines , un bordereau de leurs recouvrements des redevances et de leurs versements au trésor, prévient les préfets qne , par suite du nouveau système introduit dans les finances, qui a détruit les fonds spéciaux et confondu les redevances et revenus des mines dans les produits généraux de FEtat, il suffira qu'on lui transmette, chaque année, un état indicatif et détaillé du montant des rdles des redevances fixes et proportionnelles vu les mines , suivant le modèle qu'il joint à sa lettre.
Circulaire, du {^janvier 1819, sur les projets d^ affiches "de demandes en concession et en permission.
Le Directeur général des ponts et chaussées et des mines (M. Bec • quey), aux préfets.
D'après l'article SA du décret du 18 novembre 1810, les ingénieurs en chef des mines doivent dresser les projets d'affiches des demandes en concession de mines et en permission d'usines. Cette disposition n'a pas toujours )reçu son exécution , et il en est résulté, dans l'expédition des affaires, des retards qu'il est désirable de ne pas voir se renouveler. Je ne puis donc , en vous la rappelant , que vous prier de veiller à ce qu'a l'avenir tonte demande en concession ou en per-
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mitsion soit eommnniqnée aux ingénieurs des mines, pour qae ceuici rédigent les projets d*afiîches, conformément à l'arlicLe 24 du décret.
J*ai eu aossi occasion de remarquer, plusieurs fois , que des propriétaires d'usines se sont présentés comme opposants a des demandes, quoiqu'ils ne fussent point eux-mêmes pourvus de permissions. Cette contravention aux articles 74 et 78 de la loi du 21 avriK 1810 doit être constatée; elle peut servir à juger les motifs qui ont souvent déterminé lès opposants, et à faire apprécier le mérite de leur opposition. Je vous prie, en conséquence, d'avoir soin que, dans Tinstruction des demandes en permission ^'usines, on mentionne si les propriétaires qui se portent opposants, sont eux-mêmes pourvus de permissions, ou s'ils sont en contravention, soit à l'artide 74, soit à Fart. 78 de la loi précitée.
Circulaire, du 20 juin 1819, sur la révision de la classifi-' cation des minières de fer d*alluvion, imposées aux redevances.
Le Directeur général des ponls et chaussées et des mines (M, Becqney), aux préfets.
L'époque à laquelle les ingénieurs des mines doiventprocédera la visite annuelle des exploitations , et préparer l'assiette des redevances, étant arrivée , je dois appeler votre attention sur quelques parties do service qui n'ont point atteinlla perfection dont elles sont susceptibles.
M 'étant fait rendre compte de plusieurs réclamations présentées par des maîtres de forges exploitant des minières de fer d'ailuvion imposées aux redevances, j'ai reconnu que ces réclamations n'étaient point motivées sur la surtaxe y auquel cas elles eussent été du ressort des Conseils de préfecture , mais qu'elles dérivaient de Tirrégularité de la classification du gîte minéral , classification qui est du ressort purement administratif.
La discussion des réclamations fondées sur ce second motif a fait voir que les articles 68 et 69 de la loi du 21 avril 1810 sont susceptibles de deux interprétations différentes» suivant le sens que l'on attache aux expressions de puits, galeries, travaux d'art, travaux réguliers, qui s'y trouvent employées.
Comme ces deux interprétations sont presque également soutenables , il n'est pas étonnant que, dans les anciennes instructions de la direction générale des mines ^ on ait adopté celle qui classait parmi les minières concessibles, tous les gitpsd alluvion qui étaient exploités
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•atrementqa'à eid ouvert. Cette inaDiére de procéder ayaitpam plas firorable aux intérêts des maîtres de forges; elle permettait de leur concéder les minières en toute propriété , et elle les exemptait de la patente , an moyen de redevances extrêmement modérées.
Mais, soit qae ces avantages généranx n'aient point été sentis, soit qa*ils se troarent balancés par quelques inconvénients particuliers, il paraît que la bés-grande majorité des maîtres de forges , qui ne se sont point ouvertement mis en réclamation, forment des vœux pour que la seconde interprétation soit substituée i la première, et qu'il y ail une révision de la classification des minières de fer d'alluvion q'ui ont été déclarées concessibles , en rerln des articles 68 et 69 de la loi du 21 avril 1810.
Le ministre des finances, auquel j'ai soumis celte question, ne mettant aucun obstacle à ce que la révision soit opérée,je vous invite à vous faire rendre compte, par ringénieur des mines de votre département, des circonstances qui caractérisent le gisement des minières de fer d'alluvion qui ont élé imposées jusqu'à présent, et de la nature des travaux d'exploitation qu'on y pratique. Vous voudrez bien ne maintenir dans la dasse des minières concessibles et imposables, que celles où l'extraction est poussée par travaux souterrains réguliers, ou dans lesquelles l'établissement de ces travaux est devenu indispensable pour assurer la durée de l'exploitation.
Par cette expression de travaux régulien , il ne faut point entendre des fouilles de quelques mètres de profondeur, pratiquées çà et là, au moyen de petits puits de toute dimension , soutenues par un boisage provisoire, ou souvent même sans boisage, et destinées à être abandonnées au bout de quelques semaines ou de quelques mois. Cette expression ae s'applique pas non plus a des chambres sans suite , à des boyaux étayés par un boisage volant, et à de petites galeries non coordonnées entre elles, dont la direction se régie au hasard, suivant la rencontre des i\ids de minerais. A plus forte raison ne devez-vous point considérer comme travanx d'art de véritables excavations à ciel ouvert, parce qu'elles se combineraient avec quelque fouille souter. raine momentanée, ou parce que les entailles auraient lieu par b«inquettes étagées , ou bien encore parce que l'exlraclion s'exécuterait au moyen de treuils ou de tout autre mécanisme.
Vous remarquerez que celte révision du classement des minières de fer d'alluvion ne saurait porter sur celles qui ont été concédées, Soit avant, soit après la loi de 1810, non plus que sur celles qui seraient actuellement l'objet de demandes en concession. Il est aisé de sentir qu'elles doivent continuer à payer les redevances, comme par le passé.
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J'adresse uno ampliation de la présente circolaire à Tingéi chef des mines de votre département.
Circulaire, du 2Sjuin 1820, sur les visites des exploitations, travail des redevances, et envoi d'états.
La Directeur général des ponts et chaussées et des mines ( M. Becqoey ) , aax îngénieors en chef des mines.
L'époque à laquelle les ingénieurs des mines doivent procéder à la visite annuelle des exploitations et au travail des redevances étant arrivée , je crois convenable d'appeler leur attention sur les objets suivants :
Les états d'exploitation ne sauraient contenir trop de détails sur les recettes et les dépenses, puisqu'ils sont principalement destinés i éclairer les comités d'évaluation : mais depuis longtemps ces états ont encore un autre objet, celui de faire connaître a rAdmlnistration la situation des établissements sous le rapport technique et statistique, le mouvement des exploitations depuis Tannée précédente, les améliorations qui ont eu lieu et les obstacles qui ont été éprouvés. En prescrivant aux ingénieurs de porter sur ces états les renseignements divers qu'ils sont d'ailleurs dans l'obligation de recueillir annuellement, on. a eu en vue de leur éviter de les transmettre à la direelioti générale sous la forme d'un travail particulier, et de prévenir ainsi les doubles emplois sous plusieurs points de vue. Ces renseignements peuvent être inscrits, soit à la marge ou au revers des états, soit même sur des feuilles supplémentaires, dans les cas où l'ingénienr aurait à faire connaître quelques détails qui ne seraient point de nature à être soumis au comité.
En m'adressant copie des pièces du travail des redevances, il est essentiel que les ingénieurs me communiquent leurs observations sur les appréciations du revenu net, arrêtées par les comités d'évaluation. Il importe que je sois toujours en mesure d'éclairer le ministre des finances âcet égard, et que je puisse, surtout, lui soumettre mes propositioq^ motivées, dans le cas où les intérêts du trésor n'auraient pas été convenablement pris en considération.
Parmi les réclamations qui peuvent être formées par les exploitants, il ne fiiul pas confondre les demandes faites à l'effet d'obtenir des secours pour pertes considérables, éprouvées par suite d'aecidents majeurs, avec les réclamations en dégrèvement pour cause de
suiiaie. Gesdeméres doWent être jogées par les Conseils de préfeetare, et instmites d'après les Svrraes présentes par les articles â4 i 5S da décret da 6 mai 1811. Les premières , an contraire , doirent être instmiles confonnément à l'art. 64 da même dêerett et elles peavent donner lien à trois espèces de décisions différentes ; saroir :
1» Si la perle est peu considérable, il y a lien seolement à accorder ane remise ordinaire , a prendre sar les cinq Centimes départementaoz dont le préfet peut disposer, et qui proviennent de la moitié des dix centimes imposés en sas des rederances, poar fonds de non-ralcars. Le préfet prend, à cet égard , an arrélé qai m'est adressé, poar être, s'il y a liea, proposé par moi à l'approbation du ministre Ûetk finances;
20 si la perte est considérable , il y a lieu à deax décisions distinctes : la première épuise, dans la forme qui vient d'èire expliquée ci* dessus, les cinq centimes du préfet ; la seconde a pour objet d'accorder une remise extraordinaire sur les cinq centimes généraux, réservés par l'article 57 da décret cité ci-dessas aa ministre de rintérieur. Le préfet donne son avis, en forme d'arrêté, sur les propositions des ingénieurs; et après que les formalités prescrites par l'article 64 dn même décret ont été remplies, son excellence, sar mon rapport» accorde le secours, s'il y a lien;
S<» Lorsque les deux modes précédents n'offrent pas des moyens de secours suffisamment proportionnés a l'énormité des pertes éprouvées, l'ingénieur peat présenter une troisième proposition, distincte et séparée des premières; savoir : de faire à Texploilaot l'application de la fiveur spécifiée en Tarlicle 58 de la loi du 2t avril 1810, c'est-àdire, d'ane remise de la redevance proportionnelle pour an nombre d'années déterminé. Celte remise est accordée par Sa Uajesté, dans les formes ordinaires.
Relativement à tous les antres objets concernant le service des ingénieurs , je ne puis que les inviter à se pénétrer de nouveau des dispositions énoncées dans les précédentes circulaires, et surtout dans l'instruction générale du ie<- .septembre 1814.
J'insisterai seulement sur l'ohligalion où ils sont de veiller à l'exécution du décret du 5 janvier 1815, et je leur rappellerai qu'aucun motif ne peut les dispenser de laisser aux exploitants de mines et minières conccssibles , copie du procès- verbal de la visite des travaux, et des observations qui en ont été le résnltat ; comme aussi d'y ajouter, lorsque cela est nécessaire, une instruction contenant les mesures â prendre pour la sûreté des hommes et des choses, le tout en conformité de l'article 6 du décret précité du 5 janvier 1813; le procèsverbal ainsi que les observations et la copie des instructions sont ensuite adressées an préfet dn département, et l'ingénieur m'en donne avis. Dans le cas où la reconnaissance des lieux ferait apercevoir la
nécessité ilc prendre qoelqaes-anes des mesures prescrites psr le décret qai Tient d'être cité, I*ragfénîenr doit en faire immédiatement la proposition an préfet , et m*en informer sor-le-ehamp.
Xe recommande en ontre anx in^nienrs de se mettre en mesnre de pouToir me rendre compte» ayant la fin de la présente année , de la situation, .1« des toorbiéres de chaque département; 2» des minières non concessibles de lignites, d'alun, de couperose ou de fer; 9« de» usines qui dépendent de ces minières.
Vous Tondrez bien tous conformer aux dispositions de la présente circnlaire, et tous la communiquerez de suite aux ingénieurs plaeéa sons Tos ordres , en y ajoutant les développements que tobs jugerer utiles au bien do serrice.
Circulaire, du 10 mai 1824^ sur l'emploi des lampes de sûreté dans les mines.
Le Directeur général des ponts et chaussée» et des mine» (RI. Becquey), aux préfets. (Ampliations pour les ingénieurs de» mines et des ponts et chaussées).
L'Administration générale des mines a fait, par ses instroctîons et avec le concours et les lumières des ingénieurs employés dans les départements , tout ce qui pouvait dépendre d'elle pour éclairer les concessionnaires et les exploitants sur les dangers que présentent surtout les mines de houille , et pour veiller à la sûreté des ouvriers.
Le 17 février 1815, une instruction sur le caractère des accidents auxquels les ouvriers mineurs sont exposés, et sur la nature des secours qui doivent leur être administrés lorsque ces acciflents ont lieu, fut envoyée aux préfets avec une circulaire relative à Tcxécution du décret du 5 janvier 1815, concernant la police des mines.
Je TOUS prie de vous faire représenter ce décret et la circulaire, et de bien vous pénétrer des dispositions qu'ils renferment.
En 1816, on a publié dans le tome I» des Annales de$ Mines ^ une description détaillée des expériences qui ont été faites dans le laboratoire de l'école royale des mines, pour constater les propriétés et l'efficacité de la lampe de sûreté à l'usage des mineurs.
J*ai feit indiquer successivement dans le même ouvrage tous le» perfectionnements que cette lampe a reçus.
Les ingénieurs des mines se sont empressés de faire connaître ce» résultats et ces améliorations dans foutes les mines qu'ils ont visitée» et & tontes les personnes qui ont eu recours a eux.
Enfin j'ai ordonné, conformément aux disposilions dn déevet sur la police des mines» l'emploi exclusif des lampes de sûreté dans des mines qui ayatent été le théâtre d'érénements malheureux occasionnés par rimpéritîe ou par l'imprudence , et où il était dangereux de oonaerrer le mode d'éclairage ordinaire.
Ce qui doit le plus affliger, c'est que les malheurs auraient pu être en partie évités si la routine et rimpréroyancc ne s'obstiniûent pas a repousser des moyens de salut bien connus, d'un usage et d'une application faciles et peu dispendieux.
Je crois doue devoir appeler toute votre sollicitude sur les précautions qui doivent être prises pour éviter les principaux dangers auxquels sont souvent exposés ceux qui se livrent aux travaux des mines, et sur les moyens qui peuvent servir a leur porter des secours lorsqu'ils sont atteints.
J'ai bii rédiger une instruction sur l'emploi des lampes de sArelé et sur les moyens de pénétrer dans les lieux où manque totalement l'air respîrable.
Je vous en envoie plusieurs exemplaires. Je vous invite à la faire connaître a tous ceux qui s'occupent de l'exploitation des mines dans votre départemeilt : ils y trouveront des détails sur la nécessité indispensable d!aérer sans cesse les excavations souterraines; sur l'utiliié précieuse des lampes à enveloppe de tissu métallique et sur les avantages qu'on peut retirer, en certaines circonstances, des appareils respiratoires.
Une expérience, répétée tous les jours depuis huit ans dans les mines nombreuses de plusieurs contrées de l'Europe, a pleinement confirmé tonte l'efficacité de la lampe de sûreté. Il est reconnu qu'elle a le double avantage de ne pas produire lexplosion du gaz hydrogène carboné et de signaler au mineur (^en lui monfroni, par le çolume et la couleur de la flamme^ que Voir dee galeries est devenu exploêifj le danger imminent des détonations qui pourraient être occasionnées par des causes étrangères. L'intérêt bien entendu des exploitants aurait dû, depuis longtemps, leur faire' adopter ce mode d'éclairage dans toutes les mines où ils ont à craindre la présence du gaz inflammable : un motif plus puissant, l'intérêt de l'humanité et les dispositions des règlements leur en font une loi : ils ne doivent pas hésiter a accueillir ce moyen de salut pour les mines et pour les mineurs.
Les appareils qui servent pour pénétrer dans les lieux méphitisés n'ont pas été souvent employés , mais leur utilité ne peut être mise en doute. Les tubes respiratoires ouverts à l'air libre, et les réservoirs portatifi ont été essayés avec succès. Leur emploi , en beaucoup de cas, présentera peu de difficultés, etl'asagc seul apprendra quelles sont les améliorations dont ils sont susceptibles.
Il est donc à désirer que les exploitants des mines se piocnrent plnsteors de ees appareils , et qu'ils les tiennent constamment en é<at de êenrir.
Il ne serait pas inatile que les grandes yilles en eosseoC aqssi q«elqnes-ans â leur disposition : il n'arrirera que trop souvent qu'ils pourront être employés pour porter des secours aux ouvriers asphyxiés dans leseaves, les ^outs et les puits.
Je vous prie de me faire connaître les noms des propriétaires de mines qui se distingueront par leur zèle et leur empressement à multiplier, sur leurs exploitations , tous les moyens de précautions et de secours que réclame la sûreté des hommes.
Je sotlicilenii les récompenses dn gouvernement, 1» pour tous ceux qui ajouteront quelques perfectionnements aux appareils respiratoires ou qui en rendront remploi plus facile et plus sûr; 2» et surtout pour ceux qui , à i*aide de ees moyens, auront eu le bonheur de rappeler à la vie les ouvriers frappés d'asphyxie au fond de leurs ateliers souterrains.
Mats il est du devoir de l'Administration de prévenir, autant que possible , les accidents. Plusieurs préfets ont pris des arrêtés spéciaux pour obliger les exploitants à faire employer les lampes de sûreté dans les mines oit Ton peut rédouter l'explosion du gaz hydrogène. J*ai approuvé ces arrêtés, ils ont eu les plus heureux effets, et telle mine, qui naguère n'avait pas une lampe de sûreté, en compte deux mille anjourd'hai. Les exploitants eux-mêmes bénissent les effets de la mesure qu'on leur a imposée.
Je vous invite à prescrire les mêmes dispositions , partout où il sera nécessaire, et à ordonner toutes les mesures de sûreté convenables pour réclairage et l'aérage des exploitations , après avoir entendu les ingénieurs des mines. Le titre ii du décret du 5 janvier 18IS sur la police des mines, vous donne toute Tautorilé suffisante, et vous trouverez toujours l'Administration supérieure disposée à vous seconder.
La constance de TAdministration ne doit point se lasser par les obstacles qu'elle rencontre. Elle doit renouveler les conseils et les instructions , et , s'ils ne sont point écoutés , ordonner ce qui est convenable et conforme aux règlements : le bien ne s'opère que lentement; la conservation d'hommes laborieux et utiles a la société sera le prix de nos efforts répétés.
INSTRUCTION pratique sur remploi des lampes de sûreté dans les mines, publiée par M. le Directeur général des ponts et chaussée et des mines.
S I*'. — Observations préliminaibes sur l'aérage
ET l'éclairage DBS MINES.
L'aérage et Tédairage de l'intérieur des mines présentent de. grandes difficnltés, contre lesquelles viennent quelquefois échouer tous les secours de la science , toutes les ressources de l'industrie , et tontes les précautions de la prudence humaine.
Dans beaucoup de circonstances, il ne s'agit pas seulement de renouveler l'air des excavations souterraines , c'est- â-dire, d'j introduire sans cesse l'air même de la surface du sol pour subvenir en même temps i la respiration des ouvriers et à la combustion des lampes , il faut encore on extraire et en expulser toutes les mofettes nuisibles qui s'y forment ou qui s*en dégagent en plus ou moins grande abondance. En un mot, il ne suffit pas de porter au mineur, dans ses ateliers les plus profonds et les plus reculés , l'air sans lequel il ne peut vivre, il faut aussi écarter de lui différents fluides aériformes qui lui donneraient la mort.
C'est surtout dans les mines de houille que ces sortes de difficultés se rencontrent plus fréquemment, et qu'elles sont accompagnées de plus de dangers. Tantôt le gaz azote et le gaz acide carbonique (que la plupart des mineurs ne distinguent pas l'un de l'autre , et qu'ils nomment maupaiê air) remplissent les anciens ouvrages et se répandent dans les galeries et les puits, et l'on ne peut y rester ou en approcher sans risquer d'être frappé d'asphyxie. Tantôt le gaz hydrogène carboné (le griêùu ou grimix des mineurs) sort des fentes du rocher on de la masse même de houille qu'on exploite. Plus i craindre qne les deux premiers gaz , il peut comme eux asphyxier les ouvriers, et s'il vient à prendre feu à une lumière, lorsqu'il est mêlé en certaines proportions (1)avec l'air commun, il produit une explosion terrible qui brûle tous ceux qu'elle atteint , qui détruit et disperse an loin tous les ouvrages , et qui , transformant subitement l'air des ga-
(1) Le mélange d une partie en volume de gaz hydrogène carboné avec quatre , sept, huit et jusqu'à treize parties d'air atmosphérique , a la propriété de faire explosion.
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leries en gas délétère i frappe aossi de mort quelques intUnU plili tard tous eeax que le feu et la coramotion ont pu épargner («}.
Dans les cas les pins ordinaires, on emploie , pour préreair eet déplorables catastrophes , différentes méthodes, et on prescrit diflé* rentes dispositions particoiiéres que nous nous bornerons à rappeler ici en peu de mots.
A. Lorsqu'on redoute le dégagement continael et l'aecomulatioa des gaz méphitiques dans nne partie de la mine , on rend l'aérage pluê vifetpiua êerré^ selon Teiprcssion des minenrs ; c'est-à-dire qae l'on augmente la ritesse elle volume de Fair qa*on y fttit circaler, afin de nojer ces gaz dans une telle masse d'air commun , que le mélange qui en résulte ne poisse être nuisible (2).
B. Lorsqu'on craint l'afllucaee et l'explosion du gaz hydrogène carboné, on farce l'air qu'où fait venir du dehors, à passer sur la surface même des tatlteë d'exploitation , et dans les coins et les angles des galeries, pour balayer conliouellement les parois, entraîner tous les jets de gaz inflammable qui en sortent, et toutes les bulles de ce gaz qui pourraient y rester adhérentes. On a soin surtout de faire arriver le courant au bas des tailles , de sorte qu'il les parcoure en montant plutôt qu'en descendant; et on le conduit ensuite au dehors de la mine par des galeries et des puils on il n'y aucune lumière. On empêche les ouvriers de fumer dans la mine; on leur défend l'entrée des vieux ouvrages qui sont pleins de gaz inflammable; on interdit le travail à la poudre; on diminue autant qu'on peut le nombre des lampes dans les galeries de service et dans les ateliers; quelquefois même on n'en emploie qu'une seule, qu'on place à l'entrée des chambres d'exploitation , et dont on augmente , s'il le faut , là clarté à l'aide d'un réflecteur.
Dans quelques mines, on éclaire les travailleurs avec la meute d'acier, dont les étincelles ne peuvent que difficilement enflammer le gaz hydrogène carboné.
G. Si l'on s'aperçoit ou si l'on soupçonne que ce gaz s'est amasse dans quelque cavité de peu d'étendue au plafond d'une galerie, on peut le neutraliser en un instant en y mettant le feu. C'est aussi de cette manière que dans plusieurs mines du Midi de la France, on détruit tons les matins l'air inflammable des chambres d'exploitation, avant l'entrée des ouvriers. Mais celte précaution n'empcche pas toujours
(1) Le gaz hydrogène carboné produit , par sa combustion, de l'eau et son propre volume de çaz acide carbonique.
(2) Un dixième de gaz acide carbonique dans l'air éteint Us lumières, et est nuisible aux hommes cl aux animaux.
d'atttres eiplosions d'ayotr Heo, cl elle n*estpas eUe-méme sans inoonyénients , snrtoat si l'espace oecapé par le gaz infiammable est considérable, et si Ton néglige de mettre les ouvriers àrabridetont accident (t).
D. Si le gaz inflammable est répanda dans tonte ou presque toute rétendue d'une mine , et si l'on a lieu de craindre que ce gaz, venant i s'allumer aux foyers d'aérage , ne produise une détonation qui se propage de proche en proche jusqu'aux extrémités les plus éloignées , on conduit l'air de manière que le mâange explosif ne traverse pas les grilles et le combustible embrasé,* mais qu'il passe en dehors des parois de ces foyers, et qu'il vienne se réunir au courant d*air chaud et de fumée à une grande distance (S) au-delà des grilles pour qu'il puisse s'enflammer.
S. Enfin, si l'on appréhende que le gaz hydrogène afflue en si grande proportion dans toutes les parties d'une mine, que l'air en soit surchargé et ne pnîsse servir a la respiration (S), on peut faciliter son écoulement en pratiquant an plafond des galeries des évents ou des soupiraux par où ce gaz plus léger s'échappe dans des canaux particuliers qui le conduisent hors de la mine, et l'air atmosphérique, circulant dans les galeries inférieures, parviendra ainsi aux ouvriers plus pur ou moins mêlé de mofettes.
Tels sont les moyens principaux dont on s'est servi depuis longtemps pour garantir les mineurs des dangers auxquels ils sont malheureusement exposés dans les raines où il se développe une grande quantité de gaz méphitiques ou inflammables.
(1) Tous les ouvriers doivent être retirés ; celui qui est chargé de ce dangereux service, se couvre de linges mouillés et porte un masque sur le visage ; il lient a la main une longue perche , au bout de laquelle est une chandelle atlamée ; il se couche le ventre sur le sol, se traîne jus(|u'au lieu où il présume que le gaz est rassemblé, et il l'enflarame en élevant sa lumière.
Hemarquons ici que, s'il était reconnu nécessaire, en certains cas, de mettre le feu au gaz explosif rassemblé dans une partie de là mine, on pourrait le faire avec moins de danger, en disposant d'avance, dans le lieu où le gaz est amassé , une batterie de fusil dont le bassinet contiendrait un peu de poudre , et dont la délenle serait attachée à un fil d'archal, qui serait prolongé jusqu'à telle distance qu'on voudrait, et même jusqu'au dehors de la mine. On n'aurait qu'à tirer le fil quand il faudrait produire l'explosion.
(2) Cette distance doit être, en général , de vingt à vingt-cinq mètres au moins.
(5) Un tiers de gaz hydrogène carboné, mêlé à deux tiers d'air atmosphérique, éteint la lumière des lampes , et ne pourrait être respiré longtemps sans inconvénient.
Mais , il foot Tavouer, quelques soint qu'on ait mit dana la pratique habitnelle de ees dîflércnU moyens, et quelque inteNîgenee ^*on ait apportée dans tons les détails de leur eiécntion , ils n'ont pas toujours eu le snceés qu'on avait droit d'en attendre. L'approche impnideaiment faîte d'une seule lumièfo dans «n angle de galerie oà s'était amassé un mélange d*air oommun et de gas hydrogène , n soffi par£MS pour produire en un instant une eiplosiott générale » et rainer la nine la mieux conduite , la mieux aérée , la mieux exploitée.
Dans d'autres cas difficiles i prévoir, des torrents de gaz aortis inopinément ^e quelque eavité rencontrée par hasard , on de quelque crevasse inaperçue, ont troublé subitement et arrêté la circulation de l'air, inondé les galeries et rendu la mine inabordable.
Grâces aux progrès des sciences et aux découvertes nouvelles, ces explosions soudaines, que l'habileté des chefs et la vigilance des ouvriers ne pouvaient pas empêcher, seront presque tonîoors évitées a l'avenir; et si Fart est encore impuissant pour arrêter et détourner les irruptions imprévues des gaz méphitiques, il peut du moins fournir des moyens sûrs de pénétrer dans les mines dont ces gaa remplissent toutes les chambres et toutes les avenues.
Avec la lampe de sAreté , le mineur peut maintenant s'éclairer sans danger au milieu d'une atmosphère mélangée de gaz hydrogène.
Avec un appareil convenablement disposé pour la respiration, il peut aussi pénétrer et séjourner dans les excavations souterraines ou ne se trouve pas l'air ordinaire qui est nécessaire pour l'entretien de la vie et la combustion des lampes.
La première de ces deux inventions n'est connue que depuis peu d'années. Elle est due à sir Humphry Davy, président de la Société royale de Londres. De nombreuses expériences ont complètement démontré son efficacité. La lampe de sAreté est aujourd'hui généralement employée dans les mines de l'Angleterre et de la Belgique où l'on a lieu de craindre les explosions du gaz hydrogène. Bile commence à rélre aussi dans nos mines de houille; on en compte plus de deux mille dans les belles mines d'Anzin ; mais des préjugés, on de fiux prétextes, ont jusqu'ici empêché qu'elle ne fAt admise aussi dans les autres.
L'invention de l'appareil respiratoire est plus ancienne que celle de la lampe de. sAreté; cependant il ne paraît pas qu*cUe ait encore eu aucune application. On ne peut douter qu'elle ne puisse être de la plus grande utilité, soit pour porter des secours aux roalhpurenx mineurs qui ont pu être surpris au fond de leurs ateliers souterrains par un déluge de gaz méphitique, soit pour réparer et rétablir les canaux d'aérage et rendre la mine accessible , soit enfin pour visiter et reconnaître d'anciennes mines et des ouvrages abandonnés.
Kous croyons rendre un véritable service et à l'art des miues et à
rhamanité, en appelant aiyoard*hui l'atteniion de tous les exploitai! la snr ces deux moyens de sûreté , dont il est bien â désirer que l'usage leur devienne familier.
Nons allons exposer d'abord les propriétés, la construction et l'usage de la lampe de sûreté, et les soins indispensables qu'elle exige.
IVons décrirons ensuite l'appareil respiratoire, et nous examinerons qu'elles doivent être ses principales dispositions, selon les différentes circonstances on il peot être employé. •
S II, — Lampe de sûreté.
1 «> Propriétés de cette lampe.
La lampe de sûreté consiste spécialement dans une lanterne dont l'enveloppe en toile métallique (de fil de cuivre), recouvre et renferme la méehe d'une lampe ordinaire.
Cette toile métallique, dont le tissu est assez fin et assez serré pour qu*il contienne an moins cent quarante ouvertures dans un centimètre carré, a la propriélé trés^remarquable de ne point laisser passer la flamme à travers ses interstices, de sorte que si l'on porte cetle lampe allumée dans une atmosphère explosive de gaz hydrogêne carboné, le ^AZ entrant dans l'intérieur de l'enveloppe pourra prendre feu â la lumière de la lampe, mais l'explosion ne pourra pas se propager au dehors, même qnand la toile métallique aurait acquis la chaleur du fer rouge (I).
La condition essentielle pour que cet effet ait toujours lieu infailli-
. blemeni, c'est que l'espace dans lequel la flamme de la lampe est
confinée , ne communique avec l'atmosphère extérieure par aucune
ouTertore, aucune jointure, on aucune fente qui soit plus large que
les mailles 4e l'enveloppe (!2). -
(i) On peut observer un phénomène tont-à-fait semblable, si l'on dirige sur un morceau de la toile mélallique dont il s'agit ici, un jet de gaz hydrogène carboné sortant d'une vessie ou d'un gazomètre ; on pourra allumer le jet d'un côté ou de l'autre de la toile a volonté, sans que la portion qu'on aura enflammée puisse mettre le feu a celle qui est de l'antro côté. Il en est de même d'un tube métallique qui n'a que trois millimètres de diamètre , et dont la longueur est très-grande relativement à ce diamètre; ce tube ne peut transmettre l'inflammation d'une de ses extrémités à l'antre. Tous ces faits s'expliquent par la considération que la flamme exige un degré de température très-élevé, qui ne peut snbsisler quand les gaz oui la produisent viennent â être en contact avec des surfaces métalliques dont la température est beaucoup plus basse.
(2) Cette propriété des tissus métalliques à petites mailles et des
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2" Fonm et construction de cette lampe.
La forme des lampes de sûreté peut être yariée de différentes manières.
Ces lampes ont trois parties principales : 1« le résenroir dlioile; V Tenreloppe imperméable à la flamme; 6« la cage qai sert à fixer l'enreloppe sur le réservoir et à la garantir de toat choc.
lo Riêervoir iTAuî/e.
Le réserroir est cylindrique et plus large que haut, afin que rhoile qu'il renferme soit moinif éloignée de l'extrémité allumée de la mècbe, et puisse l'alimenter facilement, même lorsqu'elle est près d'être entièrement consumée.
Le fond supérieur de ce réservoir est pereé d'une ouverture cireslaire de dix-huit à vingt millimètres de diamètre, que recouvre la plaque horizontale du porte-mèche; et il est surmonté d'un anneau cylindrique, dont la surface verticale intérieure est taillée en éerou.
Dans la plupart des lampes qui ont été employées jusqu'ici , un tube extérieur sert a introduire l'huile dans le réservoir; son ouverture inférieure s'approche assez près du fond pour qu'elle soit toujours sous la surface de l'huile, même quand il n'en reste plus que quelques millimètres de hauteur, son orifice extérieur se ferme avec une vis en cuivre (I).
Dans les mines de Mons, on a remplacé ce tube droit par un tube reeonrlié en dedans du réservoir comme un siphon , afin qu'il restât toujours de l'huile au fond de ce tube, et qu'il n'y eût point de eommunication ouverte au-dehors, même quand le bouchon est enlevé et qu'on verse l'huile dans la lampe. Mais ce moyen n'empêcherait pas qu'une détonation dans l'intérieur du cylindre de tissu métallique ne
tubes de métal longs et étroits , peut avoir son application en beaucoup de circonstances, et dans les mines même, pour empêcher la détonation qui aurait lien dans un fourneau allumé de Se communiquer au gaz qui afflue vers ce fourneau. M. Chfivremont a fait dernièrement un heureUx essai de ce moyen dans une mine des environs de Mons. Il a fait placer deux grilles de fer garnies de toile métallique dans la f^alerie qUi aboulil au foyer d'aérage, et prévenu ainsi toute propagation d'explosion en arrière dans l'intérieur de la mine.
(!) Quelques fabricants de lampes ont cru pouvoir substituer, par économie, des bouchons de licgc aux vis en cuivre : mais le bouchon à vis est plus sûr; car si la lampe venait à se renverser sans s'éteindre quand il ne reste plus que très>pcu d'huile dans le réservoir, il pourrait arriver que le bouchon ae liège sautut, qu'il y eût alors un passage ouvert à la flamme du dedans au dehors.
chassât l'huile hors da siphon , et il est bon , dans tons les cas , de s'abstenir d'oayrir le bouchon da réservoir quand l'air de la mine est détonnant.
Ces remarques prouyent qu'il yaut mieux supprimer tout-à-fail ce tube extérieur, comme on le voit dans une lampe nouvellement cons* truite â Liège par {MM. Che^rcmoni et SmeU frères : Vappareil en est plus simple ; on y verse Thuile par l'ouverture que recouvre la plaque horizontale du porte-méche (1).
Un tube , ouvert par les deux bouts , est soudé sur le fond du réservoir et s'élève jusqu'au-dessus de la plaque du porte-mèche, qu*il traverse. U est destiné à contenir une tige cylindrique, qui le remplit entièrement, et dont le bout supérieur est recourbé en forme de cro^ chet pour servir a régler la mèche , l'élever, l'abaisser, la moucher ou l'éteindre. L'extrémité inférieure de celte tige est repliée à angle droit, afin qu'on puisse la placer et l'arrêter sur la languette ou plaque d*arrét , dont un bout est libre , et dont l'autre est soudé sous le réser' voir (2).
Un autre tube traverse les deux fonds du réservoir, et il j est soudé herméliqaement : il sert au passage d'une tige à vis , qai tient la lanterne fermée, et ne permet de l'ouvrir qu'avec la clef qui convient à la tête de cette vis , une plaque ou cache-enb'ée , qui tourne sur un clou rivé, sert a boucher l'orifice de ce tube, et empêche la terre et la boue dy entrer.
Le porte-mèche consiste en un petit tube vertical de cinq millimètres de diamètre , et de trente millimètres de longueur; il est soudé au centre d'une plaque horizontale, de quarante-cinq millimètres de diamètre. Il a sur le cdté, un peu au-dessous de son extrémité supérieure, une ouverture rectangulaire, pour y introduire i volonté le crochet qui sert à relever ou a noyer la mèche.
2» Lanterne ou ençeloppe imperméable à la flamme.
Cette enveloppe, en gaz ou toile métallique (3), qui contient cent quarante ouvertures par centimètre carré , a la forme d'un cylindre
(1) Les premières lampes de sûreté qui ont été apportées de Londres à Paris, n'avaient pas de tube extérieur pour y verser l'huile. L'école royale des mines en possède un modèle de celte forme depuis 1816.
{i) Il est bon que cette tige soit arrêtée ainsi, pour empêcher qn elle ne retombe d'elle-même sur la mèche et ne Téleigne.
(3^ Cette toile est ordinairement en fil de fer de trois dixièmes de millimètre de 'grosseur. Une toile en fil de cuivre rouge peut aussi être employée à cet usage; mais on ne doit pas se servir de tissu en laiton ni en platine : le fil de laiton aurait l'inconvénient de s'altérer et de se détruire a la longue, et le fil de platine pourrait communiquer l'explosion au dehors.
an pea coniqae ; ce qui permet de là Itin entrer dans hi etgt dont il ra être parle ci-aprt^s , et de l'en retirer plm ftcilement pour la bnnaer et la netto^r.
Sa hauteur est de quinze à dix -sept centimètres; son extrémité supérieure a trente-cinq millimètres de diamètre, et est fermée ptr un fond de la même toile ; son extrémité inférieure a trente-trait on quarante millimètres de diamètre ; elle est ourerte , et son lK»rd est replié en dehors sur une largenr de deux â trots millimètres; on , ce qui vaut mieox , ce bord Inférieur est serré étroitement par nn lieu de fil de fer ou de fil de laiton dans la gorge d'une rondelle ou rirote de cuivre. Cette virole a Tavantage de conserrer la forme dreulaîre du bord inférieur de Fenreloppe, et elle empêche qu'on ne puisse enlever cette enveloppe ou cette cheminée sans dévisser la cage.
Les différentes dimensions que nous venons d'indiquer sont celles qui conrtennent le mieux ; car, dans les cylindres plus grands , la combustion du gaz inflammable échauffe beaucoup trop leur partie supérieure , et peut Tamener promptement a une forte chaleur rouge, d'où il arriverait que le tissu métallique serait altéré et troué en peu de temps , et ne pourrait plus garantir de l'explosion.
Il est bon , pour éviter cet inconvénient dans tous les cas , même dans les petits cylindres, de recouvrir le haut de l'enveloppe cylindrique par une deuxième enveloppe, longue de trois â quatre centimètres, et dont le fond est élevé de douze a quinze millimètres andessus du fond de la première.
Les jointures de ces enveloppes doivent être doubles ou a bords repliés l'un sur l'autre, pour qu'il n'y ait aucune ouverture plus grande que les interstices du tissu; il faut aussi que le bord inférieur de la deuxième enveloppe soit cousu avec soin , afin qu'il reste toujours appliqué sur la première et ne puisse s'en séparer, même quand elle viendrait à être pliée ou déformée.
Au lien de la deuiième enveloppe en toile métallique dont on vient de parler, on peut (comme on l'a fait dernièrement dans les mines des environs de Mous) adapter au sommet de l'enveloppe ou cheminée nn chapiteau cylindrique de cuivre, de trois centimètres de longueur, et percé de trous aussi petits que les mailles de la toile métallique.
30 Cage qtûsm'i à fixer V enveloppe oylinérique. eu la lanterne ear le rcêerpotr et à la garantir de tout ohoù.
Cette cage est composée de quatre ou mieux de cinq gros fils de fer, longs de dix-huit à dix-neuf centimètres , fiiés par leur bout inférieur sur le bord d'un anneau de cuivre, et, par leur antre bout, sur une plaque de tôle de sept à huit centimètres de diamètre.
L'aoneâa porto swt sa ««rlioe rerlicale extérieure ^oatre ou cinq pas de ▼!$.
La plaque est asseï large pour eoavrir le eylindre et le résenroir, et empêcher que les gouttes d'ean qui peuvent tomber d'en haut ne pénétrent dans la lanterne et n'éteignent la lampe ; elle est munie d*ntt anneau et d*un croehet, pour qu'on puisse porter la lampe a la main, l'aeerocheri la boutonnière de l'habit ou l'attacher oàl'on yent.
On iait entrer le cylindre de toile métallique dans cette cagct jusqu'à oe que son bord inférieur on la Tirole sur laquelle ce bord est fixé, soit en contact ayec l'anneau; cet anneau se risse ensuito dans l'éerou duréserroir, et il fixe ainsi, en même temps, laçage, le i^lindre et le porte-méche , et les maintient en place (1).
3**. Avantages de cette lampe.
La lampe construite dans les dimensions et ayec tons les^soins que nous arons indiqués , présente an mineur tonte la sécurité désirable, et elle peut seryir à l'éclairer sans danger dans toutes les galeries et dans toutes les excavations souterraines oà il a ii craindre la présence du gaz hydrogène carboné.
Elle a l'atantage, quand le gas ne se renouvelle pas et (ne se mêle pas conlînnellement dans l'atmosphère de la mine, de le brûler peu à peu et d'en réduire la quantité an-dessous de celle qui est néoessaire pour l'explosion.
Lorsqu'au contraire ce gaz afflue sans cesse et avec une telle abondance qu'il ne peut être consumé assez vite , la lampe fournit des indices certains de l'état de l'air de la mine; elle signale le danger qu'il pourrait avoir à y rester, et elle avertit ainsi le mineur du moment où il doit se retirer.
Si le gaz inflammable commence à se mêler avec l'air ordinaire dans les plus petites proportions , son premier effet est d'augmenter la longueur et la grosseur de la flamme.
Si le gaz forme le douzième du volume de l'air, le cylindre se remplit d'une flamme bleue très-faible, au milieu de laquelle on distingue la flamme de la mèche (S).
(O Cet anneau pourrait être ajusté sur le réservoir comme un couvercle de tabatière; mais, dans ce cas, il offrirait moins de sûreté contre l'explosion que s'il était assemblé à vis , parce qu'il pourrait arriver qu'il fût placé assez obliquement pour laisser une ouverture suffisante au passage de la flamme.
(3) Quelquefois , mais rarement, quand le gaz est peu abondant on
Si le gai forme le siiîéme on le einqaidaie du Tohime de l'air, U flamme de la mèche cesse d'élro visible ; elle se perd dans eelle da gaz qui remplit le cylindre , et dont la lumière est assez éclatante (1)*
Enfin , si le gaz vient à former le tiers da volume de l'air, la lampe 8*ëteint tout-i-fait (2) ; mais les minears ne doivent pas attendre jusque-li pour se retirer.
.Nous venons de dire que, dès que l'air de la mine est devenu explosif, c'est-à-dire quand il contient un douzième ou un treizième de gaz . hydrogène carboné , le cylindre de la lampe est a l'instant rempli de la flamme de ce ga^^ , et que la lumière de cette flamme augmente ensuite en intensité à mesure que la quantité du gaz augmente. Les ouvriers doivent donc consulter oontinuelloment cette indication : elle doit être leur sauve-garde , et leur montrer s*ils doivent enfin quitter la mine , jusqu'à ce qu'on ait pu y faire arriver une plus grande masse d'air atmosphérique.
4o Emploi de la lampe de sûreté quand ratmosphère €st explosive.
Dans le cas où les mineurs ont besoin de travailler longtemps dans une mine dont l'atmosphère est explosive , on peut craindre que la combustion prolongée du gaz dans la lanterne n'échaofie la toile métallique du cylindre à une température trop élevée, et ne finisse par l'altérer on la trouer. On préviendra cet inconvénient en faisant usage :
Ou d'une lampe à double cylindre ;
Ou d'une lampe à simple enveloppe , dont les fils du tissu sont composés de deux ou de plusieurs fils tordus et tressés ensemble;
inéealement répandu dans l'air, on entend plusieurs petites explosions intérieures qui se succèdent rapidement, mais qui ne doivent mspirer aucune inquiélude, parce qu'elles ne se propagent point au dehors. ( f^oyez les expériences faites par le docteur Hamel^ de St-Pétersbourg, dans la mine de houille de Decbank, Philos, Magazine^ juillet 1818. yojex aussi les expériences répétées dans le lanoratoire de l'Ecole royale des mines avec le gaz hvdrogènc pur et avep le gaz hydrogène carboné, et notamment la denxièmç expérience, rapportée page i 97 du tome \^ des AnnaUê des Mines, 1816).
(1) Dans tous ces différents cas, on peut toujours éteindre facilement la flamme qui remplit le cylindre de toile métallique , en le couvrant d'un étui en tôle ou en étoffe de laine.
(i) On peut observer ces différrnls états dans une galerie de mine 011 affine le gaz hvdrogène, si Ton place d'abord la Inmpe sur le sol (oÀ il y a moins de gaz), et si on l'élève ensuite graduellement jusqu'au plafond , où le gaz plus léger se trouve ordioairement en plus grande proportion.
Ou d*one lampe dont le cylindre est en cuivre laminé , percé de trés-petiles ouvertures circulaires, on mieox rectangulaires (f);
Ou même enfin , d'une lampe de sûreté [ordinaire , dont le sommet est recouvert d*une seconde enveloppe, et qu'on place dans une lanterne ordinaire de verre ou de corne, dont on a enlevé la porte.
Le double cylindre en toile ou gaze métallique est complètement sûr, et il n'y a pas d'exemple que le cylindre extérieur ait jamais acquis la chaleur rouge , même quand le cylindre intérieur a été Iui> même échauffé à ce haut degré de température pendant plusieurs heures.
Le cylindre en toile métallique dont les fils sont composés de deux ou de plusieurs fils tordus ensemble, a aussi l'avantage de s'échaufier moins vite et de rester exposé à la flamme du gaz sans rougir (2).
Le cylindre en cuivre percé de petits trous offre la même sûreté; mais il a l'inconvénient de coûter un peu plus cher. Si son épaisseur est de six dixièmes de millimètre , les ouvertures rectangulaires doivent avoir un millimètre six dixièmes de hauteur, sur huit dixièmes de millimètre de largeur. Ces ouvertures pourront même être plus grandes, si l'épaisseur du cuivre est elle-même plus considérable (5).
Enfin, la lampe de sûreté ordinaire, étant renfermée dans une lanterne commune de verre ou de eorne, sera aussi moins exposée à s'échauffer et à rougir, parce que la circulation de l'air y sera diminuée (4).
(t) Les ouvertures rectangulaires ont, a grandeur égale, un pouvoir réfrigérant plus considérable, et doivent être prélferées. (^ojez les ouvrages sur la perméabilité à la flamme, par M. Lefrot, AnnaUê des Mineê, t. l«r, p. 2t9).
(2) Des lampes de sûreté dont la toile métallique est composée de fils tressés d'un quarantième de ponce anglais d'épaisseur, et qui contient seize fils en chaîne et trente fils en trame , ont en même temps assez de flexibilité pour ne pas se casser, et assez de solidité pour ne pas se rompre, même par des chocs très- violents.
(3) Cette lampe convient très-bien quand on ne doit en faire usage que rarement. Pour le service ordinaire, les lampes à tissu de fil métallique sont préférables, à cause de leur flexibilité et de la facilité de substituer de nouveaux cylindres. Cette flexibilité de l'enveloppe est ici bien plus importante qu'on ne le croirait an premier aperçu. L'expérience a déjà prouvé plusieurs fois que l'explosion a été prévenue avec des lampes à tissu métallique, et qu'elle ne l'aurait pas été dans les mêmes circonstances , si leur enveloppe avait été faite d'autre matière plus résistante. Cette remarque pourrait s'appliquer en partie au chapiteau de cuivre de Tenveloppe.
U) On obtient un effet semblable, c'est-à-dire qu'on retarde ou cfu on empêche le trop grand échauffement de l'enveloppe de cette lampe, 1» si l'on ajoute en dedans ou au dehors une plaque étamée
II. m
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5*> Usage de la lampe de sûreté lorsqu'elle vient à s'éieindre dans une atmosphère surchargée de gaz inflammable.
Quand le yolame du gaz hydrogène carboné est le tiers de celai de Pair atmosphérique, la larope s'éteint aussitôt; mais alors même elle offre aux mineurs une nouTcUe ressource* si l'on a en soin de placer dans rinlérieur du cylindre , au-dessus ou autour de la mèche , plo- sieurs fils ou lames de platine tournés en spirale , dont l'épaisseur soit de trois dixièmes de millimètre environ (I).
Ces fils ou ces lames de platine acquerront bientôt et conserreront un haut degré de chaleur, tant que la lampe brûlera et consumera le gaz hydrogène répandu dans Tair de la mine. Mais dès que ce gaz, affluant sans cesse, Tiendra à former le tiers du volume de Fair et à éteindre la flamme de la lampe, le platine dans l'obscurité paraîtra lumineux et répandra une lueur assez forte pour guider les mineurs lorsqu'ils se retirent (2).
Î[ai sert dc^ réflecteur; ou 8» si l'on enferme le cylindre de toile métsltqne dans un cylindre de verre plus court, et qui intercepte ainsi le passage de l'air dans une partie de la longeur du cylindre métallique; ou 5o si l'on adapte à une lampe à double cylindre une cheminée en enivre c|ui ne laisse à découvert que le tiers ou la moitié de la surCiee cylindrique du tissa métallique; on encore i*» si l'on recouvre cette lampe d'un cylindre en cuivre qu'on peut lever ou abaisser à volonté; oa enfin 5o si, comme l'a proposé M. Hodgsov , on renferme la mèche de la lampe dans une lanterne dont un côté est fermé par un verre épais, mastiqàé avec soin, et dont le côté opposé cst.garnî d'an tissa métallique qu'on peut couvrir ou découvrir plus ou moins par une plaque de cuivre qtli glisse dans une coulisse.
Mais nous devons faire remarquer que, parmi toutes ces variétés de formes que nous venons d'indiquer, celles qui admette'nt du verr.e ne sont pas sans inconvénient : le verre est exposé a être brisé par la chuta de la lampe, par le choc d'un corps étranger, et même par quelques goatles d'caa froidfr nui viendraient à tomber sur sa surface eztérieare, lorsqu'il est échauffé par la flamme deja lampe.
(i) Bn plaçant la spirale de fil de platine an bas (fe la lampe et aatbur de la mèche , on met le fil à l'abri de la fumée.
(S) Le platine reste ainsi lumineux pendant que le gaz se oonsamê lentement et sans flamme. Le palladium se comporte comme le platine dans les mêmes circonstances dont il est ici question ; mais le caivre, l'argent « le fer, l'or et le zinc n'ont pas les mêmes effets. Cette propriété de produire, d'entretenir et de rendre sensible la comb^istûm des gaz , a été attribuée, par M. Davt , au peu de conductibilité et aa pea de 'capacité de chaleur du platine cl du palladium. Les expériences de H. DEROBEBEnŒR et celles de MM. Théhard et Dulovo , yiennent de prouver que la nature du métal oa des autres substances solides en
LOIS, RÈGLEMENTS , ETC. 19â
Ce phénomène n'a pins lieu quand la proportion du gai est telle ifa'îï forme les deux cinquièmes du yolume de Fair : le platine cesse alors d'être en ignition , il perd peu à peu sa haute température. Mais on peut la lui rendre de nouveau, si Ton parvient assez tètdans une partie de la mine où il y ait une plus grande proportion d*air atmos* phérique; le platine devient bientôt rouge; il enflamme le gaz dans rintërieur du cylindre , si le mélange d'air et de gaz est explosif, et ie gaz enflammé rallume à Finstantla mèche de la lampe (i).
Ce moyen curieux de s'éclairer quand toutes les autres lumières s'éteignent, pourra quelquefois servir aux mineurs, soit pour se diriger dans les parties d'une mine dont ils ne connaissent pas les détours, soit pour se porter des secours mutuels, soit même pour juger par l'éclat du fil de l'état de l'air de la mine.
Il ne serait donc pas inutile que les maîtres mineurs et les chefs d'ateliers eussent des lampes garnies intérieurement de spirales en fil de platine.
La spirale de fil de platine peut être suspendue à quatre on cinq centimètres au-dessus de la mèche; et, dans ce cas, elle doit être supportée par un gros fil en platine, en argent, en enivre ou en fer, ajusté sur la plaque du porte-mèche, de manière qu'on puisse l'enlever facilement quand iJ s'agit de nettoyer la lampe. La spirale de fil de platine peut aussi être placée an bas de la lampe autour de la mèche.
6» Soins qu'exige la lampe de sûreté.
L'emploi de la lampe de sûreté dans les mines demande plusieurs soins essentiels, dont les uns doivent être pris par les ouvriers euxmêmes , et dont les autres regardent spécialement le maître mineur.
contact ayec les gaz détermine la combinaison de ces gaz â <les températures très-différentes; que cette action est modifiée par l'étendue de la surface, l'épaisseur des fragments, et même par leur configuration, et qu'elle a, en certains cas, tant d'énergie, que le métal (comme l'éponge de platine, la limaille de platine ou le précipité de platine par le zinc) peut, même en partant de la température ordinaire , devenir incandescent et produire l'explosion.
le lampe
peut placer dans Finténeur de ces lampes pour répandrede la lumière dans les mélanges qui contiennent trop d air atmosphérique pour être explosif , doivent être disposés de manière qu'aucune pointe de ces fû$ ne puisse traverser les mailles de l'enveloppe et se projeter au dehors dans aucun cas.
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Mais , aranl de les exposer, noos derons d'abord faire obseryer qae la lampe de sûreté ne doit dispenser, dans aucun cas, de la nécessité d'entretenir dans la mine un courant continuel d'air atmosphérique ( et de veiller sans cesse , arec la plus minutieuse attention, à ce qu'au cuoe matière embrasée ne puisse occasionner la détonaiion du gaz hydrogène. Ainsi Ton défendra sévèrement aux ouvriers de fumer dans l'intérieur de la mine ; on leur interdira l'emploi de la poudre dans tous les lieux où l'air sera détonnant ; et les moyens qu'on adoptera pour le renouvellement continuel de l'air, seront combinés de manière qu'ils ne puissent donner lieu à l'explosion du gaz inflammable.
10 Toute la garantie que présente la lampe de sûreté dépendant nécessairement de l'isolement de sa flamme dans une enveloppe de toile métallique, il faut, surtout, que, dans aucune circonstance et sous aucun prétexte, le mineur ne se permette d'ouvrir sa lampe» d'en séparer ni même seulement d'en soulever l'enveloppe cylindrique. Toute sécurité disparaîtrait à l'instant, et l'imprudence d'un seul compromettrait le sort de tous ceux qui se trouveraient alors dans la mine.
11 faut donc absolument, quelque confiance qu'on ait dans tous les ouvriers, et quelque superflue que paraisse cette précaution, employer un moyen particulier de fermer les lampes, pour foe les ouvriers ne puissent les ouvrir.
On s'est d'abord servi pour cet effet d'un petit cadenas. Ce moyen était fort simple , mais il a présenté plusieurs inconvénients qui l'ont fait abandonner. La poussière et la boue bouchaient et obstruaient souvent l'entrée du cadenas^ quelques ouvriers essayaient de l'ouvrir ou de le forcer avec un crochet ou un autre instrument ; et la dépense première ainsi que l'entretien de ces cadenas coûtaient assez cher dans les mines où il faut plusieurs centaines de lampes.
Par toutes ces raisons , on a renoncé à l'emploi des cadenas, et l'on a adopté généralement l'usage d'une tige à ris qui traverse dans un tube le réservoir d'huile , et pénètre ensuite dans une ouverture pratiquée sur le bord de l'anneau inférieur de la cage de la lampe. La tète de cette tige ne doit pas être saillante au-dessous du fond du réservoir. Elle est à trois ou quatre pans , et ne peut être tournée qu'avec une clef semblable à une clef de pendule.
Pour rendre cette fermeture plus sûre , il convient que la télé de la tige reste cachée a une certaine profondeur dans le tube qui la renferme. Elle exigera ainsi une clef dont le canon sera plus long, et les ouvriers ne pourront que plus difBcilcment s'en procurer une pareille ^
20 II convient encore de numéroter toutes les lampes et de donner toujours la même lampe au m^me ouvrier. C'est un moyen de sur-
Teîilancc qu^il ne faut pas négliger, et qai fera connaître quels sont ceux qui soignent leurs lampes et les conservent , et quels sont ceux qui les endommagent ou qui essaient de les ouvrir ;
So Dans une mine oiji Ton craint l'explosion du ga? hydrogène carboné , on doit faire exclusivement usage de la lampe de sûreté , et il ne faut jamais se permettre d'employer des lampes ordinaires dans les parties de la mine où l'on pourrait supposer qu'il n'y a pas de danger de détonation. Il n'arrive que trop souvent que la circulation de l'air venant à être accidentellement troublée, retardée ou interrompue , les parties de la mine où l'air est ordinairement aussi pur que celui de la surface du sol, sont tout-à-coup infectées du gaz . inflammable ;
fto Les lampes doivent être toutes allumées hors de la mine; le maître mineur qui est charge de cette fonction, les fenne ensuite exactement, et en remet une à chaque ouvrier;
50 Celte dislribulion des lampes ne doit se faire qu'après que chacune d'elles a été visitée et examinée , et qu'elles ont été reconnues en bon état ;
60 Les ouvriers descendent dans la mine munis chacun de leur lampe, qu'ils porlent à la main , ou qu ils ont accrochée a leur boutonnière (1), et ils doivent mettre tous leurs soins, pendant le trajet , pour qu'elle ne reçoive aucun choc et n'éprouve aucun accident qui puisse déformer ou trouer son enveloppé ;
70 Quand les mineurs sont arrivés à leur posle, ils doivent suspendre leur lampe à un crochet fixé sur un ctai en bois ou en fer (â). Ils -doivent avoir soin de la placer à quelque dislance des tailles , à l'abri -des chutes de houille et de pierres; ils doivent aussi l'éloigner des Courants de gaz qui sortent impétueusement âes fentes ou des trous de sonde, pour éviter que la combustion rapide de ce gaz dans Tintétérieur des lampes n'échauffe leur enveloppe cylindrique à une trop hante température.
Ils doivent surtout se garder de la fixer dans la houille ou dans le terrain qui la recouvre, car le plus petit éboulement pourrait la faire
(1) Quelques-uns accrochent leur lampe à un anneau cousu sur l'épaule gauche; d'autres rattachent à un cordon passe autour du col.
(2) Dans quelaues mines de l'Angleterre, le support en fer rsl préféré» parce aue le bois est quelquefois exposé à se charbonncr à la surface par l effet de la chaleur excessive de la lampe, {f^oj^ez la lettre de M. Btjddle à M. Davt. Philos. Magazine^ t. XLVIII, p. 55); mais cet effet n'a pas lieu si l'on donne à la tige du crochet de fer assez de longueur pour que la lampe ne touche pas Télançon en bois dans lequel ce crochet est fixé.
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tomber, U briser, la déchirer, on aenleroent 1« trouer mds réleindre, ol ocouionner aiosi noe eiplosion dans la mine.
80 La ponssiére qui Tole dans l'air, partiealièremeiit à l'époqœ de la journée où Ton abat la houille dans les tailles d'exploitation , bouche promptement les interstices de la toile métallique de ces lampes. Chaque ourrier doit avoir une brosse pour nettoyer, quand il le faut, renvetoppe cylindrique de sa lampe, et lui rendre ainsi toute sa clarté;
•» Le réserroir de la lampe contient environ cent cinquante-deux grammes (cinq onces) d'huile qui doivent durer neuf à dix heures. Si le travail de l'ouvrier doit durer plus longtemps , il faut alors avoir soin d'ajouter de nouvelle huile au bout de sept i huit heures; mais eette addition d'huile dans une lampe allumée demande beaucoup de précautions et ne doit pas toujours se faire dans la mine.
Lorsqu'on se trouve dans une atmosphère explosive, et que legas brÂle dans l'intérieur de renveloppe de la lampe , et surtout lorsqu'il ne reste pas asses d'huile dans ,1e réservoir pour couvrir et fermer l'ouverture inférieure du tube par lequel on doit verser l'huile , il est prudent de ne pas ouvrir le bouchon du réservoir et de ne pas ajouter de nouvelle huile. Il vaut mieux dans ce cas faire apporter une nouvelle lampe allumée (l).
LiTlampe qui n'a point de tube extérieur n'a pas cet inconvénient; son réservoir est plus grand et contient assez d'huile pour un travail de douxe heures, ce qui est plus que suffisant pour le service ordinaire.
tOo Si les mineurs se trouvent dans une atmosphère explosive , et qu'ils s'aperçoivent que la combustion des gas dans l'intérieur de la lampe échauffe et fait rougir la toile métallique , quoique rexplosion ne puisse pas être communiquée même à ce haut degré de tempéralure, ils devront, si leur travail peut être retardé sans inconvénient, se retirer dans une autre partie de la mine jusqu'à ce qu'on soit parvenu à faire arriver une assez grande masse d'air commun pour diminuer la proportion du gaz hydrogène carboné ;
i\o Dans les mêmes circonstances, si le travail des mineurs est urgent et indispensable, et s'ils doivent rester longtemps dans une atmosphère détonnante , il sera bon qu'ils rafraîchissent de temps en temps le cylindre de toile métallique avec une éponge imbibée d'eau ou avec un linge mouillé;
(1) On cite plusieurs accidents qui ont eu lieu parce qu'on a impm* demment ouvert le bouchon du réservoir, quand il ne restait pas assez d'huile pour boucher toute communication du dedans au dehors.
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i So Dans anenD cas les oorriers ne doivent essayer d'ëleindre , en la soufflant , la flamme da gas qui remplit la lanterne ; car, quoiqu'on sacbe que des courants rapides de gaz hydrogène et d*air atmosphérique ne communiquent pas ordinairement l'explosion, quand les lampes sont bien construites , on pourrait craindre , surtout si les fils étaient dérangés ou qu'ils lussent â la température de la chaleur rouge, qu'un souffle violent ne poussât an dehors de la lampe la flamme, qui , dans un air calme et en repos , j serait restée confinée. C'est en couvrant la lampe d'un étui en tôle , ou en l'étouffant dans leurs vêtements , que les ouvriers doivent l'éteindre (1) ;
ISo Quand les .ouvriers sont sortis de la mine et ont remis chacun leur lampe au maître mineur, toutes ces lampes sont aussitôt reportées dans le magasin , où on les nettoie et où on les examine de nouveau ^
140 Pour nettoyer les lampes, on commence par les ouvrir : on sépare ensuite les cylindres de tissu métallique de la cage qui les renferme , et on les dégraisse , soit ei;i les plongeant dans de l'eau chaude qui tient un peu de potasse en dissolution , soit en les exposant a un feu clair qui brûle la suie et l'huile qui les salissent.
Dans le premier cas, après avoir lavé les cylindres, on. les rincé dans l'eau claire , on les brosse en dedans et en dehors , et on les fait sécher.
Dans le deuxième cas, on fait tounier chaque cylindre pendant une minute seulement sur le feu , et lorsqu'ils sont refroidis, on les brosse pour enlever toute la poussière charbonneuse qui les recouvre.
Celte deuxième méthode est préférée aujourd'hui à la première; elle altère moins le tissu des- cylindres et laisse sur les fils de ce tissu une sor^ de vernis qui prévient leur oxidation (S).
i 60 On visite ensuite toutes les parties de la lampe ; on met au rebut tous les cylindres de toile métallique qui ont quelque défaut, et Ton renvoie aux atoliers les réservoirs et les cages qui ont besoin d'être réparés (5);
(1} Cette précaution est sagement recommandée aux ouvriers des mines de Valenciennes. Un article du règlement relatif à la police intérieure de ces mines , porte : « Dans le cas où le grisou arriverait » en trop grande abondance dans l'intérieur de la cheminée métal- » Houe, il est défendu de souffler le feu pour l'éteindre. L'ouvrier » l'étouffera dans un étui on dans ses vêtements. »
(2) Un ouvrier un peu exercé peut nettoyer deux cents lamipes dans une journée.
(5) Les réparations les plus ordinaires consistent à redresser les barreaux de la cage qui sont courbés , a resserrer les rivures de ces barreaux qui ont pris du jeu , et à ressouder les tubes qui aboutisseni au fond du réservoir et qui laisseraient échapper l'huile de la lampe.
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1 6« Qoaod les cylindres dont la toile est en fil de fer doirent rester qaelqae temps en magasin sans être employés, et <pi'ils ne sont pas encore couverts d'un endoit de rouille , il faut les huiler pour empêcher qu'ils ne se détériorent;
17o On pourra aussi, avant de se servir de ces lampes, éprouver leur sûreté en les plongeant allumées dans un baril qu'on aura rempli d'un mélange détonnant de gaz inflammable et d'air ordinaire. Hais cette épreuve une fois faite ne doit pas dispenser de l'examen journalier auquel chaque lampe doit être sévèrement soumise, quand elle revient de la mine et avant qu'on l'y reporte.
70 Réponse à quelques objections qui ont été faites contre les lampes de sûreté.
Quoiqu'une expérience de plusieurs années ait prouvé, dans un grand nombre de mines de diverses contrées de TRnrope, tonte TcfGcacité de la lampe de sûreté, il ne sera peut-être pas inutile de réfuter ici tout ce qu'on a objecté pour en rejeter l'usage.
10 On a prétendu que des poussières de matières combustibles suspendues dans l'air, pénétreraient dans l'intérieur de l'enveloppe cylindrique, et qu'elles pourraient s'y allumer, en ressortir enflammées et causer l'explosion.
Mais on a jeté à plusieurs fois de suite de la poudre â canon pulvérisée et mêlée de poudre de charbon, dans les tampes qui brûlaient dans un mélange de gaz pins explosif que le gaz inflammable des mines, et l'explosion n'a pn être communiquée au dehors. L'explosion n'eut lieu non plus quand on laissa ces matières flotter dans cette atmosphère, ni même quand on les eut amoncelées sur le sommet du cylindre, qui avait acquis la chaleur rouge (I).
20 On a avancé que la combustion prolongée du gaz hydrogène dans rintérieur du cylindre de toile métallique, quand l'air de la mine est détonnant, finirait par altérer, brûler, et trouer le tissu de cette enveloppe.
- Cet accident , qui aurait lieu sans doute à la longue pour des lampes â simple enveloppe, n'est pas a redouter pour celles qui ont une double enveloppe cylindrique ou un chapiteau de cuivre au sommet , ou dans lesquelles la circulation de Tair est diminuée par un réflecteur en fer ou en cuivre étamé.
ft) f^oyez les diverses expériences rapportées p. 56, 54 et 95 du Philoë. Magazine, t. XLVIII , f 816, et les ÀnnaU» des Mmee, t. 1<S p. 20j.
80 On a pensé que Tair agité pousserait la flamme à travers les , mailles de Tenveloppe, et pourrait causer ainsi une détonation au dehors; mais des essais nombreux ont pleinement dissipé tontes ces craintes. Des courants mélangés d*air atmosphérique et de gaz hydrogène carboné n'ont pu expulser la flamme hors du cylindre de toile métallique , quand cette toile contenait cent quarante ouvertures par centimètre carré;
40 On a craint encore que , lorsqu'il s'établit dans une mine de forts courants de gaz inflammable et d'air ordinaire , agissant parallèlement ou sous différents angles, l'effet de ces courants ne fût d'accroitre la température du cylindre de toile métallique, et d'angmentcr par suite son pouvoir à laisser passer la flamme. Mais l'expérience a encore été cette fois favorable aux lampes de sûreté bien construites.
Bes lampes a simple et à double cylindre ayant été exposées à un courant de gaz inflammable, dirigé transversalement à un grand courant d'air atmosphérique , le gaz brûla dans l'intérieur des lampes, mais leur tissu métallique ne fat porté qu'a la chaleur ronge.
On augmenta ensuite la vitesse du courant de gaz inflammable do manière a obtenir un jet impétueux, et tel qu'il ne s'en rencontre jamais dans les mines : la lampe à double cylindre fut exposée au concours des deux courants de gaz et d'air ordinaire, son tissu métaU lique acquit bientôt la chaleur rouge, mais il ne brûla pas et ne communiqua pas l'explosion. La lampe à simple enveloppe ayant été placée au point où la combustion était la plus intense , le fil de son tissu brûla en jetant des étincelles et transmit l'explosion. Mais les lampes simples portant des plaques d'étain pour diminuer la circulation de l'air et réfléchir en même temps la lumière, et des lampes à doubla cylindre placées dans les mêmes courants que ci-dessus , ne purentjamais s'échauffer jusqu'au degré de la combustion du fer, et elles n'ont point communiqué l'explosion (1).
(1) Voyez le t. XLVIIl du Pkiloê, Magazine, p. 198, et le t. 15 des Annale» dea Mines, p. 207. Au reste, si l'on pouvait craindre de' rencontrer des courants de gaz qui élevassent la chaleur du tissu métallique au-delà du rouge obscur, on parviendrait, avec des tissus de fils tressés, dans lesquels les vides sont plus rétrécis et les surfaces rayonnantes beaucoup plus grandes , à ne pas dépasser ce degré de chaleur, et â éviter ainsi toute explosion. En général, on peut dire qu'on sera toujours maître de maintenir la température du tissu aussi basse qu'on voudra, en diminuant les ouvertures, et en augmentant la masse métallique et les surfaces rayonnantes; car cette température cessera toujours de s'accroître , quand le tissu pourra dissiper, par le rayonnement et par le contact de l'air extérieur, toute la quantité de cha^leur qu'il recevra de la flamme de la lampe.
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60 On a objecté qae les cylindres en Cissn méttllîqne éUient tr»|r iaibles pour Tosage des mines, et qn^ils seraient eiposés à des chocs et â des chutes qai pourraient les plier, les déformer on les trôner. Mais les gros fils de fer qui les entoorent , le réserroir qni les supporte, et le chapeaa qui les recouvre, les garantissent de beaucoup d'accidents. Et s'il était yrai qu'ils ne fussent pas assez solides, il serait facile d'employer des tissus plus serrés et plus épais, et même des cages extérieures à barreaux plus nombreux et plus forts, et de donner ainsi â ces lampes toute la solidité désirable en conserrant toate leur sûreté;
Co Qn a souTcnt répéta qae les lampes de sûreté donneraient moins de lumière que les lampes libres et découyertes. On a ajouté que les mailles du cylindre de toile métallique s'ol>stru«îent facilement, et se remplissaient de poudre de houille, et que les onvriers n'étaient pas assex bien éclairés , surtout sur la fin de la journée et lorsqu'ils ont besoin de beaucoup de luniière pour achcTcr certains ouvrages, leto que le triage de la houille et le choix des remblais. Cette objection, il faut en convenir, peut paraître au premier aspect n'être pas sans fondement; il n'y a aucun doute qu'une flamme renfermée dans un cylindre de toile métallique répande au dehors moins de lumière qu'elle n'en donnerait si cette enveloppe n'existait pas. On a reconnu par des expériences directes que la lampe de sûreté perdait un cinquième ou un quart de lumière , qui est interceptée par les fils de l'enveloppe. Mais si l'on adapte a la lampe une plaque d'étain ou de fer ou cuivre étamé qni serve de réflecteur, ou un verre plan convexe, placé en dehors , qui rassemble les rayons et les empêche de diverger, on obtient sur tous les points qui sont éclairés en même temps parla* lumière directe et par la lumière réfléchie, ou seulement par la lumière réfractée, autant de clarté qu'en pourrait donner la flamme de la lampe libre et découverte.
Le réflecteur peut être placé a volonté en dedans ou en dehors du cylindre de toile métallique; mais on concevra aisément qu'il produit plus d'effet quand il est placé intérieurement, que quand il est appliqué en dehors sur l'enveloppe cylÎDdrique de la lampe, parce que , dans le premier cas^ les rayons réfléchis n'ont qu'une fois a traverser les mailles de la toile métallique, tandis que, dans le second, le tissu serait traversé trois fois par les mêmes rayons, tant avant qu'après leur réflexion (t }.
(1) Si Ton n'avait pas besoin de faire servir le réflecteur à diminuer le passage de l'air dans la lanterne, on pourrait le placer en dehors, et rincliner de manière à réfléchir la lumière hors du cylindre dans telle direction qu'on voudrait.
On peut donc par ces moyens simples, le réflectear on la lentille, augmenter, quand on le Tent, la lumière portée snr les points où le mineur applique son trayait , et la rendre égale à celle de la flamme libre de la lampe.
Au reste, quand il ne serait pas possible d*obtenir d'une lampe de sûreté la même lumière que d'une lampe ordinaire , il ne faudrait pas moins préférer remploi de la première sorte de lampe dans toutes les mines où l'on peut craindre les détonations du gaz hydrogène; car on pourra toujours multiplier sans danger les lampes de sûreté, si Von a besoin de plus de lumière, tandis qu'au contraire, dans les mêmes circonstances d'une atmosphère explosive , si l'on se sert de lampes ordinaires, on sera contraint, pour diminuer les chances d'un péril imminent, de diminuer aussi le nombre de ces lampes , et de réduire les mineurs à trarailier presque dans l'obscurité.
7» Enfin on objecte que plusieurs explosions ont eu lieu dans des mines où l'on faisait un usage habituel des lampes de sûreté.
Hais ces érènements déplorables, dont on n'assigne pas la véritable cause , ne peuvent pas diminuer la conGance que doit inspirer l'emploi bien entendu et bien dirigé de ce moyen précieux d'éclairage. Ils doivent être seulement an avertissement utile, que ces lampes ne sont destinées è prévenir que les explosions qui seraient occasionnées par la flamme de leur mèche, si elle était libre et à découvert. Leur sûreté cesse si on les ouvre , si elles sont trouées ou déchirées , si leur enveloppe métallique, devenue rouge par la combustion longtemps continuée du gaz inflammable , est exposée i un souffle violent qui chasse la flamme au dehors , ou à un courant rapide qui brûle les fils du tissu et les mette en fusion; enfin, si des imprudents essaient d'allumer leur pipe , en appuyant le tabac sur l'enveloppe de la lampe , et en produisant avec la bouche une forte aspiration qui attire la flamme.
Nous ne répéterons pas ici quelles précautions doivent être prises contre tous ces accidents , ni quels autres soins, non moins indispensables, doivent être apportés pour entretenir une circulation d'air continuelle, cl empêcher toutes les explosions que pourraient produire beaucoup de causes tout-a-fait étrangères aux lampes de sûreté.
U nous suffira de rappeler que quand l'air d'une mine est mélangé de gaz inflammable , la lampe de sûreté offre le double avantage de garantir le mineur des chances de détonation qui sont les plus ordinaires et les plus fréquentes, et de lui signaler tous, les autres dangers , en lui montrant que l'air est devenu explosif : c'est a sa prudence à les prévenir ou a les éviter.
S III. — Moyens de pénétrer sans danger dans les
LIEUX ou MANQUE TOTALEMENT L'AIR RESPIRABLE.
Pour qn^nn homme poisse pénétrer et rester sans dang^er dans un lieu ou manqne totalement Tair nécessaire â l'entretien de la vie (1), il faut indispensablemcnt que cet air dont il a besoin pour respirer, lui soit fourni par un appareil particulier.
La forme et la construction de cet appareil doircnt rarier selon la profondeur et Téloignement dn lieu où l'homme devra pénétrer, et selon le temps pendant lequel il voudra y séjourner.
PREMIÈRE SORTE d' APPAREIL.
Tube respiratoire ouvert à Vair libre.
Lorsqu^il s^agira de descendre an fond d'un puits peu profond oa d'une carrière exploitée à ciel ouvert, et que ce puits et cette carrière sont remplis d*un gaz méphitique , on rencontrera ordinairement pea de difficultés , et Ton conçoit qu'on pourra aller, marcher, agir et demeurer sans danger au milieu de cette atmosphère mortelle , si l'on tient appliquée sur la bouche une sorte d'embouchure semblable â celle d'un por/e-voix, et si à cette embouchure est adaptée rextrcmité d'un tube flexible qui soit assez long pour que son antre extrémité ouverte reste constamment dans l'air ordinaire hors du puits oa de la carrière.
A l'aide de ce tube , l'homme respirera par la bouche l'air qui loi est nécessaire, mais il faudra qu'il rejette par les narines l'air des poumons (3).
On pourra encore, et plus facilement, au lieu de l'embouchure dont on vient de parler, faire usage d'un masque ou nez artificiel posé au-dessus de la bouche , attaché par des cordons derrière la tète.
(I) C'est-i-dire Tair ordinaire ou atmosphérique, qui est composé de 0,79 de gaz azote et de 0,21 de gaz oxigène.
(1) On lit, dans les Faêtes de la Marine françaiëe, par Torpih rin-4o, Paris, 17SA, p. 56^, c^ue les Cosaques qui exercent la piraterie sur la mer Noire, se réfugient dons les Paluê-Mcotides^et se font couler bas avec leurs barques, lorsqu'ils se voient poursuivis par les Turcs : enfoncés sous l'eau , ils conservent une respiration libre, parle moyen d'un roseau creux dont ils tiennent un bout dans la bouche, et dont l'autre sort de l'eau; et ils attendent ainsi le retour de la nuit pour relever leurs barques et se soustraire aux poursuites dO leurs enncmb.
et aaqncl s^adapte aussi le bout d'un long tube flexible, qui a son antre bout ouvert dans Tair ordinaire.
Dans ce dernier cas , on fera les inspirations parle nez , etl*aîr qui sort des poumons sera expiré par la bouche.
C'est ainsi que Pilatre de Rpsier (1) a pu, en 1785, descendre au fond d'une cure de brasseur profonde de quatre métrés, et y rester des heures entières au milieu du gaz acide carbonique dont elle était remplie : il y agissait et marchait sans gêne et sans souffrance; il respirait facilement et rejetait sans peine l'air gâté des poumons ; et plusieurs animaux qu'on a mis auprès de lui ont été promptement asphyxiés.
C'est aussi par un procédé analogie , mais convenablement modiGé, que M. Klingert, de Breslau, et plusieurs de ses ouvriers , en 1 797, ont pu descendre dans l'Oder, y travailler sous l'eau a six ou sept mètres de profondeur, scier des troncs d'arbre , attacher avec des cordes des niasses pesantes englouties un fond du fleuve, elc, tandis qu'un aide, placé sur le rivage, tenait les tubes respiratoires ouverts dans l'atmosphère <2).
Mous ne devons pas dissimuler que l'embouchure appliquée sur la bouche , et le masque ou nez artificiel demande une certaine habitude pour faire a propos les inspirations et les expirations sans commettre d'erreur, et pour ne pas courir le risque de respirer, en aucun cas, du gaz méphitique.
Il est facile , au reste , de prévenir cet inconvénient, en ajoutant, à l'embouchure qui se place sur la bouche, un petit tube métallique contenant deux soupapes (5). Ce tube a le même diamètre que le tube flexible qui vient y abontir, et sa longueur n'a que quatre à cinq centimètres. L'une des soupapes est placée dans le petit tube, près de sa jonction avec le tube flexible, et s'ouvre en dedans pour laisser entrer l'air extérieur; l'autre est ajustée dans une tubulure latérale soudée au tube métallique : elle ne peut s'ouvrir qu'en dehors, pour
(0 ^ofc^ lin Mémoire ayant pour litre : Descripiîon et uêage du regpiraleur anti- méphitique imaginé par Pilatre de Rosier, avec un Précis dcë expériences faites par ce physicien sur le méphitisme des fosses d'aisance ^ des cuves à bière ^ etc., par M. Delaurate; Paris, chez Laurent, libraire, rue de Tonrnon, 1 785. f^ojrez aussi le Journal de Physique^ 1786, et le Journal des Mines ^ t. III, n» M.
(2) Voyez la Description de la nouvelle machine à plonger^ par M. K. II.'Klingekt, Breslau, 1 799. Voyez aussi les Annales des Arts et Manufactures^ par Oreillt, t. IIL
(3} Cette invention est due à M. Delaurate. Voyez la description citée ci-dessus du respirateur anti-méphitique.
Itisser échapper Tair des poomons et s'opposer à rentra an g»x méphitiques.
Celle .dispositioD , qaî complique un peu l'appareil , ezi|^ «tssi qu'on ne fasse aucune inspiration par les narines, on que , pour s'en empêcher plus sàremeut» on se serve d'une pince a ressort qaî comprime le nez (i). Avec celte dernière précaution, on est dispensé de toute expérience, et l'appareil respiratoire devient susceptible d'être employé avec un égal succès par ceux mémeqoi n'auraient jamais essayé d'ei^ faire usage.
L'appareil simple, qui ne consiste que dans une embouchure et on tube flexible, peut être tenu à la main; ou, ce qui vaut mieux, on peut l'arrêter et le fixer sur la bouche avec des mbans noués derrière hitête.
L'appareil aussi simple que le précédent, le masque qui doit s'appliquer sur le nez, ef auquel s'adapte aussi un tube flexible, doit être maintenu au-dessus de la bouche par des courroies ou des rubans.
L'appareil à soupape est composé d'une embouchure adaptée a un petit tube métallique muni de deux soupapes, et auquel aboutit le tube flexible.
Ce même appareil peut contenir un antre tube en forme de bee, qui est destiné a être tenu dans la bouche.
Le tube flexible de ces différents appareils peut être fait en peau ou en taffetas enduit d'un vernis de gomme élastique; il doit être conm avec soin, et soutenu intérieurement par écs espèces de trachées on de spires en fil de fer (2) .
L'embouchure peut être faite en bois, en ivoire on en métal garni de cuir, et doit s'appliquer exactement autour de la bouche.
Le petit tube qui soutient les soupapes sera en métal , et les soupapes seront en cuir fortifié par une plaque en tôle ou en laiton.
Quant au tube en forme de bec , qni doit être tenu dans la bouche , et autour duquel on doit réunir les lèvres pour empêcher complètement le passage des gaz au milieu desquels on se trouve, il pourra être en ivoire , et sera vissé an centre de l'embouchure , dans le prolongement du tube des soupapes.
Cette première sorte d'appareil , si le tube flexible a vingt millimètres de diamètre, pourra être employée avec beaucoup de facilité dans les carrières exploitées à ciel ouvert, ou dans les puits et les galeries
(i) Cette pince peut avoir la forme d'un ressort de lunettes. (2) Ces fils devront être huilés, pour empêcher que la rouille ne les détériore.
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^ont la profondeur et la longueur n'excèdent pas vingt à trente mètres.
Dans des puits plus profonds et des galeries plus longues, une plus grande longueur de tube d'un aussi petit diamètre opposerait trop de résistance au moureraent de Tair, et les aspirations ne pourraient se faire qu'avec beaucoup de peine.
Par les cxp,ériences qui ont été répétées à Breslau, et que nous avons citées ci-dessus, on a reconnu qu'on respirait beaucoup plus aisément à travers un tuyau de seize mètres (cinquante pieds de iontguenr) et treize millimètres et demi de diamètre, qu'à travers le même tuyau, quand sa longueur était de trente-deux mètres (cent pieds ); et l'on a acquis la preuve que, dans ce dernier cas, la poitrine était proroptement fatiguée.
lls'ensuit évidemment que quand la longueur du tube de conduite augmente, il faut augmenter en même temps le diamètre de ce tube.
Si donc on a a pénétrer dans un puits profond rempli de mofettes, on si, du fond de ce puits, on doit se transporter dans des galeries dont l'air soit vicié, le premier tube qui est adapté à Vemhouohure qu'on tient appliquée sur la bouche, pourra conserver le diamètre de vingt millimètres sur une longueur de plusieulrs mètres ; mais il faudra que les tubes d'allonge qui seront successivement ajoutés â mesure qu'on s'éloignera de l'orifice du puits, aientnn diamètre proportionné à la distance totale a laquelle on voudra parvenir.
Dans les deux circonstances que nous venons d'indiquer, c'est-à-dire au bas d'un puitsLprofond et dans des galeries plus ou moins étendues, il sera indispensable d'employer une lampe ou plutôt une bougie (1) pour s'éclairer : cette bougie sera renfermée dans une lanterne en verre épais et bien close, et qui pourra être portée â la main ou accrochée à la boutonnière de l'habit On fournira i cette bougie l'air qui sera nécessaire à son aliment, en établissant une communication continuelle à l'aide d'un petit tube d'embranchement (2) entre la lanterne et le tube principal qui amène l'air extérieur; et on laissera les gaz , résidus de la combustion , s'échapper sans cesse par une ouverture pratiquée au sommet de la lanterne , ou mieux par les nombreux interstices d'un tissu métallique, lorsqu'on aura a craindre l'explosion, du gaz inflammable (3).
(i) La bougie doit être préférée, parce qu'elle n'aura pas besoin d'être moucha.
Ci) Il convient que cet embranchement soit plus petit que le tube
I»nncipal, et que sa jonction avec ce tube soit à quelque distance de 'embouêhwe appliquée sur la bouche. . (3) Dans un petit onvrage, imprimé chez P. Didot l'aîné, a Paris,
Remarquons ici que si l'on arait quelqoe inUrél à économiser lonle la dépense de l'air almosphériqae que consomme celte lanterne (1 }, on pourrait faire seryir a son entretien l'air qui est expiré par ics pou mons (2), et qui contient encore environ un sixième de g;az oxigène (5).
Il sufGra , en effet , pour cela, d'ajouter à l'appareil respiratoire un petit tuyan flexible, dont une extrémité aboutisse au fond de la lanterne , et dont l'autre soit adaptée, ou sur la tubulure qui renferme la soupage d'expiration , sî l'appareil a des soupapes, ou sur un masque qui sera appliqué sur la bouche , si les expirations doivent se foire immédiatement sur la bouche. Dans tous les cas, il faudra que Tair rejeté par les poumons parvienne autour de la mèche sans former de courant qui l'éteigne : on remplira cette condition en donnant an tnbe près de la lanterne une forme conique très-évasée, et en le faisant déboucher sous nu double fond percé d'un grand nombre de petits trous.
Nous avons supposé, dans tout ce qui précède, que la mine oii il s'agit de pénétrer était entièrement remplie de gaz méphitique dans toute son étendue et jusqu'à la surface du sol ; mais si l'air était pur et semblable à l'air de l'atmosphère extérieure, dans quelque partie de la mine , il serait inutile de prolonger le tube flexible jusqu'au dehors du puits; il suffirait de tenir son extrémité ouverte dans l'endroit où l'on aura reconnu que l'air ne contient aucun mélange de mofette et peut èlre respiré.
DEUXIÈME SORTE d'aPPAREIL.
Tvtes respiratoires adaptés à des réservoirs d'air portatifs.
Quoique les appareils respiratoires dont nous venons ie parler puissent être employés pour pénétrer, au milieu d'une atmosphère
en 181 1 , et ayant pour titre : Mémoire nir une nouvelle machine à plonger appelée Triton, H. Frédéric de Drieberg a aassi proposé d'employer une lanterne lorsque le fond de la mer est obscur, et d'entretenir la combustion de la lampe de celle lanterne avec Tair même qui est amené par les tubes respiratoires.
(1) Ce cas aura lieu quand on sera forcé d'employer les appareils de de la deuxième sorte, dont il sera question ci-après.
(2) Ce moyen d'éclairer sans augmenter la dépense d'air a été proposé en 1812 par M. A. G. (Voyez le Journal dee Mines, t. XXXII, p. 75.)
(S) L'air ordinaire contient 0,21 de gazoxigène, lorsqu'il entre dans les poumons; il perd environ 0,03 de ce gaz pendant Tacte de la respiration , qai sont transformés en gaz acide carbonique, de sorte que Tair expiré contient encore 0,18 de gaz oxigène.
méphitique , tians des paits profonds, et jusqa*anx extrémités de longues galeries , quand on a soin de proportionner le diamètre des tubes de conduite à leur longueur, il faut cependant reconnaître que ces appareils contiennent mieux pour des exploitations à ciel ouvert, et pour tous les cas où les puits ont peu de profondeur et les galeries peu d'étendue : leur usage pourrait rencontrer plus d'une difficulté, s'il fallait prolonger â une grande distance et à travers tons les détours d'une yaste exploitation le tube flexible dont l'extrémité ouverte doit toujours être maintenue dans un air pur et sans mélange de mofettes.
Une autre sorte d'appareil, qui a été employée dans les mines du Hartz, par M. de Humbold (1), méritera, sans aucun doute , d'être préférée dans les mines profondes, et surtout lorsqu'il s'agira d'arriver promptement au fond des puits et aux extrémités les plus reculées des galeries.
Les appareils de cette deuxième sorte diffèrent de ceux ^ue nous avons décrits , en ce que le tube respiratoire adapté a l'embouchure qui s*appliqne sur la bouche est toujours très-court et communique par son autre bout ayec un réservoir plus ou moins grand , et qui contient de l'air ordinaire, pur et propre à être respiré.
Le réservoir, c[ui est une partie essentielle de ces appareils , peut être porté â dos comme un harresac par l'homme même à qui il doit servir, ou bien il peut être transporté dans un petit char a quatre roues , que l'homme pousse deyapt lui comme un charriot de mine, ou qu'il tire derrière lui à l'aide d'une bricole (2).
Dans tous ces cas, il doit être fait d'une matière souple, soit en peau, soit en taffetas gommé ou en toile yernie, afin qu'il puisse s'affaisser. de lui-même à. mesure que l'air en est aspiré (3). On le remplit d'air atmosphérique au moyen d'un soufflet ordinaire , muni d'une soupape, et on le ferme soit par un robinet, soit même en nouant et en étranglant avec un cordon l'orifice qui a servi a y introduire l'air (1). .
(1) rofez le t. VIII du Journal des Mmes^ p. 849, et le t. II de la Biehes9e miner aie, par M. Héroh de Villefosse, p. 157 et 140.
(2) On pourrait encore , si on le trouvait plus commode, porter deux réservoirs d'air, pendus de chaque côté aux épaules, comme les deux seaux d'un porteur d'eau.
(3) On pourrait aussi employer à ce| usage les vessies des grands animaux.
(4) Si l'on remplissait ce réservoir de eaz oxigène pur et mêlé avec de l'air atmosphérique, il servirait plus longtemps à la respiration : mats ce gaz coûte cher à obtenir ; on n'en aura pas toujours à sa disposition au moment où il fendra se servir ide l'appareil , et l'on sait d'ailleurs qu'on ne peut pas le respirer longtemps sans inconvéhient.
IL n
PREMIER CAS. — Uésercoir porlë à dos,
Lorsffue ce résenroir doit être porté à dos, on peol Inî donner one eapaeité de deox cent dix décimètres cabes, on un métré en longueur, six décimètres en largeur, et trente-cinq centimètres en épaisscar. Ce Tolnme d'air est à pen près celui qui est nécessaire a nn homme poar respirer pendant quinze a seize minutes (I). Dans beaaconp de circonstances ce temps suffira pour porter du secouts à des ouvriers asphyxiés au fond d'une mine et les ramener au dehors.
On doit enfermer ce réservoir d'air dans une sorte de cage ou de panier en osier, pour qu'il conserve sa forme aplatie quand il est plein d'air, et aussi pour le garantir des frottcmenls et des chocs qui pourraient , dans la traversée de la mine , le déchirer ou le trouer.
L'homme qui veut faire usage de cet appareil pour- descendre dans une mine remplie de mofettes , commence par se Pattacher sur les épaules avec des courroies comme celles qui servent à fixer le sac du soldat.
Il applique ensuite et fixe sur la bouche l'embouchure a soupapes à laquelle s'adapte un tube flexible qui n'a que quatre ou cinq décimètres de longueur et quinze millimètres de diamètre, et dont l'autre extrémité aboutit au réservoir et communique avec l'air qui le remplit.
Enfin il accroche en avant a la boutonnière de son habit une lanterne contenant une lampe ou une bougie, et qui reçoit l'air expiré par les poumons, comme nous Pavons précédemment indiqué (2).
L'homme, ainsi armé, peut alors descendre sans crainte dans un puits plein de ga^. méphitique, et s'avancer d'un pas assuré jusqu'au fond des chambres d'exploitation; il pourra y agir librement el sans
(1) Le nombre d'inspirations qu'on peut faire dans un temps donné, varie selon les individus : les uns n'en font que douze à treize dans une minute ; d'autres en font vingt-six à vingt*sept dans le même temps. Si l'on prend le nombre 20 pour le nombre moyen des inspirations par minute, ou 28,800 inspirations par vingt-<}ualre heures, et qu'on admette, avecTHOMsoa, que la quantité d*air inspirée qui entre à chaque fois dans les poumons et qui en sort ensuite par l'expiration , est de 656 centimètres cubes (ce qui fait à peu près le septième de toute la quantité d'air que le& poumons peuvent contenir ordinairement), on trouve que la quantité d'air inspirée est de 1S«f 20 centimètres cubes par minute, 787 décimètres cubes deux dixièmes par heure , et de 1 8,882 décimètres cubes ou 1 9 mètres cubes environ par jour. Celte dernière quantité représente nn poids de vingt-qnatie kilogrammes, ou à peu prés.
(2) Fojrex ci- dessus la p. 207.
gène : mais il devra se bâter; ses insUnls sont comptés, et il faut que la petite provision d'air qa'tl porte avec lai lui serve encore poar se . retirer.
La nécessité de ne donner que de petites dimensions an réservoir qu'on doit porter avec soi , a lait imaginer qu'on pourrait augmenter par la «MNnpressîon la quantité d'air qu'il contient, pour qu'il servit pins longtemps a la respiration. C'est dans celte vue que M. A. G. a proposé (I) de condenser l'air au tiers de son volume ordinaire, dans un réservoir en cuivre laminé , fortifié par des bandelettes de fer, et qu'on porterait appliqué sur la poitrine comme un plastron.
Il est évident qu'on pourrait ainsi augmenter U provision d'air sans faire varier la capacité du réservoir (â). Hab il faudra régler l'écoulément de l'air, dont la vitesse et la densité diminueront sans cesse depuis le commencement jusqu'à la fin , et fournir aux poumons de l'air réduit à la densité ordinaire, et qu'ils puissent aspirer comme dans leurs fonctions habituelles. Bornons-nous à faire observer que la position du réservoir en avant de la poitrine ne permet de lui donner que peu de hauteur et peu d'épaisseur, atin que l'homme qui le porte ne soit jamais gêné dans ses mouvements, et qu'il puisse au besoin se baisser jusqu'à terre. Il serait plus commode de le porter à dos, ce qui d ailleurs permettrait de lui donner plus de volume.
Ajoutons' que , si l'on voulait augmenter encore la provision d'air par une grande compression, on ne pourrait le faire qu'en augmentant en même temps la résistance et le poids des parois du réservoir.
DEUXIÈME CAS.* — Réservoir porté sur un charriot de mineur.
Lorsqu'on prévoit qu*il faudra rester dans une atmosphère méphitique plus longtemps que ne le permet le réservoir dont, nous venons de parler, on doit employer un réservoir d'une capacité plus grande.
On peut loi donner deux métrés de longueur , cinq décimètres de
(O yayez le Journal de» A/t'nea, t. XXXII , p. 72 et suiv.
(â) L'air étant comprimé au tiers de son volume ordinaire, cette provision ne sera que doublée , parce que lès deux tiers seulement s'écouleront par le tube respiratoire , et que l'action des poumons sera insuffisante pour aspirer le dernier tiers. Il est vrai que , dans ce cas, on pourrait faciliter cette aspiration en ouvrant par un robinet une eommunioation avec l'air ambiant; mais le mélange qui se ferait alors ne pourrait pas être respiré sans danger, s'il contenait un dixième de gaz acide carbonique.
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largear et qualre-vingt-cinq centimètres de tiauleor. Sa capacité aem ainsi de huit cent cinquante décimètres cabes. Il pourra passer fieilement dans les galeries ordinaires, et il suffira poar la respiration d'an hoDune de taille moyenne pendant plus d'une heure. On renfermera dans une cage prismatique à barreaux en bois pour le mettre à Tabri de tout accident, et on le placera sur un petit charriot à quatre roues comme ceux des mineurs (1).
L'homme qui traînera ce charriot tiendra appliquée sur sa bouche l'embouchure dont nous avons parlé ci- dessus, et qui communiquera par fin tube flexible avec l'air du réservoir. Il portera aussi une lanterne attachée à sa boutonnière , comme dans le cas précédent, etdon| la flamme sera entretenue par l'air expiré des poumons. Le tube de communication entre l'embouchure appliquée sur la bouche et le réservoir porté sur le charriot devra être de plusieurs nràtresde longueur, afln que, quand l'homme sera arrivé au lien ou il devra agir, il puisse s'éloigner plus on moins du charriot el faire librement tout ce que les circonstances exigeront (2).
Troisième cas. — Réservoirs successivement remplacés.
si le réservoir de huit cent cinquante décimètres cubes d'air était insuffisant pour le temps qu'on aura besoin de passer au fond de la mine, il ne faudrait pas songer à en employer un de plus grandes dimensions , parce qu'il arriverait souvent qu'il ne passerait pas dans les galerie» basses , étroites ou sinueuses. Il vaudrait mieux essayer de traîner deux charriots et leurs réservoirs l'un à la suite de l'autre. Mais-si ce moyen était impraticable , on aurait la ressource de faire amener par un antre ouvrier un nouveau charriot et une nouvelle provision d'air. On pourrait même substituer ainsi successivement des réservoirs pleins aux réservoirs vides.
On concevra aisément quô , pour que ce service puisse s'exécuter avec sûreté, Vouçrîer pourpojreur devra être muni, pour lui-même, d'un réservoir d'air porté à dos, comme on l'a vu page SI 0, et les ré-
Ci) On pourrait aussi mettre an-dessus de ce réservoir un couvercle en bois qui glisserait contre les barreaux de la cage, et aiderait par son poids a la sortie des dernières portions de l'air qui y est contenu. ^ (2) Si l'on adoptait l'usage des réservoirs roéulliques contenant de l'air comprimé , il serait indispensable d'employer ou un sac de peau, ou une sorte de {gazomètre, qu'on remplirait successivement avee l'air de ce réservoir, toutes les fois qu'il serait vidé , et ce serait l'air de densité ordinaire contenu dans ce sac oo ce gazomètre que l'homme aspirerait.
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serroin sur les charriots auront des ajutages en enivre à robinet et à vis, pour s'adapter aux tabès respiratoires de Thomme qui devra demearerdans l'atmosphère méphitique du fond de la mine.
Celui-ci Ji'aura d'autre soin a prendre pour ne pas manquer d'air, que de dévisser l'extrémité du tube qui tient au réservoir, un moment avant qu'il soit entièrement vidé, et à l'assembler sur-le-champ sur un réservoir plein (1).
TROISIÈME SORTE d'aPPAREIL.
Tubes respiratoires adaptés à des soufflets et à des tuyaux de conduite d*air.
L'emploi des réservoirs d'air remplacés successivement par de nouveaux réservoirs pleins, à mesure qu'ils se vident, permet de prolonger, pour ainsi dire , indéfiniment, le séjour qu'on peut avoir besoin de faire au fond et aux extrémités d'une mine remplie de mofettes, quelles que soient d'ailleurs sa profondeur et son étendue.
Ce moyen simple et facile offre tant d'avantages, qu'on pourrait croire inutile d'en chercher un -meilleur. Cependant, comme les ouvrages souterrains pratiqués à différents niveaux peuvent quelquefois ne se communiquer que par des passages si étroits et si tortueux qu'il serait impossible d'y faire passer les réservoirs d'air avec leurs charrioU, nous allons indiquer une troisième sorte d'appareil qui pourrait, dans certains cas, avoir une utile application.
Cette troisième sorte d appareil exige, comme ceux que nous avons décrits jusqu'ici , une embouchure à laquelle est adapté un tube respiratoire; mais ce tube, au lieu de communiquer, sqit à l'air libre par le moyen d'un long tube de conduite , soit avec un réservoir plein d'air par le moyen d'un tube très-court ( comme dans les deux premières sortes d'appareils), communique avec des soufflets qui lui transmettent l'air pur et propre a être respiré. L'emploi de ces soufflets a pour but principal d'éviter aux poumons la fatigue que ne manquerait pas de leur causer Taspiration de l'air longtemps conti-
(t) Si c'était un inconvénient que la respiration fût interrompue pendant quelques instants très-courts qui seront nécessaires pour déplacer et replacer le tube respiratoire, on lèverait toute difficulté à eet égard , en terminant ce tube par une double branche munie de deux ajutages à robinet et à vis. On commencerait par assembler une des branches sur le réservoir plein , «ivanl d'enlever celle qui tient au réservoir vide.
nuée à travers des tuyaux d'un petit diamètre et d'une longueur considérable.
Dans une machine a plonger, imaginée par M. de Drieberg (l). deux soulQels sont portés à dos et mis en mouvement par lliomme même qui veut pénétrer au fond de leau ; et ils transmettent immédiatement dans le tube respiratoire dont cet homme est muni, Tair qu'As aspirent par un tube d'une longueur plus on moins grande.
Dans un appareil proposé en 18 1&, pour faciliter renlèvement des asphyxiés. (2), M. Brizé-Fradin fait aussi usage d'un soufflet; mais il le fait porter à dos et mouvoir par un aide qui se tient toujours dans une partie de la mine où Tair est pur et sans mélange de mofettes; et Tair expulsé par ce soufflet est conduit, par un tuyau de longueur sufGsanle , jusqu*au tube respiratoire dont il faut que soit muni celui qui doit aller secourir les asphyxiés au fond du puits rempli de gaz méphitique.
On ignore si ces deux moyens, presque semblables, de pénétrer an fond de l'eau et dans une atmosphère oh mangue l'air respirable, ont été essayés avec des tubes d'une grande longueur, et s'ils l'ont été arec un plein snecès. Ils auraient l'avantage de fournir de l'air respirable i toute dislance , à travers les passages les plus impraticables et sans aucune discontinuité ; mais il est à craindre qu'ils ne présentent beaucoup de difficultés dans Fusage. L'expérience seule pourra faire apprécier le mérite de ces deux inyentiorns.
On n*cntrera ici dans aucun détail sur la disposition, le jeu et l'emploi des différentes parties de ces derniers appareils. On se bornera a faire remarquer que la capacité et la vitesse des soufflets devront être combinées de manière qu'ils puissent fournir treize à quatorze décimètres cubes d'air par minute pour chaque homme dont il faudra entretenir la respiration.
A^o/a. On renvoie le lecteur aux Annaieé des Mines, première livraison de 18i5, p. S, qui contiennent la môme instruction, accompagnée de figures représentant la lamçe de sûreté avec ses differenls détails, et en outre les appareils respiratoires, et enfin l'explication des planches qui s'y rapportent.
(t) Foyez le Mémoire déjà cité sur une nouvelle machine a plonger appelée Triton, Paris, Didot aïoé, 1811.
(2) f^oyez un ouvrage ayant pour titre : Secourt à \cmployer dans f exploitation des mines de houille , préservatifs contre les émanations métalliques , swvis d'un moyen nouveau pour enlever les asphyxiés ; par Brizé-Fradin. Paris, Chai gncau aîné, 18U.
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Circulaire, du 22 mars 1829, sur les redevances des mines.
Le Conseiller d'Etat, Directeur général des ponts et chaussées et des mines (M. Bccquey), aax ingénieurs des mines.
J'ai l'honneur de tous adresser les imprimés nécessaires an travail des redevances annnelles sur les mines de votre arrondbsement minéralogiqnc, savoir: lo états d'exploitation pour les mines concédées; So états d'exploitation ponr les mines non concédées; 30 tableaux résumés.
Tous remarquerez que je ne joins point de tableaux pour la redevance Rxe , ni de matrices de rôles pour la redevance proportionnelle , et que les états d'exploitation diiïérent en quelques points de ceux qui vous ont été adressés jusqu'ici.
Je dois, à ce sujet, entrer avec vous dans quelques explications.
Vous n'ignorez pas ({u'aux termes de rarliclc 57 du décret du 6 mai 1811, cinq centimes du fonds de non- valeurs des redevances fixe et proportionnelle étaient mis a la disposition des préfets pour être employés aux frais de confection des états , tableaux , matrices et rôles , aux décharges et réductions, remises et modérations; ainsi qu'aux frais d'expertise et de vérification des réclamations en dégrèvement.
Les cinq centimes qui, dans un grand nombre de départements, excédaient les besoins , ne suffisaient pas , dans plusieurs autres , pour couvrir les dépenses.
Une ordonnance du roi du 19 novembre 1828, porte « Qu'à compter » de 1820, il sera formé du produit des cinq centimes de non-valeurs » des redevances fixe et proportionnelle sur les mines, un fonds » commun dont la distribution sera faite par le ministre des finances » entre les divers départements 011 les mines existent, à raison de » l'importance de leurs besoins. »
Cette disposition donne les moyens d'assurer partout cette partie du service, et fait cesser les difficultés que le paiement des dépenses avait occasionnées pour plusieurs départements.
L'ordonnance royale du 19 novembre a été l'objet d'une circulaire que Son Excellence a adi*essée le 25 du même mois aux préfets ainsi qu'aux directeurs des contributions directes. Son EACclIence y annonce « Qu'à partir de 1829, l'indemnité des directeurs des contributions » directes sera calculée à raison de 12 francs pour chacune des com- » munes pour lesquelles il sera fait des rôles, et que, sur cette somme, » les directeurs seront tenus de pourvoir aux frais de fourniture et » d'impression de^ cadres nécessaires pour la rédaction des matrices » et la confection des rôles. »
Les tableaux de concession de mines, qui servent de matrices de
rôles ponr U redevance fixe ( articles 1 0 et i 4 du décret da 6 mai 1811), et les matrices de rôles pour la redevance proportionnelle» doireiit done , à Tarenir, être fournis par les directeurs des contributions.
Je continuerai a vous adresser les deuxespéces d'états d'exploitation et les tableaux résumés.
Les étals d'exploitation renferment trois nouvelles colonnes dont deux faisaient partie des tableaux de la redevance fixe : elles sont destinées à indiquer, l'une, le titre de concession de la mine, ou la date de la demande en concession , et l'autre, l'étendue superficielle de la concession ou de l'exploitation provisoire.
La trobiéme colonne est relative an prix du quintal métriqne de la substance minérale sur l'établissement : elle a pour objet d'établir de la régularité et des termes de comparaison faciles dans l'imposition et dans les documents statistiques qui concernent chaque mine.
Les dépenses et frais d'exploitation doivent être détaillés ainsi que le porte le titre de la nouvelle colonne concernant cet objet.
U est essentiel que la quantité du produit brut soit toujours exprimée en quintaux métriques , comme l'indique la colonne où le produites! porté. Sans doute , lorsque le quintal métriqne n'est pas une mesure de rente usitée dans la localité pour le produit brut, il convient d'avoir aussi une évaluation d'après les mesures qui y sont adoptées; mais cette seconde évaluation doit être mise à part et insérée dans la colonne d'observations.
Il est utile aussi d'indiquer dans cette colonne la quantité de snb'stancc minérale qui est consommée sur l'établissement même, et qoî , n'étant pas sujette a l'impôt, ne fait pas partie de l'évaluation portée à la colonne quantité du produit bruU
Au titre de la colonne ohserçationMj le moi débouché» a été ajouté. Je recommande aux ingénieurs de faire connaître particulièrement avec exactitude les lignes de direction que suivent les produits de chaque mine et les lignes de consommation. Ces renseignements sont en effet propres à faire bien apprécier le mouvement et le développement des exploitations.
Je me réfère, au surplus, à ce sujet, à ma circulaire du 28 juin \ 820, et je vous prie de consigner sur les états d'exploitation tous les détails qui tendent à indiquer la situation des mines sous le double rapport de l'art et de l'économie.
Je vous prie de distribuer aux ingénieurs ordinaires qui sont sous vos ordres les imprimés qui leur sont nécessaires pour le travail des redevances dans lés départements dont le service leur est confié , et d'ajouter aux dispositions que renferme la pi'ésenle, dont je leur adresse ampliation , les observations que vous jugerez utiles au bien du service.
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Je termiDerai en voua faisant remarqaer qae le travail des rade • vanoes doit être achevé, cbaqne année, avant le 15 mai, aux termes de Tarticle 20 dn décret déjà cité. Le ministre des finances insiste ponr que les rdles des redevances soient mis en recouvrement à une époque rapprochée du commencement de l'année à laquelle ils s'appliquent.
Je vous invite à veiller à ce que les ingénieurs ne mettent aucun retard à s'occuper de ce travail , qui doit être exécuté chaque année le plus tôt possible , et à faire en sorte que j'aie reçu annuellement aa 1«r août, ponr tout votre, arrondissement, la copie des pièces que vous m'adressez pour chaque département.
Circulaire, du 5 septembre 1833, sur les chirurgiens attachés aux mines, les médicaments et boites de secours.
M. le Préfet, les articles 15 et 16 du décret dn 6 janvier 181» ont prescrit des dispositions qui tendent a assurer aux ouvriers mineurs tous les secours, nécessaires lorsqu'ils sont victimes des accidents auxquels ils sont si souvent exposés. Aux termes de ces articles, les exploitants doivent entretenir sur leurs établissements des médicaments et des moyens de secours. Ils doivent aussi entretenir à leurs frais un diirurgicn, lorsque leur entreprise a de Timportance et qu'ils occupent un nombre notable d'ouvriers. Un seul chirurgien peut être attaché à plusieurs établissements à la fois , si ces établissemenls se trouvent rapprochés. 3on traitement est alors à la charge des propriétaires dans la proportion de leur intérêt.
Je vous invite a vous faire rendre compte par H. l'ingénieur en chef des mines de la manière dont ces dispositions importantes ont été et sont exécutées dans votre département, et a m'adresser, avec le rapport de cet ingénieur, vos observations particulières.
Je désire recevoir votre réponse. le plutôt possible. Je vous prie, eri attendant, de m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une ampliation à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 4 novembre 1833, sur les procès-verbaujo • de visite de mines.
Monsieur, tous avez dû v aux termes des art. 6 et 23 du décret du 5 janvier 1815, rédiger, lors de votre dernière tournée sur les mines, des procès- verbani, des instructions et des observations sur la con-
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duile des travaux , et vous avez sans doute transmis déjà des eopiesde ees pièces à Mtf. les. préfets; dans le cas où il n'eu serait point ainsi, je vous prierais de les leur faire parvenir sans retard.
C'est parlicnliérement par Tenvoi de ces documents que MV. les préfets sont informés de Tétai des exploitations, etqa'ils sont à mène de prendre on de proposer les mesures que les droonstanees ren* draient nécessaires. Il est donc indispensable de leur communiquer rc^lièreroent ces pièces. Mon prédécesseur et moi avons constanfment appelé Tattcntion de HM. les ingénieurs sur cette partie essentielle du service. Il est très-important de constater toujours si Tart. 6 du décret de 181 S est exécuté, si le registre et le plan que eet article exige sont régnlièrement tenus. Cette disposition et toutes les mesures de surveillance indiquées par les règlements doivent fixer particulièrement notre attention et nos soins.
J'ai remarqué que plusieurs de MU. les ingénieurs ont inscrit , sur les états d'exploitation de 1833 (produits de 1832), les procès-verbaux mêmes de visite. Les documents qu'ils renferment peuvent sans doute être consignés très-utilement sur les états d'exploitation, mais 0 n'en est pas moins nécessaire que les ingénieurs adressent aux préfets des copies séparées des procès- verbaux , aGn que ceux-ci puissent me les transmettre avec leurs observations. Les pièces dont il s'agit doivent du reste être envoyées aux préfets par rinlermédiaire des ingénieurs en chef qui y joignent leurs propositions.
L'article 6 du décret do 1813, porte que le procès- verbal de visite et les observations seront insérés sur le registre et le plan dont il est fait mention au même article. Il est arrivé que des proeès-vcrlwux de visite ont été rédigés dans les bureaux de HM. les ingénieurs et non sur les lieux mêmes; il convient de s'en tenir toujours aux termes du décret.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente, et de me faire connaître l'époque a laquelle vous en aurez rempli Tobjet.
Circulaire, du 24 juillet 1834, sur les projets d'affiche.
Monsieur, d'après le décret du 18 novembre 1810, MM. les ingénieurs en chef des mines doivent proposer à MM. les préfets ^t adresser an directeur général, les projets d'afTiches relatifs aux demandes qui ont pour objet des concessions de mines ou rétablissement d'usines métallurgiques.
Ces projets d'affiches ne me sont pas toujours transmis. Je désire
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qae MM. les iogéfiiears roe les adressent régalièremetit , en même temps ({a'ils les soumettent à MM. les préfets. Je les inTiie également a me faire parvenir deux exemplaires des affiches imprimées relatives â chaque demande. Cette dernière disposition s'exéente déjà dans plilsieors arrondissements, ii convient qu'elle devienne générale. C'est ainsi qne TAdministration pent saisir l'ensemble d'un serviee qui prend chaque jour une nouvelle importance.
Je vous serai obligé , Honsicnr, lorsque vous me transmettrez les pièces dont il s'agit, d'y ajouter les documents que vous pourrez avoir sur les circonstances de l'entreprise , surtout lorsqu'il est ques* tion d'une mine récemment découverte , ou d'une usine qui peutaroir de l'influence sur la prospérité de la contrée.
Je vous prie de m'aceuser réception de la présente, et de m'adresser en même temps un étal distinct pour chaque dcpartement des diverses affaires aujourd'hui en instance dans l'arrondissement dont vous êtes chargé, avec l'indication de la date et de la situation de chacune d'elles. Si quelques obstacles, indépendants de vous et de MM. les ingénieurs ordinaires en retardent l'instruction, je serai par la en mesure de les connaître et d'aviser aux moyens de les faire cesser.
Circulaire, du 30 novembre 1834, sur les formalités à remplir relativement aux demandes en renonciation à des concessions de mines ou en réduction de concession.»
Monsieur le Préfet, quelques incertitudes existent an sujet de l'instruction que doivent subir les demandes qui ont pour objet la renonciation a une concession de mines on la réduction de l'espace superficiel concédé ; il m'a paru nécessaire d'indiquer la marche à suivre d'après les principes posés par la loi du 21 avril 1810.
Celle loi n'a pas spécifié de.règles explicites pour les circonstances dont ir s'agit , mais la nature des choses indique que les formalités qui ont précédé l'institution des concessions doivent être remplies également quand il est question d'annuler ces concessions on de leur donner de nouvelles limites.
Dans le premier cas, il faut que le propriétaire du sol soit prévenu que le gite minéral situé sous son terrain est demandé en concession, et qu'une sorte de servitude va peser sur sa propriété; il faut aussi avertir tous les tiers qui peuvent avoir des titres à faire valoir sur la mine. La loi ordonne des affiches de qaatre mois , afin qne les uns et les autres soient en mesure de présenter leurs réclamations. Un pareil
laps de temps doit être donné lorsque le coneessionasife se propose de délaisser toat on partie de Tétendoe qui lui a été eoneédée. Il esl possible qae d'antres personnes «ient l'intention d'y entreprendre de nouveanx trayauz, et d'f obtenir une coneesston; il pent aussi exbter des créanciers simples et des créanciers privilégiés qm aieot pris des hypothèques sur la mine , anx termes des articles 1 9 et SO de la loi de 18t0. Il est indispensable qoe chacun soit mis à même d'être entendu ; et sons tons ces rapports des publications et affiches de quatre mois, dans les lieux et suivant les formes indiquées par la loi, sont nécessaires.
DanS' quelques occasions on s'est appuyé , pour n'exiger que deax mois d'affiches , sur l'article Si 9 A du Code civil, qui fixe â œttedorée les publications au moyen desquelles l'acquéreur d'un immeuble peut purger les hypothèques non inscrites; mais la parité n'est pas complète entre la vente d'un immeuble et la renonciation â une concession, et il convient de ne point s'écarter des formes particulières que la loi spéciale sur la matière a déterminées.
Indépendamment de cette publicité donnée à la demande, iifaut, pour que la renonciation à la totalité ou à une partie de la concession puisse être acceptée par le gouvernement, que le concessionnaire justifie que la mine n'est pas devenue le gage d'autrui , et qu'à cet effet il produise un certificat du conservateur des hypothèques, constatant qu'aucune inscription n'existe sur cette mine, ou du moins le consentement des personnes inscrites a lever leurs hypothèques, ou à les restreindre a la portion du gîte qu'il entend conserver.
En outre, ainsi que l'indique l'instruction ministérielle du 5 août 1810, il importe, pour la sûreté publique et la sécurité des propriétaires de la surfilée, qu'aa moment de l'abandon, la situation des travaux soit eonslatée par une description exacte. Le concessionnaire doit donc fournir, â l'appui de sa demande, un état descriptif et un plan des ouvrages souterrains qui ont été exécutés depuis l'époque de la ooncession. Ces documents et ce plan ont dû être constammetat tenus â jour pendant tonte la durée de l'exploitation, d'après les clauses et conditions du cahier des charges ; leur production est indispensable.
Si pendant l'instruction il survient des oppositions on réclamations, elles doivent être reçues à la préfecture, et notifiées au concessionnaire, comme cela est prescrit par l'article 26 de la loi.
Les ingénieurs des mines sont ensuite consultés; puis MM. les préfets donnent leur avis, suivant ce qui est indiqué dans l'article 27, et ils me le transmettent avec les rapports des ingénieurs, et toutes les pièces produites, pour qu'il soit statué par une ordonnance royale délibérée en Conseil d'EUt.
Telles soDl, M. le préfet, 1rs régies qu'il y aura lieu de suivre,
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lorsque des cireonsUnces «le la nalure de celles qnifoiit l'objet de cette eircalatre se présenteront dans Totre département.
Je yons inTÎte à m'aeeoser la réception de la présente , dont j'adresse une ampKatîon à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 30 janvier 1837, sur les procès-verbaux de visite des mines à rédiger par les ingénieurs.
Monsienr, l'examen que j'ai fait en Conseil général des mines des procès-rerbanx de yisite des mines rédigés par MM. les ingénieurs, pendant ces dernières années, m'a porté a penser qu'il serait utile d'en rappeler l'objet essentiel dans une instruction spéciale, et d'indiquer la forme qu'il conyient de leur donner.
Ces proces-yerbaux , exigés par le décret du S janvier 1813, ont pour but , non-seulement d'éclairer les concessionnaires sur la conduite de leurs trayaux , mais encore d'assurer l'exécution des lois et règlements , tant sou» le rapport de la sûreté publique et particulière, que sous celui des besoins de la consommation. Considérée sous ces divers points de vue , leur importance est fort grande à tous égards. Il est donc indispensable que MM. les ingénieurs, en même temps qnlls apportent les plus grands soins à la yisite des mines, consignent dans leurs proces-yerbaux tous les détails qui «ont dû frapper leur attention. Ils rempliront parfaitement ainsi la mission qui leur est confiée , et T Administration , éclairée par eux , sera bien plus en mesure de juger des progrès de notre industrie souterraine , des améliorations qu'il peut y avoir a désirer, et des dispositions administratives qui seraient nécessaires à l'égard de chaque exploitation en particulier.
Pour être complet, le procès«yerbal de yisite doit toujours faire connaître :
!• Le jour et le Heu où il a été dressé ;.
2« Le nom et l'emploi de la personne qui , aux termes de l'article S4 du décret précité , a dû accompagner l'ingénieur pendant la durée de sa visite;
50 L'heure à laquelle cet ingénieur est descendu dans les travaux, et le temps qu'il a consacré a leur examen ;
10 L'indication des parties de ces travaux qu'il a parcourues (il peut être utile, dans certains cas, de joindre au procès-verbal des croquis propres à aider â l'intelligence des faits ou à celle des conseils donnés aux exploitants ) ;
50 Les bils prindpaiix qu'il «obtenrës» pwlicdidrcment eeai qui sont saryenas dans l'interralle d'une TÎstte à l'iuilre;
6» Véiai des plans et l'indication des améliorations et additions que CCS plans peavent exiger;
70 L'dtat des registres dont la tenae est prescrite par les articles 6, 26 et 27 da décret de 1 81 5 ;
80 Si les ouvriers sont, aux termes de l'arlicle S6 da décret, munis de livrets, et si ces livrets sont tenos conformément ans prescriptions de la loi do 9 frimaire an xu ;
00 Si le service de santé est organisé conformément aux artides i S et suivants du décret , et particulièrement si l'exploilatbn estpourroe de médicaments et de moyens de secours proportionnés au nombre des ouvriers employés.
Afin de satisfaire à l'article 6 du même décret et à l'article àS de la bi du 2t avril 1810, il est indispensable que MM. les ingénieurs joignent â leurs procès- verbaux des o(«ervolion« détaillées sur la eondoife des travaux.
Ces observations sont ëpéciales ou généraU:
Les observations spcciales peuvent être placées dans le corps même du procès- verbal , s*ll est nécessaire qu'elles soient rapprochées des faits parliculiers auxquels elles se rapportent; mais, dans ce cas, elles doivent toujours former un paragraphe distinct. ^
Les observations générales terminent le procès-verbal; elles portent parliculièremcnt sur les avantages qii'il y aurait à substituer a des méthodes imparfaites celles dont l'efficacité aurait été sanctionnée par l'expérience, en ce qui concerne l'abattage, l'épuisement des eaux , l'aérage , le boisage , le levé des plans , le roulage intérieur, etc.
On doit, dans ces observations, et à rabon même de leur généralité, faire mention des renseignements recueillis sur les ébonlemenls, les inondations, les incendies et les accidents qui n'étaient pas de nature a cire constates par un procès-verbal spécial.
Le procès- verbal et les observations doivent, aux termes de l'art. 6 déjà cité du décret de 1 81 5, être inscrits sur le registre d'avancement journalier des travaux; conformément au même article, ringénicur doit laisser en outre a l'exploitant, tontes les fois qu'il le jugera utile, une instruction écrite sur ce registre, contenant les mesures à prendre à l'effet de pourvoir à la sûreté des hommes et a celle des choses.
Ces instructions ne doivent pas, du resté, être confondues, soit avec les rapports que MM. les ingénieurs auraient a remettre à MM. les préfets, conformément à l'article 7 du décret, soit avec les réquisitions qu'ils sont tenus de faire dans le cas prévu par l'art. 5.
Je remarquerai ici qu'indépendamment des procès* verbaux de
irisitfi ordinaire , le décret de 1 81 3 fait mention , i o des proeés-Terbanz de contravention aux mesures de poUcc dont il est question dans ce décret; 2o de ceux qui concernent les accidents survenus dans une mine; 5o de ceux qui ont rapport a Tabandon de tout ou partie des travaux d'une mine.
Ce décret, l'arlicle 50 de la loi dn 21 avril i8f 0, ainsi que les dispositions du titre x de cette loi , indiquent suffisamment dans quelle forme et de quelle manière il convient de dresser les procès-verbaux concernant les contraventions ou les accidents; quant a ceux de la dernière espèce, savoir, ceux qui sont relatifs à l'abandon de tout ou partie des travaux d'une mine , le chapitre IV de l'instruction ministérielle du 5 août 1810 a donné à cet égard des détails auxquels je ne puis que me référer.
Je viens d'adresser une ampliation de la présente à UU. les préfets. C'est par leur intermédiaire que MSI. les ingénieurs eu chef doivent continuer à me transmettre , en y joignant leurs observations et propositions, une copie des procès-verbaux rédigés par MM. les ingénieurs ordinaires. Ces magistrats me feront parvenir ensuite cette copie , en me /tonnant connaissance des mesures qu'ils auront prises ou qu'ils se proposeraient de prendre.
Je vous prie. Monsieur, de m'acccuser réception do cette lettre; je recommande particulièrement à vos soins et a votre zèle l'exécution des dispositions qui y sont indiquées (1).
Circulaire, du 29 septe$nbre 1837, sur les demandes en concurrence pour des concessions de mines.
Monsieur le Préfet, l'article 26 de la lot du 21 avril 1810 a fixé un délai pour l'admission , dans l'instruction locale , des oppositions et des demandes en concurrence formées en matière de concessions de mines.
L'article 28 ajoute que, jusqu'à ce que l'ordonnance qui statue sur la conce^ion ait été rendue, toute opposition sera admissible devant le ministre ou le secrétaire général du Conseil d'Etat.
Bien que ce dernier article ne fasse mention que des oppositions, on a toujours entendu jusqu'ici qu'il s'appliquait également aux demandes
(1) yotr au chapitre XII du présent ouvrage le texte de' deux arrêtés ministériels des 12 et 50 juin 1857, sur les minières de fer.
fil concnmnee, et qa'ainsi elles pomraient être reeerables jusqn^à rémissioo de l'ordonnance.
L'instroctîon ministérielle dn S août 1810, qui a en pour objet de pourvoir à rezécution de la loi , s'explique à cet égard formellement; elle a compris sons une même dénomination les demandes en eo'ncarrenee et les oppositions. Pareille assimilation se tronre dans on mrrêté pris à ce sujet par M, le ministre de Tintérienr le 27 octobre 181 S, et dans une drcnlaire dn même ministre du 5 novembre suivant.
Si Ton consulte les termes et respritde la loi de 1810, on voit que cette interprétation y est entiéirement conforme. Un droit n'est pas conféré aux demandeurs |qni se sont pourvus dans les délais indiqués par l'article 26; la priorité de la demande est un tilre que l'on peut faire valoir; elle n'est point une cause d'exclusion pour d'autres prétendants que des circonstances particulières, la découverte qu% auraient faite de nouvelles couches ou de nouveaux filons, peuvent déterminer à solliciter une concession pour laquelle ils n'avaient pas d'abord songé à se mettre sur les rangs. Le gouvernement est juge, d'après l'article 1 6, des motifs ou considérations qni doivent décider de la préférence a accorder à tel on tel des demandeurs, et il importe à rinlérét public, première base de la législation en fait de mines , qu'il puisse choisir parmi le plus grand nombre possible de concurrents.
Mais en même temps, par cela que les articles 27 et 28 autorisent ■ statuer sur la concession à l'expiration du délai jdes affiches et puMtcalions , et après l'accomplissement des formalités prescrites aux articles précédents , l'intervention de nouveaux concurrents , a ce degré de l'instruction, ne saurait contraindre nécessairement à suspendre la marche de l'affaire et à surseoir è la concession. De même qne l'existence des demandes antérieures, présentées dans, les délais et complètement instruites, ne met pas cependant obstacle à ce «{oe l'Administration, lorsqu'elle le juge conforme a l'intérêt général, ajourne la décision et ordonne l'instruction préalable de nouvelles demandes , de même la production de ces dernières ne peut l'empé* cher de passer outre si elle reconnaît que toutes les conditions désirables se trouvent déjà réunies pour que la mine soit concédée. Ce qni est indispensable, c'est que la demande de celui que l'on choisira pour cencessionnfiire ait été soumise a toutes les formalités voulues par la loi. On n'aurait pas le droit d'accorder la concession à l'un des concurrents dont la demande n'aurait point complètement' subi* ces formalités ; mais on n'est pas obligé de les recommencer indéfiniment » au gré des nouveaux prétendants qui viendraient se présenter. Autrement, il n'y aurait point de terme aux affaires. Les ciroonslanees propres à chaque espèce et les considérations d'utilité publique doi-
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veol seules il^der s'il est juste et convenable, suivant tel ou tel cas, lie différer la concession on de Tinstituer.
Tels sont les principes qui, a la suite d'un examen récent de ces questions, ont été reconnus par le Conseil d'Btat, sections réunies, dcToir servir de règles en ces matières.
On a jugé que lorsque des demandes en concession de mines onl clé instruites conformément aux dispositions prescrites par la loi du 21 avril 1810, le gouvernement peut, nonobstant une nouvelle demande qni serait présentée, accorder la concession a celui des demandeurs dont la pétition se trouverait avoir déjà subi toutes les formalités voulues;
Qu'il est toujours libre aussi , quand des demandes en concurrence interviennent après les délais, de surseoir à la concession , s'il le juge convenable , et d'ordonner Tinstruclion de ces nouvelles demandes.
C'est d'a)>rés ces règles qu'il devra être procédé au sujet des concessions de mines que Ton aura à instituer. Ces points étaient importants â fixer. La solution qui leur est donnée et qui est tirée de l'esprit et dès termes de la loi concilie tous les intérêts ; elle prévient les entraves qui pourraient être apportées dans les affaires par des réclamations intempestives; elle fournit, d'un autre cdlé,les moyens d'apprécier tous les titres fondés qui, par quelque cause que ce soit, auraient été empêchés de se produire dans une première instance. Ici , comme en tout , l'Administration s'est efforcée de ehercher ce qui pouvait être utile a l'industrie, favoriser son essor et seconder ses progrès.
Je joins une copie de l'avis du Conseil d'Etat à la suite de la présente circulaire, dont j'adresse une anipliation a UM. les ingénieurs des mines. Je vous prie de m'en accuser réception (1).
Circulaire, du 30 septembre 1837, sur les cessions d'exploiter les minières de fer, faites par les propriétaires du soL
llonsienr le Préfet, la loi du 31 avril 1810 a conféré aux usines régulièrement établies un droit d'usage sur les minières de fer qui sont situées dans leur voisinage. Elle exige que le propriétaire du fonds les exploite pour fournir a leurs approvisionnements ; et , s'il n'exploite pas, elle donne au maître de forges la faculté d'extraire â
(1) KoiV l'avis du Conseil dlBIat , du 9 mai «8S7, 1. 1, p. 207. II. o
la place. Par cfs dispositions, la loi a todIu prévenir le chdmai^e des forges et assurer lear exîstenee , qui importe â Tint^rêt public.
Mais il arrire quelquefois que des propriétaires de minières cèdent à des tiers leur droit d'exploitation. On s'est demandé si ces sortes de cessions sont valables; si la dédaration que le propriétaire, aux fermes de Tarticle 59, est tenu de faire pour exploiter peut être présentée en son nom par ats ccssionnaires ; et, dans le cas où elle serait accueillie, si c'est toujours au propriétaire ou bien aux cêssionnaires que le maître de forges doit s'adresser, si l'eiploitation n'a pas lien , pour mettre le possesseur du terrain en demeure de fournir aux besoins de l'usine, dans les circonstances prévues par les articles 60 et 6Î de la loi.
Plusieurs maîtres de forges ont représenté qu'ils éprouveraient de grands embarras, de graves préjudices, s*ils étaient obligés, an lien de s'adresser à un petit nombre de propriétaires, d'avoir des actions à eiercer contre différents ccssionnaires , qui pourraient leur susciter des difficultés et entraver leurs entreprises : il convenait de déterminer la marche que l'on devait tenir en pareil cas, et de préciser les régies de la matière.
C'est en me seule de l'intérêt public que la loi a restreint la jouissance du propriétaire sur la disposition du minerai que renferme son terrain ; hors les cas exceptionnels qu'elle a spécifiés , elle n'a point dérogé au droit commun en ce qui concerne ce minerai ; elle n'a pas par conséquent privé le propriétaire de Ta faculté de céder a des tiers son droit de les exploiter. On doit reconnaître que cette faculté loi appartient , qu'en l'exerçant il agit dans la limite de ses droits , et que ses cêssionnaires, s'ils justifient de leur mandat par actes authentiques, peuvent être admis a faire en son nom la déclaration indiquée dans l'article 69.
Mais en même temps le propriétaire de la minière ne peut et ne doit rien changer aux obligations que la loi lui a imposées, et qui sont une servitude inhérente à sa propriété. Il ne saurait par conséquent modifier en aucun cas les rapports qu'elle lui a créés vis«:à-vis de l'autorité administrative et des propriétaires d'usines. En énonçant que ces rapports seraient immédiats, que c'est an propriétaire du fonds que l'on s'adresserait , la loi a voulu expressément veiller à ce que l'approvisionnement des forges se fît de la manière la plus sûre et la plus prompte : son but serait éludé si le propriétaire pouvait convertir en une action personnelle contre ses cêssionnaires l'action directe, immédiate, que l'Adminiàtration et les maîtres de forges ont le droit d'exercer contre lui. Il suit de là que le propriétaire de la minière doit rester toujours le véritable obligé; qu'en donnant acte aux cêssionnaires de la déclaration par eux présentée , ce n'est qn'à titre de man-
ihUires qu'on reçoil leur intcryentlon , et que la permÎMion qui est délivrée ne peut valoir que pour le propriétaire; qu*ea un mot c'est lui seul qu'on doit reconnaître , soit qu'il agisse par lui-même, soit qu'il se présente dans la personne de ses mandataires; et que, si le minerai n'est pas exploité, c'est lui eiclusivement qui doit être mis en demeure d'en opérer l'extraction pour les approvisionnements des usines du voisinage.
De eette manière, on respecte et l'on concilie tous les intérêts; les cessions faites par le propriétaire du terrain ne peuvent préjudicier ni à la société ni aux maîtres de forges; l'intention de la loi est remplie, les règles qu'elle a posées reçoivent leur entière exécution.
C'est à l'effet de fixer ces principes que, sur mon rapport, U. le ministre des travaux publics , de l'agriculture et du commerce, a pris l'arrêté dont je vous transmets une ampliation.
Cet arrêté admet que le propriétaire d'un terrain sur leqnd y a du minerai de fer peut céder a des tiers la faculté d'exploiter à sa place , mais sans s'exempter en aucune façon de ses obligations. Il porte en conséqueace qu'il ne pourra être donné acte à des cessionnaires de leurs déclarations, qu'à la condition qu'elles seront accompagnées de pièces authentiques attestant qu'ils sont mandataires du propriétaire du sol ; que la permission ne vaudra que pour ce propriétaire, et que c'est à lui exclusivement que les maîtres de forges continueront de s'adresser pour le mettre en demeure d'exploiter si les cessionnaires n'exploitent pas.
U reste entendu que l'acte de déclaration qui est donné, soit au propriétaire de la minière , soit à tes cessionnaires, doit toujours déterminer les limites de l'exploitation et les règles à suivre sous les rapports de sûreté et de salubrité publiques, conformément a ce que prescrit l'article 58 de la loi.
Il vous appartiendra, M. le préfet, de faire Tapplicalion de ces dispositions aux espèces sur lesquelles vous aurez a statuer dans votre département.
Je joins une copie de l'arrêté du ministre à la suite de la présente, dont j'adresse une ampliation à MM. les ingénieurs des mines. Je vous prie de m'en accuser réception.
Circulaire, du 2 octobre 1837, sur la servitude des minières de fer, envers les usines du voisinage.
Monsieur le Préfet, d'après Tarticle 59 de la loi du 21 avril 1810, les propriétaires des minières de fer sont tenus de les exploiter eux-
némefl ou de les laisser exploiter pour les besoins des usines du Toisinage.
Deux questions se sont élerées à ee sujet : on a demandé comment devait être interprétée cette expression de «oimia^e; et, d'autre part , si des cantonnements peuvent être assig;nés à des usines, dans les minières , pour leurs approvisionnements.
Ces questions , qui intéressent à un haut degré Tindustrie des forges, appelaient un sérieux examen.
Lorsque la loi a spécifié que les propriétaires de minières de fer seraient obligés de fournir, autant qae possible, aux besoins des usines voisines, elle n*a pas voulu donner au mot voùinage une acception rigoureuse, invariable , et telle que le sens n>n pàt être restreint ou étendu suivant la diversité des cas qui peuvent se rencontrer. Cela aurait été impraticable « et la nalurç même des choses s'j opposait
Beaucoup d'usines sont dans la nécessité de tirer de fort loin tout le minerai qu'elles consomment; les gîtes de fer les plus rapprochés en sont quelquefois à dix ou quinze lieues, et même davantage. Par exemple, les gîtes de fer de Rancié, dans l'Ariége, alimentent des usines situées a plus de quarante lieues. Dans d'autres localités, les forges ne peuvent être alimentc^es que par plusieurs minières qui sont placées do différents côtés, et il arrive souvent que les gîtes les plus Toisins du c6té du Midi sont a une grande dislance , tandis que ceux du Nord sont à proximité.
Ainsi, telles usines, quoique éloignées d'une minière, doivent être regardées comme comprises dans le rayon du voisinage, s'il n'existe pas d'exploitation plus prochaine oii elles puissent trouver les minerais qui leur sont nécessaires. Poor une même usine , ce rajon varie, lorsqu*ayant besoin des produits de différents gîtes , les uns sont a sa porte, les autres en sont plus ou moins éloignés.
Il était impossible , en un mot , d'établir pour le rayon de voisinage une règle fixe et uniforme : il est de sa nature essrnticllement rariable; il se modifie selon les circonstances, les localités et les accidents qui peuvent se rencontrer.
Aussi la loi ne l'a-t-elle point déterminé. Il résulte des termes mêmes qu'elle a employés, que ces sortes d'affaires doivent donner lieu a des solutions spéciales, relativement à chaque minière.
Par conséquent, lorsque des questions de voisinage se présentent pour des usines, c'est aux préfets, chargés, aux termes de la loi, de régler les exploitations des minières, qu'il appartient de statuer d'après les espèces, les lieux et les circonstances, sauf recours devant l'autorité supérieure s'il y a réclamation.
Mais il ne saurait être question de désigner dans les minières des
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cantonnements où certaines usines plus ou moins rapprochées •uraieni seules la faculté de s^approrisionner. L'article 59 de la loi, en établissant au proRt des maîtres de forges une serritude sur lea minières de leur voisinage , n'a pas entendu leur conférer ici un droit exclusif, à Taide duquel ils pourraient évincer les autres établissements qui auraient besoin de ces mêmes minerais. Cet article porte uniquement que tout propriétaire de minière ne pourra refuser de satisfaire , autant que possible, aux besoins des maîtres de forges qui sont établis dans le voisinage. Les dispositions qui suivent confèrent a ces maîtres de forges la faculté d'obliger ce propriétaire â extraîi'e en quantité suffisante pour fournir a leurs approvisionnements, ou de les laisser exploiter à sa place s'il ne veut pas exploiter lui-même. Elles leur donnent aussi le droit d'être servis les premiers , de préférence aux autres usines qui ne peuvent se dire voisines; mais , leurs approvisionnements réglés, le propriétaire est libre de vendre du minerai à d'autres , d'eu expédier où bon lui semble.
En effet, par ces expressions, qu'il fournira, autant tfue faire •« pourra, aux besoins des usines établies dans le voisinage , l'article 89 reconnaît qu'il peut arriver que les produits d'une minière ne suffisent pas pour alimenter les usines voisines , ce qui implique évidemment ^ju'elles auront la faculté de se pourvoir ailleurs, non plus, il est vrai, •avec privilège , mais du moins comme pourra le faire toute mann&cture dans d'autres industries. Or, cette faculté leur serait ôtée si chaque- minière , dévolue exclusivement aux usines du voisinage, ne pouvait admettre d'autres forges plus éloignées à prendre part dans ses produits.
L'arlicle 64 est plus explicite encore : il spécifie expressément que plusieurs maîtres de forges, sans distinguer entre ceux qui sont ou non vobins de la minière, pourront y exploiter. De même il les autorise indistinctement à venir acheter du minerai an propriétaire du sol» lorsque c'est celui-ci qui exploite. Il veut uniquement que , dans l'un et dans l'autre ca», la part de chacun d'eux soit réglée par le préfet.
Il résulte de l'ensemble de ces dispositions qu'il ne peut y avoir lien qu'à régler ces proportions entre les usines qui se trouvent en concurrence pour acheter ou pour exploiter sur un [même fonds, et non à affecter des cantonnements à tels ou tels établissements; qu'enfin le droit de voisinage pour un maître de forges se borne a pouvoir exiger du minerai de la minière comprise dans son rayon, et â être servi avant tout antre plus éloigné, dans la proportion de ses besoins actuels. Les décisions que l'Administration a eu plusieurs fois occasion de rendre ont été conformes à ces principes. Un grand nombre de points de la France en offrent l'application : on voit les produite qui excédent la consommation des usines de la localité être annuelle-
roenl transportés à des distanees plus ou moins considérables , sans qu'il s'élève de réclamations , et c*est ainsi notamment <iQe l'on fond à Saint-Ëtienne des minerais de l'Ain et de la Haate-Saône , el qae les usines de la Gironde et même des Landes tirent des minerais de la Dordo^ne et du département de Lot-et-Garonne.
A la Térité, il existe deux exemples où des minières sont exdusiTement affectées à nu certain nombre d'usines situées dans leur drconscription : ce sont les minières de Samt^Paneréel celles d'^iiiiim-&- IXûhe et à'Aumetz^ dans le département de la Moselle. Mais ce n'est là qu'an rég;ime toul-è-fait exceptionnel , dont rorigine remonte k des lemps reculés, et qui a été conserrée en raison d'anliques usages du pajs, des anciens litres, des droits acquis sur lesquels il était fondé, et de la nature spéciale de ces gîtes, qui exigeait des règles particulières pour leur aménagement , nécessaire à l'intérêt public.
Bn général , il y aurait de très-graves inconvénients à affectera des usines des périmètres qui leur seraient exclusivement réservés. L'Administration y trouverait sans doute plus de facilite pour prévenir les eontestftions entre les maîtres de forges, mais une semblable mesure dérogerait an principe de la loi, puisqu'elle équivaudrait a une sorte de régime de concession des minières de fer, régime que le l^islateur a interdit, sauf les cas exceptionnels qu'il a prévus ; on ajouterait urbitrairement des limites à rezercice du droit de propriété; on entr»- Teratt W améliorations qui pourraient être obtenues dans les forges par des mâanges de minerais provenant de différents lieux; on compromettrait l'avenir de l'industrie, en créant en fcvenr de qudques maîtres de forges des droits absolus qui empêcheraient la formation de nouvelles usines, et même, dans certains cas, mettraient obstacle à ee que les usines actuellement existantes pussent prendre de l'ae- «roissement II est donc ici dans l'intérêt de tous que l'on n'étd>lisse pas de ces sortes de cantonnements.
Il importait de bien fixer ces principes. M. le ministpe des travaux publics, de l'agriculture et du commerce , a pris â cet effet , sur mon rapport , un arrêté dont je vous transmets une expédition (1).
Il porte que les déterminations de rayons de voisinage pour les «sines, relativement aux minières de fer, ne pouvant être absolues , et dépendant des circonstances locales , c'est aux préfets a appliquer, dans chacun des cas particuliers sur lesquels ils sont appelés à se prononcer, les dispositions delà loi , i ce sujet , d'après les faits propres a chaque espèce ; que pareillement ils doivent , lorsqu'il y a concurrence
(t) lorries Jtmales des Mineë y 3^ série t. XI, p. «7&.
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entre plusieurs maîtres de forges pour exploiter ou pour acheter do minerai sur an même fonds , régler les proportions soiyant lesquelles chacun d'eux j participera; mais qa*en aucun cas il ne sera désigné, dans les minières, des cantonnements pour rapproyisionnemcnt de ces usines.
Je vous prie de m*accaser réception de la présente circulaire, dont j^idresse one ampliation a MH. les ingénieurs des mines.
Arrêté ministériel, du 7 octobre 1837> portant modification de l'instruction du 3 août I819> en ce qui concerne r exécution des articles 10, 43 cM4 rf« /« loi du 21 avril \%\Q.
Le Ilinistre secrétaire d'Elat des travaux publics, de ragricuUure et du commerce,
8or le rapport du conseiller d'Btat, directeur général des ponts et chaussées et des mines, relatif a rexécntion des articles to, 45 et 44 de la loi du 21 arril 1 81 0, en ce qui concerne le règlement des indemnités dues aux propriétaires du sol par les explorateurs ou concessionnaires de mines pour travaux de recherches on d'exploitation , et les mises en possession de terrains enclavés dans une concession et nécessaires à un travail d'art soit passager, soit permanent; ledit rapport tendant a modifier, comme ayant fait nne interprétation inexacte des dispositions de la loi du SI avril 1810, la partie de i'in-» struction ministérielle du S août 1810, où il est question de ces articles; Vu la section B, § I«r, de cette instruction , ainsi conçue : « Tontes discussions relatives à la propriété des mines , minières, » usines et carrières, toutes celles ayant pour objet ^acquittement des » indemnités déterminées par le décret de concession on de permis- » sion , ainsi que les contestations sur les dédommagements pour » dégfits occasionnés a la surisce des terrains, sont du ressort des » tribunanx ordinaires. »
Vu les articles 10, 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, portant: « AaT. 10. — Nul ne peut faire des recherches pour découvrir des 1» mines, enfoncer des sondes ou tarières sur nn terrain qui ne lui » appartient pas , que du consentement du propriétaire de la surface ». on avec l'autorisation du gouvernement, donnée après avoir con- » suite l'Administration des mines , a la charge d'une préalable îndem- » ni té envers le propriétaire et après qu'il aura été entendu.
» Art. 4S. — Les propriétaires de mines sont tenus de payer les n indemnités daes aaï propriétaires de la surface sur le terrain duquel » ils établiront leurs traTanx.
» Si les travaux entrepris par les explorateurs ou par les proprié- » taires de mines ne sont que passagers , et si le sol oà ils ont été faits » peut être mis en culture an bout d'un an comme il Tétait aupara- 9 Tant, l'indemnité sera réglée au double de ce qu'aurait produit net » le terrain endommagé.
» Art. &&. — Lorsque Toecnpation des terrains pour la rechercbe M ou lestraraux des mines priye les propriétaires du sol de la jouis- 9 sance du revenu au-delà du temps d'une année, ou loraqn'aprés les » travaux les terrains ne soot plus propres à la culture, on peut 9 exiger des propriétaires des mines racquisition des terrains à 9 l'usage de l'cxplo^talion. Si le propriétaire de la surface le requiert, 9 les pièces de terre trop endommagées ou dégradées sur une trop » grande partie de leur surfsce devront éixt achetées en totalité par 9 le propriétaire de la mine. ^
tt L'évaluation du prix sera faite , quant au mode , suivant les 9 régies établies par la loi du 1 6 septembre i 897, sur le dessèchement 9 des marais, etc., titre xi; mais le terrain à acquérir sera toujours » estimé au double de la râleur qu'il avait avant rexploitation de la 9 mine. »
Vu les lois des 28 pluviôse an vm , 1 6 septembre 1 807, H nMrs iSl o> et 7 juillet i 885;
Vu l'avis du Conseil général des mines, du SI aoAt 18S7;
Considérant que les dispositions précitées de la loi du 21 avril 1810 sont corrélatives entre elles; que le règlement des indemnités dues aux propriétaires du sol par les explorateurs ou concessionnaires de mines pour travaux de recherches ou d'exploitation et les mises en possession de terrains pour travaux d'art, doivent , aux termes de ces dispositions , être fûts dans les formes prescrites par le titre xi de la loi du 16 septembre 1807;
Que les modifications apportées à la loi du 16 septembre 1807, par les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 1855^ n'ont point dessaisi les Conseils de préfecture de la connaissance des questions d'indemnités on d'occupations de terrains en matière de mines, que la loi du 21 avril 1810 leur a attribuée;
Qu'en effet la loi du 8 mars 1810 n'a eu pour but que de régler ce qui concerne les expropriations pour cause d'utilité publique ; qu'elle ne s'applique point an cas où des propriétaires se trouvent seulement obligés de souffrir l'occupation de leurs terrains et peuvent toujours, s'ils le veulent, en Conserver la propriété; que ces derniers cas ont continué d*étre régis, selon leur nature, soit par la loi du 1 6 septembre
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1807, soit par celle du S8 pluvidaeen tiu; et qae , d'eulrepart, la loi du 7 jaillet 1835 n'a fait que tracer de noayelles règles de procédure pour les matières que régissait la loi da 8 mars iBia, et qa*elle n'a point changé la juridiction ;
Considérant qa'cn fiiîl de mines il n'j ajamaisesprepraationda sol , mais simplement occupation de terrain ; que si , dans les circonstances prévues par Tarticle Ad de la loi du SI a?ril 1810, la propriété du terrain peut passer entre les mains du concessionnaire de la mine, ce n'est pas, comme dans les cas déterminés par les lois du & mars 1818 et 7 juillet 1855, par une expropriation du propriétaire et contre son gré, mais au contraire par la yolonté de celui-ci, parce qu'il le requiert;
Que par conséquent U loi du 16 septembre 1807 est restée applicable a tout 00 qui concerne les règlements d'indemnités ducs par les explorateurs on concessionnaires de mines aux propriétaires sur les terrains desquels ils portent leurs travaux , et les occupations de ces terrains par des concessionnaires;
Qu'ainsi c'est aux Gonseib de préfecture qu'il appartient de régler les indemnités qui peuvent être dues à un propriétaire du sol, en exécution des articles 10 et 45 de la loi du 21 avril 1810, par on explorateur de mines qui a obtenu du gouvernement la faculté d'étendre ses recherches sur des terrains de ce propriétaire , on par un concessionnaire dont la concession englobe ces terrains et qui y entreprend des travaux ;
Que c'est pareillement aux Conseils de préfecture, en exécution de l'article A4 de la même loi, que doit s'adresser un concessionnaire de mines, pour être mis en possession d'un terrain compris dans le périmètre de sa concession, et nécessaire pour un travail d'art, soit passager, soit permanent ; Arrête ce qui suit :
Les dispositions de la section B, $ !«', de l'iustruclion ministérielle du 5 août 1810 sont rapportées en ce qui concerne l'exécution des articles 10, 45 et Ad de la loi du 21 arril 1810, comme ajantfaità cet égard une fausse interprétation de celte loi.
Circulaire^ du 31 octobre 1837, sur les demandes en concession de mines.
Monsieur le Préfet , la loi du 2 1 avril 1810a distingué les cas où il y a lieu de procéder a l'instruction d'une demande en concession de
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mines ei à rinsttlaUon de la eonceasion, deceax où il ne penl encoie être question que d'opérer des traram de reeiierdies*
Il est évident que la première chose à faire pour solliciter la concession d*an ^îte minéral , et pour que TAdministratioa paisse donner soite à la demande, c'est de justifier qa'il y a matière à concession.
Cette distinction est sonyent oubliée par les personnes qui Teolent se livrer à des entreprises de mines. Des concessions sont demandées avant qu'on se soîl assuré si des mines existent dans les terrains que l'on indique; quelquefois , ajoutant trop tôt créance a des découvertes annoncées prématurément» on u commencé riostruclion« fait des publications et affiches , et beaucoup d'inconvénients sont résultés de cette marche trop précipitée : il m'a paru nécessaire de rappeler à cet égard les régies qui doivent être suivies.
La loi a spécifié dans la section I** du titre m» qui est intitulée : Dt» acieê qui prieèdaU la demande en, eoneesnon de nànee^ que des travaux de recherches sont un préliminaire indispensable quand la présence du gite minéral est encore ignorée ou n'est point suffisamment connue.
Elle laissse à chacun le droit d'opérer ces recherches sur le terraia dont il est propriétaire. Si l'on n'est point possesseur du terrain , et si l'on n'a pas le consentement de celui a qui il appartient, elle donne U faculté de demander une permission pour exécuter ces travaux : c'est U9e demande de ce genre et non une demande en concession qui doit être formée lorsque la mine n'est point découverte.
L'article 2 S porte, il est vrai, que la demande en concession sera publiée et affichée dans les dix jours de sa réception à la préfecture i mais l'article S S ajoute que les affiches seront apposées dans lecheMien de l'arrondissement oh la mine e$i eiiuie^ ce qui indique clairement qu'il faut que l'on ait d'abord constaté l'existence de la mine.
Le but des publications et affiches est d'appeler les propriétaires du sol, et en général les tiers qui peuvent y avoir intérêt, à Cure valoir les observations on réclamations qu'ils auraient à produire : ce serait induire le publie en erreur, que de lui donner â penser qu'un gîle est reconnu lorsqu'il ne l'est point encore.
Toutes les formalités que la loi du 2 1 avril 1 81 0 et le décret du 1 8 novembre suivant ont prescrites, montrent que la première condition a remplir est de justifier qu'une mine exUte,
Un plan régulier de la surface , dressé ou vérifié par l'ingénienr des mines, et certifié par le préfet du département, doit être joint à la demande : ce plan ne saurait être levé ou ne serait qu'illusoire tant que l'on ignore si le sorrecélc effectivement un gîte concessible.
Les ingénieurs en chef sont chargés , par le décret du i S novembre 1810, de rédiger des projets d'affiches : celte désignation des ingé-
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niears en chef fait aseez roir qa'on n'a point cntenda qae ces affiches fassent une chose de pare forme. L'interrentlon de ces fonctionnaires était soperflae s'il n'y ayatt en de lear part aacun examen a faire, si aacnne notion n'eât été à fournir par le demandeur, si en un mot par cela qa'une demande, quelle qu'elle lât, était proientée, l'afiiche était de droit.
L'instruction ministérielle du 3 août 1810, qui a en pour objet de pounroir àFezécution de la loi, s'est exprimée positÎTement à cet égard. Elle porte qu'il j a lieu â demande en concession , soit pour des mines nouTcUement découvertes , lorsque le gisement des eonehes minérales est tellement reconnu qu'il j a certitude d'une exploitation utile, soit pour des mines exploitées et non encore concédées. Sans doute on ne doit pas induire de ces expressions qu'il faut, pour procéder a l'instruction d'une demande , ni même â la concession , qut l'on ait acquis la preuve que l'exploitation sera profitable eu concessionnaire : c'est la une question qu'il serait toujours difficile et souyent impossible de résoudre par avance. Il appartient 2 celui qui sollicite une concession de caléuler les chances de l'entreprise qu'il veut former. Les ingénieurs doivent l'éclairer de leurs conseils, fui fournir les divers documents qui seraient en leur possession relativement à la nature du terrain, aux succès plus ou moins probables qu'il peut offrir ; mais l'incertitude sur le résultat futur d'nne exploî* tation ne serait point, à moins de circonstances spéciales et déterminantes, une cause de rejet ou d'ajournement. Ce qui est exigé, c'est que la demande ait un objet réel dans une mine véritablement existante.
Si cette condition est nécessaire pour cpie l'on puisse procéder à l'inslmetion de la demande, elle est à plus forte raison indispensable pour que l'on institue la concession , et même ici des renseignements plus circottstaneiés doivent être requis. Dans le premier cas, il peut suffire que l'on sache positivement qu'une mine existe : pendant la durée de rinstmction, les demandeurs pourront exécuter de nouveaux travaux de recherches et fournir des indications plus complètes. Dans le second cas, celui où il s'agit de concéder la mine , il faut que ces indications aient été préalablement réunies, que l'on connaisse , sinon toutes les circonstances du gisement (ce qui sera le fruit de travaux ultérieurs entrepris en grand), du moins les principales allures de la mine , que l'on ait des données assez précises sur ses ramifications et son étendue présumées, autrement il serait impossible d'assigner, avec quelque connaissance de cause , un périmètre a la concession , d'en déterminer les charges : on serait obligé d'agir avcaglémcnt, au hasard.
Tels ÈoxA les principes qui dérivent de la loi cl d'après lesquels sont
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interirenoes plosieura déciftioiw renies porUml qa'il n'y ftTtH point Jiea de publier et d'afficher des demandes formées avant qne i'existenee de la mine eât étë constatée , et déclarant comme non aTcnnes d'antres demandes qui avaient pour objet des mines découvertes, mais dont le gisement n'était pas saffisamment connu pour que Ton pât procéder a là concession.
Le refus d'afficher une demande et d'instituer une concession en de semblables circonstances ne pqnt ni décourager les explorations , ni affaiblir l'activité des recherches. La loi réserve a l'inventeur d*une mine une indemnité pour le cas où la concession est dévolue à um autre : elle alloue également des indemnités pour les travaux etttrepris antérieurement a l'acte'de concession et dont le concessionnaire pourrait profiter. Ainsi, les explorateurs savent qu'ils pourront /ecueillir le fruit de tous les travaux véritablement utiles qu'ils auront opérés. On favorise les recherches en accordant, lorsqu'il y a lien, des permissions pour les porter sur les terrains d'antrui^ l'Administration met encore tous ses soins à les seconder par les éludes géologiques qu'elle fait exécuter. Enfin, dans chaque localité, les ingénieurs s'empressent, chaque fois qu'on s'adresse à eux, de fournir le tribut de leurs lumières et de leur expérience aux personnes qui désirent se livrer a ces explorations. C'est là une partie importante de leur mission, et ils s'en acquittent , dans toutes les occasions avec cèle et dévoâment. Hais plus l'Administration « le désir de seconder les efforts de l'industrie, plus elle doit éviter tout ce qui pourrait donner crédit a des entreprises qui ne seraient point sérieuses et qui n'offriraient aucune garantie.
Il n'est pas sans exemple que des demandeurs en concession aient abusé d'une publicité prématurément donnée à leur demande, pour engager des tiers a contracter avec eux , à leur remettre des fonds sous prétexte qu'il y avait une mine reconnue , un gage positif pour les contractants, et qu'ils avaient déjà des droits acquis. De même on a vu quelquefois, lorsque des concessions avaient été instituées sans les précautions préalables nécessaires , les titulaires se servir du titre qu'ils avaient entre leurs mains pour induire le public dans de graves erreurs. Il est du devoir de l'Administration de chercher par tous les moyens possibles à prévenir de pareils abus. L'un de ces moyens est de veiller à ce qu'aucune demande en concession ne soit publiée et affichée, et la concession instituée, avant que toutes les conditions voulues par la loi aient été remplies.
Lors donc que des demandes ayant pour but d'obtenir des concessions de mines vous seront présentées, il conviendra, M. le préfet, avant d'y donner suite , qne MM. les ingénieurs aient vérifié avec soin si les mines dont elles font l'objet existent véritablement.
- Ces demandes , nusitôt lear réoeptien , devront être enregistrées à lear date , sar le refpstre particulier qui doit être tena à la prëfeetare» ea conformité de Tarticle 22 de la loi , ponr servir oltërienrcment en tant qne de besoin ; mais il ne devra être procédé vax publications et affiches qu'après que les pétitionnaires auront satisfait â robligalion qui leur est imposée de justifier de resistence de la mine qu'ils sollicitent.
Je me référé du reste , quant à la rédaction des projets d'affiehes et à l'envoi qui doit m*en être fait, aux dispositions de la circulaire que j'ai adressée le Si juillet 1 834 a MM. les ingénieurs, et dont vous trouverez ci-joint un exemplaire.
Je vous prie de m'aecuser réception de la présente circulaire dont je transmets une ampliation â MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 5 novembre 1837, sur les indemnités dues cjfix propriétaires du sol pour recherches de mines ou travaux d'exploitation, et les occupations de terrains par les concessionnaires.
Monsieur le Préfet, les personnes qui entreprennent des recherches de mines, et les concessionnaires qui exploitent les giles qui leur ont été concédés sont tenus, aux termes de la loi du 21 avril 1810, de pajer des indemnités aux propriétaires des terrains sûr lesquels ils établissent leurs travaux.
L'instrncllon da 5 août, qui a eu pour objet de pourvoir a l'exécution de la loi , porte, dans sa dernière section, que tontes les discussions concernant ces sortes d*indemnités sont du ressort des tribunaux ordinaires.
Il 7 a eu erreur dans cette indication. En effet , les affaires dont il s^aglt rentrent exclusivement dans la compétence des Conseils de préfecture.
D'après l'article 10 de la loi, nul ne peut faire des recherches pour déconvrir des mines, enfoncer des sondes ou tarières sur un terrain qui ne lui appartient pas, que du consentement du propriétaire de la surface, ou avec l'autorisation du gouvernement, donnée après avoir consulté l'Administration des mines, à la charge d*une préalable indemnité envers le propriétaire et après qu'il aura été entendu.
L'article ^Z énonce pareillement que les concessionnaires de mines doivent payer des indemnités au propriétaire sur le terrain duquel ils établiront leurs travaux.
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Cet article ajoute que si les travaax entrepris par les expWrateara ou par les propriétaires de mines ne sont que passagers, et si le s^l peut être rais en culture au bout d'an an, rindemnité sera réglée an double de ce cfu'aurait produit net le terrain endommagé.
Enfin Tarticle IX dispose que si roeeupation de terrains pour recherches ou exploitations prire les propriétaires du sol de la jouissance du revenu au-delà d'une année, ou si, après les traraux, les terrains ne sont plus propres i la culture , ces propriétaires auront tu laeullé d'exiger de l'auteur des recherches, on de l'exploitant, qn*il achète les pièces de terre trop endommagées ou dégradées. Ce même article porte que l'évaluation du prix sera faite, quant au mode« suivant les règles établies par le titre xi de la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des nuirais , mais que le terrain à acquérir sera toujours estimé au double de sa valeur.
Toutes ces dispositions sont corrélatives entre elles. Les articles f 0 et 45 posent le principe que des indemnités sont dues^ le second paragraphe de l'article &S et l'article M déterminent d'après quelles bas^s ces indemnités seront réglées , dans quel cas le propriétaire de la surface pourra exiger qu'on lui achète son terrain. Enfin le second paragraphe de l'article M indique comment il sera procédé dans ces diverses circonstances; il porte que l'on suivra les règles établies par le titre xi de la loi du 1 6 septembre 1 807 .
Cette dernière loi , au titre dont il est question, statue que lorsqu'il s^agit de terrains nécessaires pour l'ouverture de canaux et rigoles de dessèchement, ou de terrains pour l'ouverture de canaux de navigation, de routes, etc., le Conseil de préfecture réglera, soit le prix de ces terrains si la cession en doit être exigée des propriétaires, soit le montant des indemnités a payer lorsqu'ils ne devront être occupés que temporairement.
Ainsi c'est aux Conseils de préfecture (déjà saisis, par la loi du 28 pluviôse an vai, de la connaissance des demandes et contestations relatives aux indemnités dues aux particuliers à raison de fouilles opérées sur leurs terrains pour la confection de chemins, canaux et autres ouvrages publics) que la loi du 21 avril 1810, en se référant i la loi du 16 septembre 1807, a attribué le règlement des indemnités qui seraient a payer pour des travaux de mines, et l'évaluation du prix des terrains lorsqu'il y a lieu a obliger l'explorateur ou le concessionnaire à en foire l'achat.
Cela ressort non-seulement du texte de la loi, mais encore des diseussions qui l'ont précédée. Lorsque le projet fut conununîqué à la commission du Corps législatif , cette commission demanda la suppression de l'article àX et celle de l'article 46, qui renvoie expressément aux Conseils de préfecture la décision des questions d'indemnités à
piyer par les propriéUîrei de minea poor reeherches on trayanx faits par des tiers aotérieurement â l*acte de concession; elle proposait de le remplacer par nne disposition unique, portant qne tontes les questions d'indemnités à payer par les propriétaires de mines on explorateurs êeraieni jtigéeê par yfeê inbuTiaux et Coure, Le Conseil d'Etat conserra ces deux articles, ou du moins il ne fit i l'article àà que quelques modifications qui ne touchaient point a Tordre des juri* dictions, maintenant ainsi positivement celle qu'il avait précédemment proposée, et qui a été instituée par la loi. L'intention formelle a donc été de réserver aux Conseils de préfecture le règlement de ces diverses Indemnités.
Lé loi du 1 6 septembre 1807 a, il est rrai , été modifiée en plusieurs points par deux lois subséquentes , par la loi du 8 mars 1 8 1 0 , et par celle du 7 juillet 1853. Mais la loi du 7 juillet 1835 n'a fait que tracer de nouvelles régies de procédure pour les matières que régissait la loi ^ du 8 mars 1810; elle n'a point changé les juridictions. Quant â la loi du 8 mars 1810, elle a réglé tout ce qui concerne l'expropriation pour cause d'utilité puhUque; elle a déterminé ce qui aurait lieu lorsque, par un motif d'intérêt général, la propriété du sol serait ôtée k ceux qui la possèdent. Elle ne s'applique point aux cas où des propriétaires se trouvent seulement obligés de souffrir l'occupation de leurs terrains , et peuvent toujours, s'ils le veulent, en conserver la propriété. Ces derniers cas ont continué d'être régis, selon leur nature , soit par la loi du 16 septembre 1807, soit par celle du 28 pluviôse an viii. La jurisprudence est formelle à cet égard; elle est établie par plusieurs arrêts du Conseil d'Etat , qui ont décidé qne lorsqu'une indemnité est demandée comme dédommagement pour l'occupation momentanée d'un terrain sur lequel des fouilles et extractions ont été effectuées, et non comme le prix d'un fonds dont l'expropriation aurait été ordonnée pour cause d'utilité publique, la fixation de celte indemnité doit être faite parle Conseil de préfecture , conformément aux règles prescrites par les articles 55 et 66 de la loi du 16 septembre 1807.
En matière de mines, il n'y a pas expropriation du sol , mais simplement occupation momentanée du terrain. Ce terrain reste à son propriétaire , une parlie de la jouissance lui est seulement ôtée pour un temps plus ou moins long , et elle lui est rendue quand les travaux de recherches on d'exploitation sont épuisés. Si , dans certaines circonstances, lorsque les travaux durent plus d'une année-ou rendent le sol impropre a la culture, la propriété peut passer entre les mains de l'exploitant, ce n'est pas, comme dans les cas prévus dans les lois du 8 mars 1810 et 7 juillet 1853, par une expropriation du propriétaire , contre son gré, c'est an contraire par la yolonté de celuici , parce qu'il l'exige ; c'est lui qui , usant de la faculté que lui confère
rarticle 44 de la loi da 21 tTril iSIO, forée rexploitant à acheter le terrain.
La loi da 16 septembre 1807 esl donc restée applicable aux règlements de ces indemnités et aax occnpattons de terrains en matière de mines.
Ainsi c'est aax Conseils de préfectare â fixer les indemnités qui pearent être daes a an propriétaire da sol « en exécution des arl. 10 et 45 de la loi da 21 avril 1810, par dn explorateur de mines qui a oblena da goaTcmement la fàcalté d'étendre ses recherches snr des terrains appartenant a ces propriétaires , oa par an concessionnaire qai 7 entreprend des travaux. '
Pareillement , c'est aux Conseils de préfectare qu'en vertn de l'article 44 de la même loi, et des articles 56 et 57 de la loi du 16 septembre 1807, an concessionnaire de mines doit s'adresser pour être mis en possession d*iui terrain compris dans le périmètre de sa concession , et nécessaire poar an travail d'art, soit passager, soit permanent.
L'instruction da S août 1 SI 0 ayant indiqué à tort nne aalre juridiction , ayant fait ainsi une fausse interprétation des dispositions de It loi du 21 avril, en ce qui concerne les articles 10, 45 et 44, M. le ministre des travaux pablics, de l'agriculture et du commerce, a, sur ma proposition , pris an arrêté qui rapporte les dispositions de la section B, $ I«r, de cette instruction, relatives a ces articles.
J'ai l'honnear, M. le préfet, de voas transmettre une expédition de cet arrêté.
Je vous prie de .m'en accuser réception, ainsi que de la présente circulaire dont j'adresse nne ampliation à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 30 mars 1838^ sur les ateliers de lavage de minerai.
Monsieur, les ateliers qui servent au lavage du minerai sont sujets à occasionner des dommages aux propriétés riveraines, lorsque l'on ne prend pas toutes les précautions nécessaires pour qu'ils n'altèrent point te cours des eaux , et ne déversent pas des matières nuisibles snr les prairies. C'est pour prévenir ces inconvénients que, dans les ordonnances d'autorisation , on impose l'obligation de carer a certaines époques, les bassins d'épuration qui doivent desservir ces ateliers.
Hais souvent il arrive qae cette prescription est éladée. On n^ige
d'opérerje curngc, on bien I! n*tsi ciTccfué qu'imparfailement, elles bassins iTcpiiration , encombrés des résidas qacle minerai y a déposés, ne rempUsscnt plus le but auquel ils étaient destinés.
Il conTÎent donc que cette opération da enrage soit faite sous les yeni de l'autorité locale, et constatée par elle, afin qu'on ne puisse se soustraire aux conditions qui auraient été prescrites à cet égard.
Il m'a paru en conséquence qu'il serait bon d'ajonter, dans les actes de permission relatifs aux usinps qui comprennent des ateliers de lavage , une clause ainsi conçue : « Lorsque le curage des bassins d'épuration devra avoir lieu, les permissionnaires en donneront avis au maire de la commune, lequel dressera procés-verbal de ce curage, imméditntement après qu'il aura été effectué, n
Je vous invite à insérer dorénavant cette disposition dans les projets que vous auriez à rédiger pour des établissements de celte nature, en y adaptant d'ailleurs les modifications particulières qu'elle pourra recevoir suivant les circonstances et l'état des choses.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente et d'en donner connaissance a )1M. les ingénieurs placés sons vos ordres.
Loi du 27 avril 1838.
Art. I«'. — Lorsque plusieurs mines situées dans des concessions différentes seront atteintes ou menacées d'une inondation commune qui sera de nature à compromettre leur existence, la'sûreté publique ou les besoins des consommateurs, le gouvernement pourra obliger le» concessionnaires de ces mines à exécuter, en commun et à leurs frais, les travaux nécessaires soit pour assécher tout ou partie des mines inondées, soit pour arrêter les progrés de l'inondation.
L'application de celte mesure sera précédée d'une enquf^te administrative à laquelle tons les intéressés seront appelés , et dont les formes seront déterminées par un règlement d'administration pnbh'que.
Art. 2. — Le ministre décidera, d'après l'enqnéte , quelles senties concessions inondées ou m^enacées d'inondation qni doivent^pérer, à frais commun , les travaux d'assèchement.
Cette décision sera noliliée admioistralivement aux concessionnaires intéressés. Le recours contre cette décision ne sera pas suspensif.
Les concessionnaires ou leurs représentants, désignés ainsi qu'il sera dit à l'article 7 de la présente loi , seront convoqués en assemblée
II. P
générale m Vtfki de nommer an syndicat, composé de (rois on cinq membres, ponr la j^stion des intérêts communs.
Le nombre des sjndîcs, le mode de eonTOcalion et de délibération de l'assemblée générale seront réglés par an arrêté dn préfet.
Dans les délibérations de l'assemblée générale, Icsconeessionnatres on leurs représentants anronl un nombre de Toiz proportionnel à l'importance de chaque concession.
Cette importance sera déterminée d'après le montant des rede- Tances proportionnelles acquittées par les mines en actirité d'exploitation, pendant les trois dernières années d'exploitation, on parles mines inondées, pendant les trois années qui auront précédé celle où l'inondation aura envahi les mines. La délibération ne sera yalide qu'autant que les membres présents surpasseraient en nombre le tiers des concessions, et qa'ils représenteraient entre eux pins de la moitiédes Toix altribaées à la totalité des concessions comprises dans le Sjrndicat.
En cas de décès on de cessation des fonctions des syndics, ils seront remplacés par l'assemblée générale dans les formes qoi auront été suivies pour lenr nomination.
Art. 3. — Une ordonnance royale rendue dans la forme des règlements d'administration publique, et après que les syndics auront été appelés â faire connaître leurs propositions, et les intéressés leurs obsenrations, déterminera l'organisation définitive et les attributions du syndicat, les bases de la répartition, soit provisoire, soit définitive ^ de la dépense entre les concessionnai|«s intéressés, et la forme dans laquelle il sera renda compte des recettes et des dépenses.
Un arrêté ministériel déterminera, snr la proposition des syndics, le système et le mode d'exécution et d'entretien des travaux d'épuisement, ainsi qoe les époques périodiques où les taxes devront être acquittées par les concessionnaires.
Si le ministre juge nécessaire de modifier la proposition dn S3rndicat, le syndicat sera de nouveau entendu. Il lui sera fixé an délai Poar produire ses observations.
Akt. 4. — Si l'assemblée générale, dûment convoquée, ne se réunit pas, on si elle ne nomme point le nombre de syndics Bué par l'arrêté du préfet, le ministre , sur la proposition de ce dernier, institoera d'office ane commission composée de trois ou cinq personnes, qui sera investie de l'autorité et des attributions des syndics.
Si les syndics ne mettent point à exécution les travaux d'assèchement, ou s'ils contreviennent au mode d'exécution et d'entretien réglé par l'arrêté ministériel , le ministre , après que lacontraventîoD aura été consUtée, les syndics préalablement appelés, et après qu'As auront été mis en demeure, pourra, sur la proposition du préfet, sas-
pendre les syndics de leara fanctioiis , et leur sabstitoer un nombre égal de commissaires.
Les poQToirs des commÎMaires cesseront de drat à l^époque fixée pour l'expiration de ceux des sjndies. Néanmoins le ministre » sur la proposition du préfet, aura toujours la faculté de lesfftira cesser plus tôt.
Les commissaires pourront être rétribués; dansée cas, le ministre, sur la proposition du préfet, fixera le taux- des traitements, ^t leur montant sera acquitté sur le produit des taxes imposées aux concessionnaires.
Art. 5. — Les rôles de recouvrement des taxes réglées en vertu des articles précédents seront dressés par les syndics et rendus exécutoires par le préfet.
Les réclamations des concessionnaires sur la fixation de leur quotepart dans lesdites taxes seront jugées par le Conseil de préfecture , sur mémoires des rédamants, communiqués an syndicat, et après avoir pris l'avis de Tingénieur des mines.
Les réelan^ations relatives à l'exécution des travaux seront jugées comme en matière de travaux publics.
Le recours, soit an Conseil de préfecture , soit an Conseil d*Etat , ne sera pas suspensif.
Art. 6. -^ a défaut de paiement, dans le déUi de deux mois, à dater de la sommation qui aura été faite , la mine sera réputée abandonnée; le ministre pourra prononcer le retrait de la concession, sauf le recours an roi en son Conseil d'Etat, par la voie contentiense.
La décision du ministre sera notifiée aux concessionnaires déchus, publiée et affichée à la diligence dn pjréfet.
L'Administration pourra faire l'avance du montant des taxes dues par la concession abandonnée, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à une concession nouvelle, ainsi qu'il sera ditci-aprés.
A l'expiration du délai de recours , ou, en cas de recours, après la notification de l'ordonnance confirmative de la décbion du ministre, il sera procédé publiquement , par voie administrative, à l'adjudication de la mine abandonnée. Les concurrents seront tenus de justifier des facultés suffisantes pour satbfaire aux conditions imposées par le . cahier des charges.
Celui des eoncurrents qui aura fait l'offre la plus favorable sera déclaré concessionnaire, et le prix de l'adjudication, déduction faite des sommes avancées par l'Etat, appartiendra an concessionnaire déchu ou à ses ayant-droit. Ce prix , s'il y a lieu , sera distribué judiciairement et par ordre d'hypothèques.
Le coneessionnaire déchu pourra, jusqu'au jour de l'adjudication , arrêter les effets de la dépossesnon en payant toutes les taxes arriérées
et en coDsi^ant la somme qai sera jogée nécessaire pour sa qoolepart dans les trayanx qui resteront encore a exécuter.
S'il ne se présente aacun sonmîssionnaire, la mine restera a la disposition du domaine, libre et franche de tontes charges proTenant du fait du concessionnaire déchu. Celni-ci pourra, en ce cas, retirer les chevaux , machines et agrès qn*il aura attachés à l'exploitation , et qui pourront être séparés sans préjudice pour la mine, à la charge de payer toutes les taxes dues jusqu'à la dépossession, et sauf au domaine à retenir, à dire d'experts, les objets'qu'il jugera utiles.
Art. 7. — Lorsqu'une concession de mine appartiendra à plusieurs personnes ou à une sociclé, les concessionnaires ou la société devront , quand ils en seront requis par le préfet, justifier qu'il est pourvu par une convention spéciale, a ce que les travaux d'exploitation soient sonrois à une direction unique et coordonnés dans un intérêt commun.
Ils seront pareillement tenus de désigner, par nne déclaration authentique faite au secrétariat de la préfecture, celui des concessionnaires ou tout autre individu qu'ils auront pourvu des pouvoirs nécessaires pour assister aux assemblées générales, pour recevoir tontes notifications et significations, et, en général, pour les représenter vis-à-vis de l'Administration, tant en demandant qu'en défendant.
Faute par les concessionnaires d'avoir fait , dans le délai qui leur aura été assigné, la justification requise par le paragraphe i^ du présent article , ou d'exécuter les clause^ de leurs conventions qui auraient pour objet d'assurer l'unité de la concession , la suspension de tout ou de partie des travaux pourra être prononcée par un arrêté du préfet, sauf recours au ministre, et , s'il y a lieu, au Conseil d*Etat, par la voie eontentieuse , sans préjudice d'ailleurs de l'application des articles 95 et suivants de la loi du SI avril 1810.
Art. 8. — Tout puits, toute galerie ou tout autre travail d'explot* tation ouvert en contravention aux lois ou règlements sur les mines pourront aussi être interdits dans la forme énoncée en l'article précédent, sans préjudice également de l'application des articles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810.
Art. 9. -— Dans tous les cas oii les lois et règlements sur les mines autorisent l'Administration a faire exécuter des travaux dans les mines anx frais des concessionnaires, le défaut de paiement de la part de ceux-ci donnera lieu contre eux à l'application des dispositions de l'article 6 de la présente loi.
Art. 10. — Dans tous les cas prévus par Tarticle d9 de la loi du 21 avril 1810, le retrait de la concession et l'adjudication de la mine ne pourront avoir lieu que suivant les formes prescrites par le même article 6 de la présente loi.
Circulaire, du 22 août 1838, sur les lavoirs à mines alimentés par des eaux pluviales ou des eaifx de source.
Monsieur le Préfet, une décision de M. le ministre du commerce et des Iravaux publics , rendue ]c 25 mars I85i sur le rapport de mon prédécesseur, conformément à l'avis du Conseil général des mines, a statué qu'il n'y a point lieu de la part de FAdministration à intervenir dans réiablissement des lavoirs de minerais de fer dits lavoirs portatifs, toutes les fois que ces lavoirs , établis dans les excavations d'où le minerai est tiré ou dans les dépressions naturelles du sol, sont alimentés uniquement par des eaux pluviales, ne sont traversés ni arrosés par aucun cours d'eau , et se trouvent dans des terrains appartenant aux extracteurs de minerais.
Ces sortes de lavage en effet doivent être considérés comme une opération domestique que chacun est libre de faire chez soi, et pour laquelle , si quelques dommages venaient à être causés aux propriétés voisines, il y aurait uniquement à appliquer les lois ordinaires qui ont prévu le cas où un propriétaire , par abus , incurie ou toute autre cause , préjudicie à ses voisins, ou a pourvoir par voie de mesure municipale, et conformément aux lois de police, aux inconvénients qui résulteraient des opérations exécutéespour la salubrité ou pour d'autres intérêts publics*
Ce n'est pas du reste de la circonstance qu'un lavoir est portatif, que l'on a entendu, dans la décision ministérielle du 25 mars 1851 , faire dépendre la condition qui l'affranchit de la nécessité d'une auto* risalion. On a voulu parler des lavoirs , portatifs ou permanents , soit à bras, soit à manège, qu'un propriétaire établit sur son fonds, et dans lesquels on n'emploie que des eaux pluviales, ou des eaux d'une mare, ou des eaux d'un puits ou d'une source, qui étant ensuite absorbées dans des puisards ne s'écoulent pas au dehors, et n'occasionnent aucune filtration dans les propriétés voisines. Dans tous ces cas, aucune loi n'exige que l'exploitant se munisse d'une permission; et il n'est pas même besoin qu'il fasse une déclaration* Cette déclaration n'est prescrite par l'article 50 de la loi du 21 avril 1810 que pour les extractions de minerais.
Mais quand ces lavoirs ou leurs bassins d'épuration sont construite en relief êur le sol, bien que la digue d'enceinte fût construite avec soin, il pourrait arriver, si par exemple cette digue était exposée à des courants dans les cas d'inondation , que ces courants fussent détournés de leur cours naturel , cl qu'ils emportassent non-seulement la digue,
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mais encore toate la masse des morécs déposée dans les bassins , cl qu'il y eût ainsi des dégâts caosés aux propriétés pins ou moins toî> sines. On peut donc se demander s'il ne serait pas nécessaire de ranger ces derniers ateliers dans Tune des trois classes des établissements dangereux , insalubres on incommodes que régissent le décret du 1 5 octobre 1 SI 0 et l'ordonnance royale du 1 i janvier 1 8i 5.
Il n'est pas a la connaissance de l'Administration qu'aucun des elTets dont je viens de parler soit résulté des lavoirs dont H s'agit, que ce5 lavoirs aient donné lieu â des plaintes fondées sur des faits bien constatés. Toutefois la question est grave et a besoind'étre examinée.
Je vous prie , H. le préfet , de faire procéder â cet égard a des informations exactes snr divers points de votre département où existent des lavoirs auxquels les observations ci-dessus puissent s'appliquer. HH. les ingénieurs des mines devront consigner dans un rapport tous les documents propres à bien faire apprécier la nature et les inconvénients de ces ateliers relativement â la salubrité et aux propriétés voisines. Je vous serai obligé de me transmettre ce rapport avec tous les renseigements que vous auraient fourni les anlorilés locales , et d'y joindre vos observations.
Circulaire, du "29 décembre 1838^ contenant des instructions poxjtr la loi du 27 avril 1838.
Monsieur le Préfet, la loi du 27 avril 1838, relatire a l'assèchement et à l'exploitation des mines , a eu pour objet de remédier à de graves abus qui compromettaient l'avenir de cette partie de la richesse publique, d convient de pourvoir à l'exécution de cette loi, dont le texte se trouve imprimé à la suite de cette circulaire.
Je m'occupe de préparer le règlement qui doit déterminer, d'après l'article 1er, \ts formes k suivre dans le cas où des concessionnaires sont tenus d'opérer en commun , et à leurs frais , des travaux nécessaires pour assécher leurs mines inondées , ou arrêter les^progrès de l'inondation. Ce travail, qui doit être soumis au Conseil d'État, sera terminé prochainement.
Indépendamment des dispositions qui se rapportent i cet objet, la loi en contient d'autres d'une grande importance, qm ont pour but d'assurer l'unité de l'exploitation dans chaque concession, d'empédier toute extraction qui serait ouverte en contravention aux régies , et de fortifier, par des moyens coërcitifs qui étaient devenus indispensables.
les prescriptions qae la loi du Si avril 1810 et le décret da 5 janvier ^81 S avalent établies ponr garantir la sûreté' pabliqne , celle des ouvriers employés dans les mines et les besoins des consommateurs.
L'unité dans les concessions est la condition première du bon aménagement des subsikces minérales. On peut dire qu'elle forme véritablement la base de la légblalion des mines. Les gîtes que la terre renferme doivent être exploités avec ensemble. Ils exigent des travaux convenablement coordonnés , pour en poursuivre , sous le sol, les ramifications, prévenir les envahissements des eaux souterraines, les gaz délétères, les éboulements. C'est afin de les soustraire aux morcellements qui ont lieu à la surface par la division des propriétés qu'on en a fait une classe de biens distincts, dont l'acte de concession circonscrit les limites. La loi du 21 avril 1810, qui a fait cesser les dispositions si incohérentes des législations antérieures, repose sur le principe conservateur de l'indivisibilité des mines. Elle l'a expressément énoncé dans l'article 7, oik, en même temps qu'elle déclare que les mines concédées sont des propriétés disponibles et transmissibles, elle interdit de les vendre par lots, do les partager sans une autorisation préalable donnée dans les mêmes formes que la concession.
La loi nouvelle a posé plus explicttemeot encore le même principe. Elle veut que lorsqu'une concession de mines appartient â plusieurs personnes ou à une société, les concessionnaires justifient qu'il est pourvu par une convention spéciale à ce que les travaux d'exploitation soient soumis à une direction unique et coordonnés dans un intérêt commun. Elle leur impose aussi l'obligation de désigner par une déclaration authentique, fiûle au secrétariat de la préfecture, celui qu'ils ont chargé de les représenter vis-à-vis de l'Administration. Déjà di?crses décisions avaient prescrit ces conditions inhérentes a la nature même des choses ; mais comme elles ne donnaient pointa l'autorité administrative une action suffisante, elles étaient rarement observées. Une sanction efficace résulte aujourd'hui de la nouvelle loi. Les justifications qu'elle exige doivent être désormais une chose sérieuse et non des actes illusoires.
La convention que les concessionnaires sont tenus de présenter doit nécessairement, pour remplir son but, indiquer un plan de travaux qui s'applique réellement. à l'ensemble de la concession, qui fasse connaître comment les travaux existants sont ou seront coordonnés entre eux relativement a l'aérage , à l'expulsion des eaux, à l'amena, gement des gîtes, àVextractiondes minerais, et les nouveaux ouvrages que la compagnie se propose d'exécuter comme le développement on le complément des anciens.
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Elle doit aussi instituer au chef-lieu de rétablissement an bureau spécial pour la réunion de tous les plans et coupes des travaux prati* qués dans les mines et des registres d'avancement de ces travaux.
Il fout en outre qu'elle confie à un seul et même directeur la direction générale des exploitations ouvertes on à onvrij^ans la concession. Gela ne s'oppose point à ce que des agents secondaires soient chargés de la surveillance et de la conduite de certaines parties de l'exploitation; mais la loi veut une direction unique ^ et une semblable direction ne peut être le fait de plusieurs personnes. U doit donc y avoir un agent principal à la direction duquel tout vienne ak>ontir comme à un centre commun. C'est aux concessionnaires d nommer ce directeur; Taulorité administrative doit veiller à ce qu'il soit désigné et offre les garanties que requièrent ses fonctions.
Toutes ces obligations dérivent les unes des autres et de l'unité de la concession , qui est le point fondamental en cette matière. La loi a indiqué dans quel but la convention qu'elle prescrit est exigée. C'était dire impiieilement ce qu'elle doit contenir pour remplir cette un, pour être complète cl régulière.
Une suite de ces mêmes principes est que toute demande relative à des travaux à ouvrir doit être présentée par le fondé de pouvoir des concessionnaires. Aux termes de l'article 7 de la loi, l'Administration ne peut reconnaître que ce correspondant.
Mais il ne suffit pas que la demande soit formée par lui; il faut encore, pour qu'elle puisse être accueillie, que l'on ait constaté qu'il n'en résultera rien qui soit de nature à compromettre l\iuilé des travaux.
Il pourrait arriver que des tiers auxquels les concessionnaires auraient loué des portions de leur concession empruntassent l'inteC' venlion du correspondant pour faire autoriser leurs extractions, et que celui-ci, par suite de ces traités, se crût obligé de faire des démarches en conséquence : le premier soin de Taulorité , quand une pétition lui est adressée , doit être d'examiner si elle est d'accord avec la conservation et le bon aménagement des mines. L'ingénieur est consulté; puis le préfet autorise ou refuse, suivant l'étal des dioses, et conformément à ce qui est indiqué au cahier des charges.
Quant aux amodiations ou louages partiels de concession, l'Administration ne peut les admettre. Quelles que soient les transactions que les concessionnaires aient pu faire entre eux, elle n'a pointa traiter avec eux isolément, elle n'a de rapports qu'avec leur représentant légal, et elle doit tenir la main à ce que l'exploitation soit conduite dans des vues de bon ordre et d'avenir, avec unité. Les travaux entrepris par des amodiataires, où cbacun extrait de son côlc, pour son propre compte , rompent cetlc unité de la concession;
ils peureut compromettre, de la manière la plus grave, la conserva* tioa des gîles : ce sont des contraventions formelles, et la loi aatorise à les interdire, sans égard pour les conventions qui y ont donné lien, et qui elles-mêmes d'ailleurs étaient des infraclions à la loi. On peut, lorsque la disposition des gites le permet , et en se conformant aux régies établies, ouvrir plusieurs champs d'exploitation. Mais des traités par lesquels un concessionnaire divise sa concession entre plusieurs personnes, substitue à l'intérêt unique qui devait présider à l'exploilaljon des intérêts divers et souvent contraires entre eux, aliène, en les affermant, des parties de la mine, car les substances minérales ne se reproduisent plus une fois qu'elles ont été extraités; ces traités sont de véritables partages, sous quelque nom qu*on les déguise; ils en ont tous les fâcheux résultats.
Si, dans quelques circonstances, et avant la loi nouvelle, les tribunaux n'avaient pas jugé qu'il y eût lieu d'annuler de pareilles stipulations, c'est qu'ils avaient principalement à les considérer et qu'ils les envisageaient sous le rapport de leurs effets civils, relativement aux parties contractantes. Mais en même temps ils ont toujours reconnu que l'unité de l'exploitation devrait être maintenue.
C'est le droit de l'Administration de l'exiger; c'est aussi son devoir. La loi du 27 avril 1 858 a tranché définitivement la question de manière à faire cesser les doutes qui avaient été soulevés. L'article 7 de cette loi, ainsi que cela est énoncé très-explicitement dans le dernier rapport de la commission de la Chambre des pairs, a eu précisément pour objet de donner une sanction positive à l'article 7 de la loi du 21 avril 1810, qui veut que les concessions demeurent indivisibles; de suppléer a ce qu'il avait laissé sn us- entendu en ce qui concerne les amodiations, les baux partiels, d'empêcher, en un mot, que par des traités de ce genre on n'élude les résultats que l'on avait voulu assurer, comme une condition ih salut pour les mines. « Ou les » exploitations présentent unité de plan et de but, et alors, ajoute Je » même rapport, elles seront maintenues; ou l'unité n'existe pas, et » le gouvernement doit la rétablir en prononçant Tinlcrdiction des » travaux qui font obstacle à cette même unité. Il demeure donc bien » établi que tous les travaux tC exploitation doivent être soumis à une » direction unique et coordonnés dans un intérêt commun, et que le » droit et le devoir du gouvernement ast d'interdire administrative- » ment ceux de ces travaux dont l'existence serait inconciliable avec » cet intérêt commun, sans avoir égard aux conventions que les » concessionnaires pourraient avoir souscrites en faveur de tierces » personnes pour l'exploitation de tout ou partie de leur concession. »
Les dispositions qui précèdent ne sont que l'application bien entendue des véritables principes de la matière; mais elles ne font nulle-
ment obitaele a ce qu'en conformité èe la loi en Xi aTril ISiO on aatorise les partages qui ne présentent point dlneonrénienls. L'Administration les secondera Tolontiers tontes les fois qu'ils seront courenables et possibles; et ce qne les concessionnaires qui sont placés anjoard'hui dans a ne position illégale ont à foire de mîenx, c'est de se réunir poor solliciter ces partages. Il hui les en avertir. Leurs demandes seront examinées ayec un soin particulier, et il sera statué sur chacune d'elles après une appréciation exacte et approfondie de toutes les considérations qui pourront s'y rattacher. Là o& il j aurait refus, c'est qne riotérêt général y mettrait absolument obstacle, et cet intérêt est trop manifeste pour qu'on puisse jamais le perdre de Tue.
En procédant comme je riensdc le dire , on parviendra à fonder un ordre de choses stable et régulier. Si cependant les aycrtîssements de l'Administration n'étaient point entendus, et si Ton persistait dans un système d'opposition illégal, alors elle n'hésiterait plus â user du pouvoir que la loi lui confère ; elle y aurait recours avec d'autant plus d'autorité qu'elle n'aurait rien négligé pour éviter d'en venir à cette extrémité toujoura fâcheuse; la loi devrait être enfin obéie; et vous auriez. Monsieur le préfet, â appliquer l'article 7 de la loi du 27 avril 1838, qui donne le droit de suspendre les travaux (sauf recoura an ministre, et , s'il y a lien, an €k>nseil d'Etat par la voie oontcntieuse ), sans préjudice de l'application des dispositions pénales portées au titre x de la loi du 21 avril 1810.
D'après Tartide 8 de cette même loi , l'Administration a un ^al pouvoir pour tous les cas où un travail quelconque d'exploitation est ouvert contrairement aux lois ou règlements sur les mines.
Ainsi, toutes les fois qne des travaux sont entrepris illicitement dans une concession , soit par des tiers qui viendraient trouMer le concessionnaire, soit par le titulaire lui-même ou des personnes qui se diraient ses amodiataires, ses représentants, vous êtes autorisé à les foire fermer d'office, sauf au procureur du roi à poursuivre ensuite , si le cas y échoit , les délinquants devant le tribonal de poKœ correctionnelle.
11 y aurait également lieu de dénoncer an procureur du roi tout acte de vente d'une portion de concession fait en violation de l'art. 7 de la loi du 21 avril 1810, par l'un des titulaires on par la compagnie concessionnaire, et d'interdire, en vertu de l'article 8 de la loi di»27 avril 1658, les travaux qui seraient exécutés par suite de cette vente.
Je vous serai obligé. Monsieur le préfet, de me donner connaissance des mesures que vous aurez prises dans les diverses circonstances dont il est parié ci-dessus.
Il peut arriver que, bien qu'il n'y ait pas infraction absolue à l'acte
de ooneeuion, des trarauz soient conduits d'une manière dangerense, exposent à des ébonlements , des incendies, à une inondation qnl, sans s'ëtendre à un groupe de concessions, menace rezistence d'une mine isolée. Le décret du S jaUTier 1815 avait prévu ces différents cas, et il a donné à TAdministration le droit de prescrire les ouvrages de sûreté qui seraient jugés indispensables. Vais il n'avait point indiqué par quels moyens les concessionnaires qui n'obtempéreraient pas à ces prescriptions pourraient être contraints au paiement de la dépense que ces travaux de sûreté auraient occasionnée. L'article 9 de la lo^ nouvelle supplée âcette lacune, en disposant que le défaut de paiement delà part de ceux-ci donnera lieu contre eux à l'application de l'art. 6, c'est-â-dire au retrait de la concession.
■ Enfln , si une exploitation se trouvait délaissée, restreinte ou suspendue sans causes légitimes, et de manière à inquiéter pour la sûreté publique ou les besoins des consopimatenrs f le retrait de la concession pourrait aussi être poursuivi et opéré. L'article 10 applique les dispositions de ce même article 6 aux cas qui ont été prévus par l'article 49 de la loi du SI avril 1 81 0. La loi du 37 avril est venue après de longs débats 6xer toutes les indécisions , et elle consacre d'une manière formelle les principes que TAdministralion avait toujours soutenus, a savoir : que les mines doivent être cxpbitées, que c'est dans ce but qu'on en accorde la concession , que nul concessionnaire ne peut décliner indéGniment l'exécution des conditions qu'il a volontairement acceptées, et que la révocation de la concession, lorsqu'on n'en accomplit pas les charges, résulte de l'article 49 lui-même de lii loi de 1S10. Cela ne fait plus de doute maintenant. Toutefois il est bien entendu qu'on ne doit employer qu'avec une grande réserve la faculté de poursuivre la déchéance pour cause d'inexploitalion. Beaucoup de circonstances indépendantes du concessionnaire, des revers de fortune, des procès, des affaires de famille, quand une succession vient à s'ouvrir, les difficultés mêmes de l'exploitation ou le manque de débouchés, la baisse des prix dans le commerce, peuvent occasionner des interruptions dans les travaux, et d'un autre cêté l'intérêt public n'est pas toujours menacé parce qu'une mine n'est point exploitée. On a quelquefois soutenu, en thèse générale, que les besoins des consommateurs sont effectivement compromis dans une localité, lorsqu'on ne tire aucun parti d'une substance minérale qui y existe et qu'il faut cependant faire venir du dehors ; qu'il pourrait se faire, quelque faible que soit le prix de la matière ainsi importée, qu'une exploitation locale la donnât à un prix encore inférieur; que si on ne peut rien affirmer à cet égard , iLsemble qu'il n'y a aucune raison positive non plus à objecter à l'avance contre la possibilité de la réduction. La question ainsi envisagée, on serait assez fondé à dire
qa*ii y a da moins présomption que le consommatear paie trop eber quand on n^exploile pas une miue qni est à sa portée, et qu'alors tes intérêts sont en souiïrancc. Mais, dans l'application, ces généralités condniraienl souvent a Tarbitraire; et qnand il 8*agit de mesures de rigueur, il fuut surtout qu'on ne puisse pas en contester l'application. On sent très- bien qu'en pareille matière il y a un grand nombre de considérations a apprécier, et que c'est dans les laits surtout que l'Administration doit cliercher sa force et son droit. Elle porterait atteinte elle-même à son autorité si elle procédait autrement; son action sera d'autant plus efGcace qu'elle aura su tenir compte de toutes les circonstances. Il convient donc , quand une mine n'est pas exploitée, d'adresser d'abord des avertissements au propriétaire de la mine , de le prévenir des mesures qui pourront être prises contre lui s'il ne se met pas en régie , et de l'engager à s'expliquer. Il convient ' aussi de procéder, dans ces circonstances , à une enquête administrative ayant pour objet de faire connaître si, et jusqu'à quel point, cette inlerruption des travaux est de nature a porter préjudice aux consommateurs. La loi n'exige pas absolument ici celte enquête^ elle ne la prescrit explicitement que lorsqu'il est question de eontraindre des concessionnaires a exécuter en commun et a leurs frais des travaux pour assécher leurs mines inondées ou arrêter les progrès de l'inondation. Mais elle se référé à l'article â9 de la loi de 1810, elle indique que les poursuites ne devront être exercées que s'il y a un véritable intérêt public compromis. Il est donc conyenable avant d'user des voies de rigueur, de bien constater que l'on s'est trouvé obligé d'y 'recourir; il faut entendre les intéressés, voir s'il y a des plaintes, recueillir en un mot toutes les informations nécessaires. C'est lorsque ces préliminaires auraient été épuisés, qu'alors, s'il y avait lieu, vous prendriez un arrêté spécial qui assignerait au concessionnaire, conformément à l'article 6 précité, un délaide deux mois, passé lequel, si l'exploitation n'était pas remise en activité, vous transmettriez à l'Administration, arec un rapport des ingénieurs, vos proposilions pour le retrait de la concession, s'il vous paraissait qu'il dût être prononcé. Il serait ensuite , après la décision du ministre et l'expiration des délais de recours , ou après la notification de l'ordonnance confirmative de la décision , procédé publiquement par voie administrative à l'adjudication de la mine , ainsi qu'il est détermiué dans ce même article de la loi.
Si le domicile du titulaire de la concession ou de ses ayant-cause était inconnu , la sommation devrait être faite conformément aux articles 68 et 69 du Code de procédure civile (l).
(1) Code de procédure civile : « Art. 68. — Tous exploits seront
Je rappellerai ici qaVo tout état de caase Dné mioo même non exploitée, dès qu'elle a été concédée, doit rester sur les rôles de la redevance &te; que, d'après la loi du 2t avril 4840 et le décret du 6 mai 181 1, cette redevance est une charge inhérente à la concession, qai doit sabsisfcr tant qne la concession elle-même sabsistc. Lorsque des concessionnaires ne veulent plus supporter les frais d'une exploitation ou en courir les chances, ils peuvent, on renoncer à leur concession qui alors redeviendra disponible et pourra passer en d'autres mains , ou demander une réduction de retendue qui leur a été concédée. Macircuhiire du 30 novembre iSS& a indiqué comment il y a lieu de procéder dans les deux cas. Ils sont libres également de solliciter le partage de la mine, s'ils croient que cela leur sera avantageux. Vais tant que l'acte de concession n'a point élé rapporté ou modifié, ils doivent en remplir les conditions.
L'Administration est actuellement investie du pouvoir qui lui a trop longtemps manqué pour la conservation des précieux intérêts confiés à ses soins , et qui importent tant â la prospérité de notre industrie. Elle doit en faire usage avec cet esprit de modération qui est toujours la règle de sa conduite , et n'épargner, avant de recourir aux moyens coërcitifis qui lui sont remis, ni les avertissements ni les conseils. Ues ménagements sont souvent justes et nécessaires. Mais le but est bien marqué maintenant; il faut y marcher avec prudence, mais aussi avec fermeté.
Je vous prie, M. le préfet, de m'accuser réception de la présente, dont je transmets une amplialion à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 15 mai 1839, sur l'instruction des demandes en concession de mines.
Monsieur le Préfet , l'industrie minérale ne pouvait rester stationnaire au milieu du développement rapide de tant d'autres industries.
faits à personne ou domicile : mais si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie , ni aucun de ses parents ou serviteurs , il remettra de suite la copie a un voisin , qui signera l'original ; si le voisin ne peut ou ne veut signer, l'huissier rcmetlra la copie au maire ou adjoint de la commune, lequel visera l'original sans frais; l'huissier fera mention du tout , tant sur l'original que sur la copie. »
ce Art. CO. — Seront assignes... 8» Ceux qui n'ont aucun domicile connu en France , au lieu de leur résidence actuelle : si le lien n*c8t pas connu, Texploit sera affiche à la principale porte de laudiloire du tribunal où la demande est portée ; une seconde copie sera donnée au procureur du roi, lequel visera l'original . a
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Bile leur fournit onc matière première tndispensaUe à leur activilé , elle a dû s'associer à leurs progrès. L'Administra tion a l'iinportanie mission de seconder ces progrès en tout ce qui dépend d'elle. Il iiat qu'elle s'applique constamment a en abréger les délais qu'entraîne l'instmction des affaires, et qu'elle se montre Tigilante et acUre pour des intérêts qui ont besoin d'être protégés.
La loi du 21 avril 18t0 et rinstruction ministérielle do 3 août suiyant, ont indiqué les formalités à remplir à l'égard des demandes en concession de mines. Ces sortes d'affaires présentent souvent des questions graves a résoudre , en raison des intérêts qui s'y tronveni engagés, des oppositions qu'elles excitent et des concurrences qu'elles font naître. Au milieu de tontes ces complications , le choix définitif d'un concessionnaire ne peut résulter que d'un examen approfondi.
La loi veut que toutes les réclamations [soient entendues, et que la décision ne soit prise qu'à la suite d'une appréciation exacte et eompléte de toutes les cireonstances de chaque affaire. Hais précisément paree que, dans ce but, elle établit des formes de proeéder, parée qu'elle appelle plusieurs fonctionnaires à prendre part à Tinstruetion, chacun d'eux doit s'efforeer d'exprimer son opinion dans le plus court délai possible ; de telle sorte que le premier et inévitable délai des quatre mois d'affiches et de publications ne soit pas augmenté indéfiniment.
Les causes de retards peuvent souvent être attribuées aux demandeurs eux-mêmes , qui ne font point en temps utile les justifications exigées. La première chose à faire, lorsqu'une pétition est présentée, est donc de vérifier si elle est entièrement conforme aux règles de la matière.
Il font ensuite s'attacher exactement à suivre les formes tracées par les lois et les règlements.
Les demandes en concession ne doivent être affichées que lorsqu'on a réuni les indications exigées relativement aux gîtes qui en sont l'objet. Je me réfère particulièrement à cet égard a ma circulaire du 31 octobre 1837. Quand ces indications sont acquises, l'instruction peut et doit suivre son cours.
Il est indispensable que les afGches soient apposées dans tons les lieux indiqués par la loi, c'est-à-dire au chef-lieu du département, au chef-lieu de l'arrondissement où la mine est située, audomîcite des demandeurs et dans chacune des communes sur lesquelles la concession pourra s'étendre. Elles doivent être aussi insérées dans l'un des journaux du département.
Si le domicile des demandeurs est dans un autre département que celui où la mine est située, il faut avoir soin d'envoyer des affiches
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aa préfet de ce département, afin qu'elles soient apposées dans la com • mune oà ils résident.
te projet d'alfiche est la base de l'instruction. On ne saurait mettre trop de soin à sa rédaction {i )•
Â l'expiration du délai des afiiches , il convient de réunir promptement les certificats qui doivent constater qu'elles ont été apposées pendant quatre mois , et faire en outre mention de Taccomplissement des publications prescrites par l'article 34 de la loi du 21 avril 1 810. J'ai remarqué que ces mentions sont parfois oubliées , et qne de longs retards viennent souvent soit du défont de production de ces certificats de publications et affiches , soit de ce qu'ils sont incomplets.
Un extrait des rdlcs des impositions constatant la cote du demandeur, et un plan de la surface, en triple expédition, sur une échelle de 10 millimétrés pour 100 métrés, doivent être annexés à la demande. On ne doit admettre que des plans dressés avec soin, qui portent la signature du demandeur ou de son représentant, qui indiquent, au moyen d'une légende, le nom de ce demandeur, celui du département , des communes, et l'étendue de la concession sollicitée. Il faut également que l'on figure sur ces plans le périmètre demandé, la direction et Tinclinaison des couches minérales , les explorations déjà exécutées. Les limites doivent être déterminées le pins possible par des lignes droites menées dHin point à un autre , et dirigées de préférence sur des points immuables. MM. les ingénieurs signent ces plans après les avoir vérifiés , et ils y tracent les modifications qu'ils jugent convenables. Chacune des expéditions est revêtue du visa du préfet.
L'avis de ce magistrat doit viser dans le préambule toutes les pièces produites. Il est de règle qu'il soit rédigé sons la forme d'arrêté, et contienne les clauses à prescrire. Le dispositif doit être précédé de considérants qui l'expliquent et le justifient. Enfin il est nécessaire qu'un bordereau des pièces, et par ordre chronologique pour chaque demande, soit joint au dossier.
Aux termes delà loi, dans toute affaire de concession de mines.
toujours avis exactement des demandes en concurrence qui peuvent survenir pendant la durée des publications et affiches. Aux termes de Tarlicle 26 de la loi du 21 avril 1810, ces demandes sont inscrites sur le registre spécial indiqué par l'article 22, et qui est ouvert à tous ceux oui désirent en avoir communication. Leurs auteurs doivent les notifier a la préfecture par actes cxtrajndiriaires , et les signifier au demandeur primitif, pour qu'il paisse produire ses observations.
Tavis de MM. les préfets dcrrait intervenir un mois au plus fard après l'expiration des délais exigés pour la publicité des demander. Si la force des choses ne permet pas toujours de se conformer exactement à cette prescription , on doit s'appliquer à ne dépasser ce lerme que le moins possible.
De même, lorsque les décisions sont rendues, et que MM. les préfets en sont informés officiellement /il convient qu'ils en donnent immédiatement connaissance aux parties qu'elles intéressenL A eet égard, on m'a plus d'une fois adressé des réclamations sur les dâaîs que ces nolincalions ont éprouvés.
J'appelle votre attention, M. le préfet, et celle de MM. lesingé* nieurs, sur les observations qui précédent. Il ne suffît pas que l'Administration prouve son zélé par un soin consciencieux dans l'examen des affaires, il faut encore qu'elle fasse tout ce qui est en son pouvoir pour hâter leur expédition; autrement les parties intéressées se déeoaragent, et l'industrie reste en souffrance. Si nous devons tons repousser et flétrir les spéculations immorales, c'est un devoir aussi pour nous de donner appui et encouragement aux personnes qui consacrent sérieusement leurs efforts et leurs capitaux à la recherche et à l'exploitation des mines, et qui se montrent animées de vues honorables. Sans doute les plaintes qui se sont élevées sur les lenteurs administratives sont fort exagérées. On ne tient pas assez de compte de la multiplicité des travaux de l'Administration, des obstacles qu'elle rencontre , des retards qui doivent être imputés aux parties ellesmêmes, des oppositions qu'il faut examiner et discuter, de la matante qui doit présider aux décisions définitives pour qu'elles soient conformes au bon droit, de tout ce qui complique et entrave forcément, dans la pratique, la marche des affaires. Cependant il est juste de reconnaître que les plaintes sont quelquefois fondées. Notre premier soin doit être d'éviter tout retard qui peut donner lieu à des réclamations légitimes.
Je vous prie de m'accuser réception de la prosente circulaire, dont j^adresse une araplialion a MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 16 mai 1839, sur V instruction des affaires d'usines métallurgiques.
Monsieur lé Préfet, les observations contenues dans ma circulaire du 15 de ce mois, relative aux demandes en concession de mines, s'appliquent entièrement aux affaires d'usines métallurgiques. Le nombre de CCS affaires se multiplie chaque jour, et il importe de ne n'en
négliger poar éviter, dans rinstraetion à laquelle elles donnent lieu , des retards préjudiciables i l'industrie. Souvent, pour former de pareils établissements, il faut réunir de grands capitaux : quand les décisions se font attendre longtemps, des intérêts nombreux sont compromis. Sans doute il ne dépend pas toujours de TAdministration de seconder l'impatience des industriels; sans doute il est des causes en dehors de son pouvoir, qui relardent forcément la solution des affaires; quelquefois même c'est aux demandeurs que ces retards doivent être imp^ités. Toujours est-il qu'en ce qui est de son ressort , l'Adminislration doit s'appliquer sans cesse à donner une impulsion rapide à toutes les parties du service. Je compte à cet égard, M. le préfet, sur votre sollicitude et sur le zcle de MM. les ingénieurs.
L'expérience a fait reconnaître que, dans l'instruction des demandes qui font particulièrement l'objet de la présente circulaire, on a souvent omis des formalités essentielles; les omissions qu'il a fallu réparer ont entraîné des lenteurs qu'il est bien désirable d'éviter à J'avenir.
Toute demande relative à l'établissement d'une usine doit indiquer :
Sa consistance ;
L'espèce et la quantité tant du minerai ou du métal a traiter annuellement, que du combustible a employer ;
Le cours d*eau, quand on fait usage d'un pareil moteur.
Elle doit aussi être accompagnée :
10 De la justification que le demandeur est propriétaire de la partie des rives sur laquelle des ouvrages d'art seraient à construire, ou qu*il a le consentement de ceux à qui le terrain appartient;
20 De plans en triple expédition, signés par le demandeur ou son représentant, et qui indiquent, an moyen d'une légende, le nom de ce demandeur, celui de la commune et du département. Conformément à l'arrêté du d février 1811, ces plans doivent être tracés, savoir : les plans généraux d'usines et cours d'eau en dépendants, sur une échelle de 2 millimètres pour mètre, ou 1/500 de mètre , et les plans de détails, sur une échelle cinq fois plus grande, ou de 1/100 de mètre.
Les ingénieurs vérifient et signent ces plans, que le préfet vise ensuite.
S'il était question d'une usine déjà existante, qui n'eût pas de permission et qu'il s'agirait d'«^f|gmenter ou de modifier, il faudrait que la demande d'autorisation comprit l'ensemble des ateliers existants et à construire. On ne saurait autoriser des additions à une usine qui n'a point encore de titre légal ; mais la permission à délivrer pour les anciens et les nouveaux artifices peut être l'objet d'une seule et même instruction.
Des affiches de qastre mois sont prescrites par la loi da SI «Trii 1810. Elles doirent être apposées dans le cheMieo da départament, dans celai de l'arrondissement, dans la commane où sera siloée Fasine, et dans le lieu da domieile da demandear.
S'il sarrient des oppositions pendant le délai légal des affiches , elles sont commanîqaées aa demandear pour qa'il poisse y répondre.
Quand ces préliminaires ont en Hea, il est nécessaire de consoller les ingénienrs des ponts et chaussées, s'il y a on règlement d'eaa à fixer; les agents forestiers, si l'on emploie da combastible régétal; le directeur des douanes, si l'usine se trouTC dans le rayon-de douanes, et les ingénienrs des mines, en ce qni coneeme rétablissement métallurgique proprement dit. Ces derniers doivent en outre donner leur aris sur la taxe, une fois payée, i laquelle les permissions sont assQJéties.
Les grandes occupations de MM. les ingénieurs des ponts et chaussées ne l^ur permettent pas toujours de traiter les affaires d'usines aussi promptemenl que le désirent les parties intéressées. Mais tous Toudrex bien leur faire remarquer que le di'vcloppement de Tindus* trie minérale est une des grandes nécessités de notre époque , et qu'ils ne doivent négliger aucun effort pour contribuer à ce développement.
Aujourd'hui la vapeur est souvent employée comme force motrice, et vient prpudre la place des cours d'eau , dont quelquefois la rareté ou l'inlermiitence fait obstacle 'au succès d*ttn établissement : en demandant à établir une usine, on demande en même temps la per^ mission d'y adapter une ou plusieurs machines à vapeur. Dans ce cas, les formalités spéciales prescrites par les ordonnances pour les établissements des appareils a vapeur doivent être remplie^, indépendamment de ce qui est exigé par les articles 73 et 74 de la loi du 21 avril 18(0, relativement aux usines régies par cette loi. La demande doit alors faire connaître, en outre des détails qui se rapportent spécialement à Tusiae, ceux qui s'appliquent aux machines à vapeur que l'on se propose d'employer, c'est-à-dire la pression sous laquelle dies fonctionnent, la force des machines, etc. Une instruction particulière , en ce qui les concerne , doit suivre son cours pendant la durée des affiches relatives à l'usine. Les ingénieurs chargés de la sarveillance des appareils à vapeur dans le département indiquent les conditions de sâreté i imposer, en conformité des ordonnances sur la matière. Les pièces de cette instra<M>n et votre arrêté, ou celui qui aura élé pris par le sous-préfet, selon la nature de la machine, seront réunis au dossier de Taffaire dont ils feront partie. Ce dossier doit m'êlre ensuite transmis quand ces formalités et celles qui se rattachent à rétablissement de l'usine elle-même sont terminées.
Les formalités que je viens de détailler sont longues et oombreuses;
mais la loi ics exige , et nous ne pouTons nous y soostraire. Toutefois, si chacon des fonctionnaires appelés â y eonoovrir se hâte de remplir la mission qai lui est confiée par les règlements, nons arriverons plos sûrement et plas promptement qae par le passé â la opndasion d'on grand-nombre d affaires qui intéressent à an haut degré l'indastrie et le commerce. C'est de tous surtout, M. le préfet, que dépend cet important résultat, si tous Toulec bien à certains intei^alles tous faire rendre compte de l'état des affaires en cours d'instruction, et me signaler les obstacles qui peuvent en retarder la mtfrche. Je ne saurais trop vous inviter à prendre ce soin , et à faire tout ce qui dépendra de vous pour que vos avis interviennent le plus tôt possible après la réunion de ceux qui doivent vous être donnés.
Indépendamment des demandes qui concernent de nouvelles usines, il en existe un- grand nombre qui ont pour objet le maintien d'usines anciennes qui n'ont point de titre légal. L'instruction de ces dernières affaires doit se poursuivre aussi avec célérité. Ces établissements, dont l'existence n'est point régulière, sont exposés a des éventualités fâcheuses. Le bon ordre et l'intérêt même des propriétaires veulent qu'aucune usine n'existe sans titre.
Je rappellerai ici que les avis de MM. les préfets doivent être rédigés dans la forme d'arrêtés contenant toutes les clauses i prescrire, qu'il y a lieu d'y viser les pièces produites et d'y énoncer les* considérants qui expliquent le dispositif de ces- actes , auxquels un bordereau desdites pièces par ordre chronologique est annexé.
J'adresse une ampliation de la présente circulaire à MM. les ingé» nieurs des mines et â MM. les ingénieurs des ponts et chaussées. Je vous prie de m'en accuser réception.
Circulaire, du 12 septembre 1839, sur les accidents qui arrivent dans les mines, minières et carrières.
Monsieur le Préfet, aux termes des circulaires des 2 septembre 1853 et 27 février 1835, MM. les ingénieurs des mines sont chargés de fournir chaque année, dans les premiers jours de janvier, un état, par département i des accidente arrivés dans les mines, minières et carrières, pendant l'année précédente*
D'après le modèle qui leur a été indiqué, des renseignementa devaient être donnés relativMent aux prodniU*des exploitations. Ce n'est guère, en général, que vers le miKen de chaque année que MM. les ingénieurs recueillent â cet égard les indications nécessaires
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pour le (rarail des rederanee» de Tannée préeédenie. Il en résultait qa'ils ne poaTaient s*oeenper que tardivement de Téfat des accidents, pnisqn*ils étaient obligés d'y faire entrer les chiffres de la production. Ce dernier élément ne parait pas indispensable ponr l'objet qn'on se propose ici , et je ne vois pas d'inconrénient à le sapprimer désormais dans rétat dont il s'agit. De celte manière, MX. les ingénieurs, qui doivent être régulièrement avertis de chaque événement, seront en mesure de rédiger, dés le commencement de chaque année , le tableau des accidents arrivés pendant l'année qui Tanra précédée. Je vous invite , M. le préfet, â me le transmettre exactement avec vos observations particulières.
Ponr simplifier le travail et le rendre uniforme, j'ai arrêté un nouveau modèle qui est d-joint. On devra envoyer un état négatif brsqu'il n'y aura eu aucun accident.
^uz termes de l'article 1 1 du décret du 8 janvier 1 8 1 5, sur la police seaterraine, les exploitants sont tenus, en cas d'accident, d'en pré- Tenir immédiatement le maire de la commune et l'ingénienr des mines, de manière que Ton puisse aviser aux mesures i prendre pour faire cesser le danger. Cette disposition importe à la sdreté des hommes et des choses. Si elle n'était point exécutée dans votre déparlement, il fiudrait la rappeler aux exploitants. Toute négligence de leur part â ce sujet serait une contravention qui devrait être poursuivie conformément au titre y du décret précité.
La surveillance exercée par les ingénieurs continue d'être fort active. Il est permis d'espérer qu'elle produira des résultats de plus en plus satisfaisants. Je n'ai pas besoin de leur recommander d'insister auprès des exploitants sur les mesures qu'il convient de prendre dans l'intérêt des ouvriers. On ne peut trop engager ces derniers à se montrer prévoyants dans leurs travaux. L'expérience a appris que bien des accidents sont dus à leur propre imprudence. Il faut les avertir sans cesse de se mettre en garde contre une confiance aveugle qui amène souvent de cruels malheurs.
C'est un devoir pour les propriétaires de mines d'apporter dans leurs exploitations toutes les améliorations désirables, Les ingénieurs , par leurs conseils, l'Administration , par la publicité qu'elle donne aux méthodes perfectionnées qui sont introduites successivement, concourent de tous leurs efforts à augmenter les gages de sécurité; mais, ces efforts, cette sollicitude doivent être secondés par les exploitants, qui , eux aussi , ont â prendre une honorable initiative. On pourrait leur adresser de justes reproches s'ils manquaient i ce que leur commandent â la fois et lehr intérêt et l'humanité.
Si , malgré toutes les précautions prises, des accidents surviennent , il fiiut que les ouvriers qui ont survécu trouvent â l'instant les secours
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^nt iU ont besoin. Les règlements y ont pourra , et on doit y tenir la main sévèrement.
Les oayrîers mineurs exercent une profession pénible et qui est éminemment utile à la société. S'ils sont exposés â des dangers que la prévoyance humaine ne peut toujours prévenir, c'est une raison de plus pour qu'on veille sans cesse à ce qae rien du moins ne soit négligé dans leur intérêt. Je ne doute pas, M. le préfet, que cet intérêt nesoit l'objet constant de votre préoccupation et de vos soins. ' Teaillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse une expédition à HM. les ingénieurs des mines.
Extrait de t arrêté du ministre des travaux publics , du 18 février 1840, relatif à l'institution des gardes-mines.
ÂsT. 1er, — Des agents spéciaux désignés sons ie titre de gardesmines, sont institués pour seconder ttM. les ingénieurs des mines dans les divers détails de leur service.
Quand leur surveillance s'étendra aux carrières, tourbières, usines, etc., ils seront désignés sous le titre de gardes-mines surveillants des carrières , des tourbières , des usines , etc.
Art. 5. — Les gardes-mines sont chargés de concourir, sous les ordres des ingénieurs, à l'exécution des lois et règlements ainsi qu'aux diverses opérations ayant pour objet :
io J l'égard des mîneê : De reconnaître comment chaque partie de l'exploitation est conduite ;
De signaler sur-le-champ toutes les causes des dangers qu'ils y découvrent;
De constater par des procès-verbaux les infractions aux cahiers de charges et aux règlements de police souterraine;
De prendre, en cas de péril imminent, toutes les mesures provisoires que comporte l'état des choses;
De vérifier les plans produits par les exploitants , de lever ceux dont l'exécution est ordonnée d'office, d'assembler ceux de ces plans qui sont relatifs â un même groupe de mines;
D'exécuter les opérations trigonométriques et les travaux de recherches qui sont entrepris pour définir les gîtes de minéraux utiles.
2o A regard des carrières : De veiller selon les règles tracées par les lois et par les règlements , â la sûreté des personnes et â celle des choses.
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90 A têtard deê numèreê et if «mr6»ere< : D'en régulariser les lra?anx par l'applieatîoD du régime des permissions.
40 A regard des usmeê etpartîoulîéremeni dé$ aieUtrê de laçage : De veiller à la stricte exécution des clauses des permissions en vertu desquelles ces établissements ont été créés.
50 A C égard des appareîla à vapeur : D'éprouver les c]iaudières et de veiller à «e que ces appareils ne fonctionnent jamais avec des pressions supérieures à celles qui sont indiquées dans les arrêtés d'autorisation.
Chacun de ces agents recevra d'ailleurs , des instructions spéciales au service dont il sera chargé. Ces instructions seront rédigées par les ingénieurs des mines et soumises, par l'intermédiaire de MM. les préfets , a l'approbation du sous-secrétaire d*état des travaux publics.
Art. X, — Dans les premiers jours de chaque' mois, les gardesmines rendront, aux ingénieurs, compte de leurs opérations pendant le mois précédent. Les ingénieurs présenteront à la fin de chaque année le résumé de ces comptes mensuels au sous-secrétaire d'Etat des travaux publics; ils y joindront leurs observations.
Loi sur le sel, du \7 juin 1840.
Art. 1er. — Nulle exploitation de mines de sel, de sources ou de puits d'eau salée naturdiement ou artificiellement, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une concession consentie par ordonnance royale, délibérée en Conseil d'Etat.
Art. 2. — Les lois el règlements généraux sur les mines, sont applicables aux exploitations des mines* de sel.
Un règlement d'administration publique déterminera, selon la nature de la concession, les conditions auxquelles l'exploitation sera soumise.
Le même règlement déterminera aussi les formes des enquêtes qui devront précéder les concessions de sources ou de puits d'eau salée.
Seront applicables à ces concessions les dispositions des titres v et x de la loi du 21 avril 1810.
Art. 3. — Les concessions seront faites de préférence aux propriétaires des établissements légalement cxbtants.
Art. 4. — Les concessions ne pourront excéder vingt kiloinétres carrés s'il s'agit d'une mine de sel, et un kilomètre carré pour l'exploitation d'une source ou d'un puits d'eau salée.
Dans l'un et l'autre cas, les actes de concessions régleront les
droits da propriétaire de la snrbce conformément anj articles 6 et M de la loi du 2 1 avril 1 81 0.
Aucune redeyance proportionnelle ne sera exigée au profit de l'Eut.
Art. 5. — Les concessionnaires de mines de sel, de sources ou de puits d^eau salée, seront tenus,
10 De faire, a?ant tonte exploitation ou fabrication, la déclaration prescrite par Tartide 61 de la loi du 2 l'avril 1 806 ;
2o D'extraire on de fabriquer au minimum et annuellement une quantité de cinq cent mille kilogrammes de sel , pour être livrés à la consommation intérieure et assujétis à l'impdt.
Toutefois une ordonnance royale pourra, dans des circonstances particulières , autoriser la fabrication au-dessous du minimum. Cette autorisation pourra toujours être retirée.
Des règlements d'administration publique détermineront, dans l'intérêt de l'impêt, les conditions auxquelles l'exploitation et la fabrication seront soumises, ainsi que le mode de surveillance â exercer, de manière à ce que le droit spit perçu sur les quantités de sel réellement fabriquées.
Les dispositions du présent article sont applicables aux exploitations ou fabriques actuellement existants.
Art. 6. — Tout concessionnaire ou fabricant qui voudra cesser d'exploiter ou de fabriquer est tenu d'en faire la déclaration au moins un mois d'avance.
Le droit de consommation sur les sels extraits on fabriqués, qui seraient encore en la possession du concessionnaire ou du fabricant un mois après la cessation de l'exploitation ou de la fabrication, sera exigible immédiatement.
L'exploitation ou la fabrication ne pourront être reprises qn'aprês un nouvel accomplissement des obligations mentionnées en l'article 5. '
Art. 7. — Toute exploitation ou fabrication du sel, entreprisa avant raccomplissement des formalités prescrites par l'article 5, sera frappée d'interdiction, par voie administrative; le tout sans préjudice, s'il y a lien, des peines portées en l'articje 10.
Les arrêtés d'interdiction rendus par les préfets seront exécutoiroa par provision , nonobstant tout recours de droit.
Art. 8. — Tout exploitant ou fabricant de sel dont les produits n'auront pas atteint le minimum déterminé par l'article 5, sera passible d'une amende égale au droit qui aurait été perçu sur les quantités de sel manquant pour atteindre le minimum.
Art. 9. — L*enlèvement et le transport des eaux salées et des matières salifères sont interdits pour tonte destination autre que celle
d'ooe fabrique régnlièremeiit aotorisée, sauf rexception portée es l'artide 12.
Des règlemenU d'administration publique détermineront les formalités à observer pour renlèireinent et la circulation.
Art. fO. — Toute conlrarention aux dispositions des articles 5, 6, 7 et 9, et des ordonnances qui en régleront l'application , sera panîe de la confiscation des eaux salées, mnlières salifères. sels fabriqués, ustensiles de fabrication, moyens de transport, d'une amende de cinq cents francs à cinq mille francs , et , dans tous les cas, du paiement du double droit sur le sel pur, mélangé ou dissous dans Tean , fabriqué, transporté ou soustrait à la surreillance.
En cas de récidiye, le maximum de l'amende sera prononcé. L'amende pourra même être portée jusqu'au double.
Art. tt. — Les dispositions des articles 5, 6, 7, 9 et 10, sauf VohUgation du minimum de fabrication^ sont applicables aux établissements de produits chimiques dans lesquels il se produit en même temps du sel marin.
Dans les fabriques de salpêtre qui n'opèrent pas excrusivemenC sur les matériaux de démolition « et dans les fiibriques de produits chimiques, la quantité de sel marin résultant des préparations sera constatée par les exercices des employés des contributions indirectes.
Art. 12. — Des règlements d'administration publique détermineront les conditions auxquelles pourront être autorisés l'enléTement, le transport et l'emploi en franchise ou avec modération de droits, du sel de toute origine, des eaux salées ou de matières salifères, à destination des exploitations agricoles ou manufacturières, et de la salaison, soit en mer, soit a terre, des poissons de toute sorte.
Art. 1 5. — Toute infraction aux conditions sous lesquelles la franchise ou la modération de droits aara été accordée en Tcrtu de l'article précédent, sera punie de l'amende prononcée par Tarticle 10, et, en outre , du paiement du double droit sur tonte quantité de sel pur ou contenu dans les eaux salées et les matières salifères , qui aura été détournée en fraude.
La disposilion précédente est applicable aux quantités de sel que représenteront, d'après les allocations qui auront été déterminées, les salaisons à l'égard desquelles il aura été contrcTenu aux règlements.
Quant aux salaisons qui jouissent du droit d'employer le sel étranger, le double droit a payer pour amende sera calculé a raison de soixante francs pour cent kilogrammes , sans remise.
Les fabriques ou établissements , ainsi que les salaisons en mer ou à terre, jouissant déjà de la franchise, sont également soumis aux dispositions du présent article.
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Abt. U. — Les eontrarentioDsprérae» par la présente loi seront poarsdiyies derant les Iribanaiiz de police correctionnelle, i la requête de TAdministration des douanes onde celle des contributions indirectes.
Art. 15. — Ayant le 1 ^ juillet 1 84.1 , une ordonnance royale régulera la remise accordée à titre de déchet, en raison des lieux de production, et après les expériences qui auront constaté la déperdition réelle des sels, sans que, dans aucun cas, cette remise puisse excéder cinq pour cent.
Il n'est rien changé aux autres dispositions des lois et règlements relatifs à Texploilation des marais salants.
Art. t6. — Jusqu'au i^ janvier 1851, des ordonnances royales régleront,
'10 L'exploitation des petites salines des côtes de la Manche ;
20 Les allocations et franchises sur le sel dit de troque ^ dans les départements du Morbihan et de la Loire-Inférieure.
A cette époque, tontes les ordonnances rendues en yerlu du présent article cesseront d'être exécutoires , et toutes les salines seront soumises aux prescriptions de la présente loi.
Art. 17. — Les salines, salins et marais salants seront cotisés â la contribution foncière, conformément an décret du 15 octobre 1810, savoir : les bâtiments qui en dépendent, d'après leur valeur Jocative; et les terrains et emplacements, sur le pied des meilleures terres labourables.
La somme dont les salines, salins et marais salants auront été dégrevés par suite de cette cotisation, sera reportée sur l'ensemble de chacun des départements oh ces propriétés sont situées.
Art. 18. — Les clauses et conditions du traité consenti entre le ministre des Gnances et la compagnie des salines et mines de sel de l'Est, pour la résiliation du bail passé le 81 octobre 1825, sont et demeurent approuvées. Ce traité restera annexé a la présente loi.
Le ministre des finances est autorisé â effectuer les paiements ou restitutions qui devront être opérés pour l'exécution dudit traité.
Il sera tenu un compte spécial où les dépenses seront successivement portées , ainsi que les recouvrements qui seront opérés jusqu'au terme de l'exploitation.
Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1811, un crédit de cinq millions, montant présumé de l'excédant de dépense qui pourra résulter de cette liquidation, dont le compte sera présenté aux Chambres.
Art. 1 9. -.- Les dispositions de la présente loi qui pourraient porter atteinte aux droits de la concession laite au domaine de TEtat, en exécution de la loi du 6 avril 1835, n'auront effet, dans les départements dénommés en ladite loi, qu'après le 1«r octobre 1841.
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Jusqu'à celle ^poiqaê , les lois et règlemenls existants contiDueronl de recevoir lear applibation dans lesdits départements.
. Ordonnance sur le sel, du 1. mars 1841 . TITRE I". — Des mines de sel.
Art. 1 er. — Il né pourra être fait de concession de mines de sel sans que l'existence du dépôt de .sel ait été constatée par des puits, des galeries ou des trous de sonde.
Art ...2. — Les demandes en concession seront instruites conformément aux dispositions de la loi du 21 arril 1810; elles contiendront les propositions du demandeur dans le but de satisfaire aux droits attribués aux propriétaires de la surface par les articles 0 et 42 de la loi du 21 avril 181 b, '
Art. 5. — L'exploitation d'une mine de sel, soit à Tétat solide, par puils ou galeries, soit par dissolution, an moyen de trous de sonde ou autrement, ne pourra être commencée qu'après que le projet des travaux aura été approuvé par l'Administration.
A cet effet, le concessionnaire soumettra an préfet un mémoire indiquant la manière dont il entend procédera l'exploitation, la disposition générale des travaux qu'il se propose d'exécuter, et la situation des puits, galeries et trous de sonde par rapport aux habitations, routes et chemins. Il j joindra les plans et coupes nécessaires à Tintelh'gence de son projet. *
Lorsque le projet d'exploitation aura été approuvé, il ne pourra être changé sans une nouvelle autorisation.'
L'approbation de l'Administration sera également nécessaire pour l'onvepture de tout nouveau champ d'exploitation.
Les projets de travaux énoncés aux paragraphes précédants devront être, ainsi que les plans a l'appui, portés, avant toute décision , à la connaissance du public. A cet effet, des afGches seront apposées pendant un mois, dans les communes comprises dans lesdits projets , et une copie des plans sera déposée dans chaque mairie.
TITRE II. — Des sources et puits d'eau salée.
Art. ^ Les articles 10, 1 1 et 12 de la loi du 21 avril 1810 sont
applicables anx recherches d'eau salée.
Art. 5. — Tout demandeur en concession d'une source on d'un puits d'ean salée devra justifier que la source ou le pnits peut fournir des eaux salées en quantité suffisante pour une fabrication annaelle de 500,000 kilogrammes de sel au moins.
Art. 6. — Il devra josUfier des facultés nécessaires poar entreprendre et conduire les traranz , et des. moyens de satisfaire aux indemniiés et charges qui seront imposées par l'acte de concession.
Art. 7. — La demande en concession sera adressée au préfet et enregistrée à sa date sur un registre spécial , conformément à l'art. 2â de la loi du 21 ayril avril 1810^ le secrétaire général de la préfecture délivrera au requérant un extrait certiflé de cet enregistremefat.
La demande contiendra Tindication exigée par Varticle 2 ci -dessus.
Le pétitionnaire y joindra le plan en quadruple expédition, 'et à' réchelle de 5 millimétrés pour i 0 métrés , des terrains désignés dans ' sa demande. Ce plïm devra indiquer l'emplacement de la source ou du puits salé et sa situation par rapport aux habitations, routes et chemins; il ne sera admis qu'après vérification par l'ingénieur des mines. Il sera visé par le préfet,
Art. s. — Les publications et affiches de la demande auront lieu â la diligence du préfet et conformément aux articles 2 S et 24 de la loi du 21 avril 1810. Leur durée sera de deux mois a compter du jour de l'apposition des affiches dans chaque localité. La demande sera insérée dans l'un des journaux du département.
Les frais d'affiches, publications et insertions dans les journaux seront à la charge du demandeur. '
Art. 9. — Les demandes en concurrence ne seront jtdmises que jusqu'au dernier jour de Iji durée des affiches.
Elles seront notifiées p;ir actes extrajndiçiaires au demandeur, ainsi qu'an préfet, qui les fera transcrire â leur date sur le registre mentionné en Tarlicle 7 ci-dessus. Il sera donné communication de ce registre à toutes les personnes qui voudront prendre connaissance desdi tes* demandes.
Art. 10. — Les oppositions à la demande en concession , les réclamations relatives à la quotité des offres faites aux propriétaires de la surface, les demandes en indemnité d'invention, seront notifiées au demandeur et au préfet par actes extrajudiciaires.
Art.' 11. — Jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur la demande en concession , les oppositions , réclamations et demandes mentionnées en l'article 10 ci-dessus, seront admissibles devant notre ministre des travaux publics. Elles seront notifiées par leurs auteurs aux parties intéressées.
Art. 12. — Le gouvernement jugera des motifs ou considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs en concession, qu'ils soient propriétaires de la surface, inventeurs ou antres , sans préjudice de la disposition transitoire de l'art. 5 de la loi du 1 7 juin 1 840 , relative anx propriétaires des établissements actuellement existants.
Art. 1 s. — U sera définîtirement statoé par aae ordonnance royale délibérée en Conseil d'Etat.
Celte ordonnance purgera, en farenr dn concessionnaire , tous les droits des propriétaires de la surface et des inyentenrs ou de leurs ajant-cause.
Art. 1A. — L'étendue de la concession sera déterminée par ladite ordonnance; elle sera limitée par des points fixes pris a la surface da sol.
Art. 15. — Lorsque, dans l'étendue du périmètre qui lui est concédé , le concessionnaire voudra pratiquer, pour l'exploitation de l'eau salée, une ouverture autre que celle désignée par l'acte de concession, il adressera au préfet, avec un plan à l'appui, une demande qui sera affichée pendant un mois dans chacune des communes sur lesquelles s'étend la concession. Une copie de ce plan sem déposée dans chaqne mairie.
S'il ne s'élève aucune réclamation contre la demande , rantorisafion sera accordée par le préfet. Dans le cas contraire , il sera statué par notre ministre des travaux publics.
Art. 16. — Toutes les questions d'indemnités à payer par le concessionnaire d'une source ou d'un puits d'eau salée, à raison des recherches ou travaux antérieurs à l'acte de concession , seront décidées conformément â l'article i de la loi du 28 pluviôse an vm.
Art. 17. — Les indemnités à payer par le concessionnaire aux propriétaires de la surface, à raison de l'occupation des terrains nécessaires à l'exploitation des eaux salées, seront réglées conformément aux articles 45 et 4d de la loi du 21 avril 1810.
Art. 18. — Aucune concession de source ou de puits d'eau salée ne peut être vendue par lots ou partagée sans une autorisation préalable du gouvernement , donnée dans les mêmes formes que la concession.
TITRE III. — Dispositions commuiïes aux cowcessions
DE MINES DE SEL ET AUX CONCESSIONS DE SOURCES ET DE PUITS d'eau SALÉE.
Art. 19. •— Aucune recherche de mine de sel on d'eau salée, soit par les propriétaires de la surface, soit par des tiers autorisés en vertu de l'article 10 de la loi du 21 avril 1810, ne pourra être commencée qu'un mois après la déclaration faite à la préfecture. Le préfet en donnera avis immédiatement au directeur des contributions indirectes ou au directeur des douanes , suivant les cas.
Art. 20. — Il ne pourra être fait, dans le même périmètre, à deux
personnes différentes, nne concession de mine de sel et ane concession de source on de poits d'eau salée.
Mais tout concessionnaire de source ou de puits d'eau salée , qui aura justifié dereztstencc d'un dépôt de sel dans le périmètre à lui concédé, pourra obtenir une nouyelle concession » conformément au titre Ur de la présente ordonnance.
Jusque-là, tout puits, toute galerie, ou tout autre ouvrage d'exploitation de mine , est interdit au concessionnaire de la source ou du poits d'eau salée.
Art. 21. — Dans tons les cas où l'exploitation, soit des mines de sel, soit des sources ou des puits d'eau salée, compromettraient la sèreté publique , la conservation des travaux , la sûreté des ouvriers ou des habitations de la surface , il y sera pourvu ainsi qu'il est dit en l'article 50 de la loi du 21 avril 1810.
Art. 22. — Tout puits, toute galerie , tout trou de sonde, ou tout autre ouvrage d'exploitation ouvert sans autorisation, seront interdits, conformément aux dispositions de l'article 8 de la loi du 27 avril 1838.
Néanmoins, les exploitations en activité à l'époque de la promulgation de la loi du 17 juin 1840 sont provisoirement maintenues, a charge parles exploitants de former, dans un délai de trois mois, à compter de la promulgation de la présente ordonnance , des demandes en concession, conformément aux dispositions qu'elle prescrit.
Si la concession n'est point accordée, l'exploitation cessera de plein droit, et, au besoin, elle sera interdite, conformément au premier paragraphe du présent article.
Art. 25. — Les concessions pourront être révoquées dans les cas prévus par F-arlicle 49 de la loi du 21 avril 1810. Il sera alors procédé conformément aux règles établies par la loi du 27 avril 1858.
Art. 24. — Le directeur des contributions indirectes ou des douanes, selon les cas, sera consulté pa^ le préfet sur toute demande en concession de mine de sel , de source ou de puits d'eau salée.
Le préfet consultera ensuite les ingénieurs des mines, et transmettra les pièces à notre ministre des travaux publics, avec leurs rapports et son avis.
Les pièces relatives à chaque demande seront communiquées par notre ministre des travaux publies à notre ministre des finances.
TITJRE IV. — Des permissions relatives a l'étaelis-
SEMENT des usines POUR LA FABRICATION DU SEL.
Art. 25. — Les usines destinées à l'élaboration du sel gemme ou aûBL traitement des eaux salées ne pourront être établies , soit par les
270 appeuoice.
oonocssionnaîres de mines de sel , de sources ou de puits d'ean salée , soit par toos autres , qu'en vertu d'une permission accordée par ane ordonnance royale , après raccomplissement des foraialités prescrites parTart. 74 de la loi du 21 avril 1810. Toutefois -le délai des affiches est réduit à un mois.
- Le demandeur devra justifier que l'usine pourra suffire à la fiibrîcation annuelle d'au moins cinq cent mille kilogrammes de sel , sauf l'application de la lusulté ouverte par le deuxième alinéa de l'article 5 de la loi, du 17 juin 1840. .
Seront, d'ailleurs, observées les dispositions des lois et règlements sur les établissements dangereux, incommodes ou insalubres.
Art. 2S. — La demande en permission devra être accompagnée d'un plan en quadruple expédition , à Téchelle de deux millimètres par mètre , indiquant la situation et la consistance de l'usine. Ce plan sera vérifié et certifié par les ingénieurs des mines et visé par le préfet
Les oppositions auxquelles la demande pourra donner' lieu seront notifiées au demandeur et au préfet par actes extrajudiciaires.
Art. 27. — Les dispositions de Tarlicle 24 ci-dessus, relatives aux demandes en concession de .mines de sel ou de source^ et de puits d'eau salée , seront également observées â l'égard des demandes en permission d'usines.
Art. 28. — Les permissions seront données a la charge d'en faire usage, dans un délai déterminé. Elles auront une durée indéfinie, a moins que l'ordonnance d'antorisation n'en ait décidé autrement
Art. 29. — Elles pourront être révoquées pour Cause d'inexécution des conditions auxquelles elles auront été accordées.
La révocation sera prononcée par arrêté de notre ministre des travaux pnblics. Cet arrêté sera exécutoire par provision, nonobstant tout recours de droit.
Art. 50. — Les fabriques légalement en activité à l'époque de U promulgation de la loi du 1 7 juin 1 840 sont maintenues provisoirement, à charge par les propriétaires de former une. demande en permission dans un délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente ordonnance.
Dans le* cas où cette permission ne serait point accordée, les établissements seront interdits dans les formes indiquées au second paragraphe de l'article précédent.
Art. 3t. — Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements des travaux publics et des finances sont chargés, chacun ei| ce qui le concerne , de l'exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée an Bulletin dM.LoU.
Circulaire^ du 30 mars 1841, sur V exécution de la loi sur le seL
Monsieur le Préfet, l'article 1«t de la loi snr |e ael, da 1 7 jain 1810, porte que nulle exploitation dé mines de sel , de sources ou de puits d'eau salée naturellement on artificiellement , ne peutayoir lieu qu'en Tcrtu d'une concession consentie- par ordonnance royale , délibérée en Conseil d'Etat.
L'article 2 énonce que les lois et règlements généraux sur les mines sont applicables aux exploitations de mines de sel; qu'un règlement d'administration publique déterminera , selon la nature de la concession, les conditions auxquelles Texploitatibn sera sonmise, et les formes des enquêtes qui deyront précéder les concessions de sources ou de puits d'eau salée.
* J'ai l'honneur de tous transmettre une ampliatîon de l'ordonnance . du 7 mars , relative a l'éxecution de cet article 2 de la loi. Celle-ci est également imprimée à la suite de cette circulaire.
Le titre l«r de Tordonnance concerne spécialement les mines de sel. •
Il impose , pour l'obtention des concessions , les mêmes conditions que celles qui sont prescrites, par la loi du 21 ayril 1810, pour les mines en général. On a dû y ajouter, toutefois, les dispositions que la nature de la substance minérale et le caractère particulier de ces exploitations rendaient nécessaires.
Aux termes de l'article l^s il ne pourra être fait de concession de mines de sel sans que l'existence du dépôt de sel ait été constatée par des puits, des galeries ou des trous de sonde. C'est une règle générale, en effet (et je Tai rappelée par ma circulaire du SI octobre 1837), qu'il ne peut y avoir matière à concession tant qu'on n'a point recueilli des notions suffisantes sur le gîte qu'il est question d'exploiter.
La loi du 17 juin 1840 ayant assimilé les mines de sel a toutes les autres mines , les propriétaires de la surface ont droit ici a la rétribution qui leur est réservée par la loi de 1810 sur le produit des mines concédées. Celte rétribution se règle dans l'acte de concession; et il convient que l'offre faite par le demandeur soit portée, par les afiBches, à la connaissance du public , afin que les tiers intéressés puissent produire , s'il y a lieu, leurs observations. Tel est le but de Tartide 2 de l'ordonnance.
La mine de sel , une fois concédée , peut être exploitée de deux manières : ou à l'état solide par puits et galeries, ou par dissolution,
aa moyen de troua de sonde on autrement. Une sarTeillanee spéciale est également nécessaire dans les denx systèmes. U y a certaines mesures a prendre dans i*intérét des bâtiments, des édifices et de la eonserration des Toies publiques. Vne exploitation par dissolatioa pourrait, en particulier, causer de grands dommages, si elle élait trop rapprochée des édifices ou pratiquée sans précaution. Il conyient donc que le publie soit mis à même de connaître le projet du concessionnaire , et que ce projet ne puisse être exécuté qu'après avoir été ' approuvé par le préfet « sur le rapport des ingénieurs des mines, ni changé qu'en vertn d'une nourelle autorisation; qu'enfin aucun nouveau champ d'exploitation ne soit ouvert sans une permission. Ces dispositions sont commandées par le bon ordre : elles font l'objet de l'article 3 de l'ordonnance.
Le titre u est relatif aux sources et puits d'eau salée.
On applique aux recherches qui les concernent les dispositions établies à cet égard par les articles 1 0, 1 1 et 12 de la loi du 21 avril
Tout concessionnaire étant tenu , aux termes de la loi du 1 7 juin , de fabriquer annuellement 500,000 kilogrammes de sd, au moins, pour être livrés a la consommation intérieure et assujétis àTimpôt, sauf l'autorisation spéciale de fabriquer au-dessous de ce minimum , l'article 5 de l'ordonnance oblige le demandeur en concession d'une source ou d'un puits d'eau salée à justilier que la source ou le puits peut fournir des eaux salées en quantité suffisante pour cette fabrication.
Le demandeur devra également justifier, d'après l'article 6, des facultés nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux, et des moyens de satisfaire aux indemnités et charges qui seront imposées par l'acte de concession. Cet acte crée une propriété qui soumet le titulaire a certaines obligations, telles que de payer une rétribution aux propriétaires de la surface, de les indemniser des dégâts que ces travaux pourraient leur occasionner, enfin d'exploiter conformément aux régies prescrites et de manière â |pourvoir aux besoins des consommateurs. Il est donc nécessaire que celui qui demande une concession de cette nature fournisse la preuve que ses facultés pécuniaires le mettent en état de remplir ces diverses obligations, indépendamment des conditions particulières qui pourront lui être prescrites, dans l'intérêt du fisc, par les autres règlements sur la matière. L'article U de la loi du 21 avril 1810 a exigé les mêmes justifications de tout individu on société qui sollicite une conoessbn de mine.
La demande sera adressée au préfet et enregistrée conformément à l'article 22 de cette loi. L'article 7 de l'ordonnance ajoute qu'elle
devra |tre accompagnée d'an plan fourni en qnatre expéditions. L'ane de ces expéditions est destinée a être jointe à Tacte de concession; Fautre sera déposée dans les archives do ministère des traranx publics; la troisième, renvoyée à la préfecture après l'émission de Tordonnance de concession. Enfin, la quatrième est destinée à l'administration financière , appelée à exercer ici une surveillance spéciale dans rinlérét de l'impôt.
La durée des publications et affiches est fixée â deux mois par l'article 8; elle est de quatre mois pour les mines de sel. H a paru qu'on pouvait, sans inconvénients, abréger ce délai lorsqu'il s'agit de sources ou de puits d'eau salée. Le mode de publicité sera, d'ailleurs, le même que celui qui est prescrit a l'égard des concessions de mines.
Pour ces dernières concessions, les demandes en concurrence sont admissibles devant le préfet jusqu'au dernier jour du quatrième mois, et, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, devant le ministre ou le Conseil d'Etat jusqu'à l'émission de Tordennance. Les articles 9, tO et 11 de l'ordonnance ci-jointe établissent une autre régie relativement aux sources et puits d'eau salée; les demandes en concurrence ne seront admises que jusqu'au dernier jour de la durée des affiches. Les oppositions, les réclamations concernant les offres laites aux propriétaires de la surface, tes demandes en indemnité d'invention, pourront seules être reçues après ce délai , jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur la concession. On a pensé que , s'il pouvait être utile de maintenir la règle établie à l'égard des mines, les exploitations de sources ou de puits salés ne devant pas, en généra], avoir la même importance, tl y avait lieu d'abréger les relards autant que possible.
Du reste, ainsi que pour les concessions de mines, le gouvernement jugera des rootifii on considérations qui devront le diriger dans le choix du concessionnaire, sans préjudice, toutefois, comme l'exprime l'article 12, de la disposition transitoire réservée , par la loi du 17 juin, en faveur des propriétaires des établissements actuellement existants.
Le titre m renferme les dispositions communes à toutes les concessions de mines de sel ou de sources et de puits d'eau salée. On conçoit effectivement qu'il en est plusieurs qui leur sont également applicables, en ce qui a rapport à la surveillance , à la sarclé publique, etc.
En thèse générale, aux termes de la loi du SI avril 1810, tout propriétaire peut faire des recherches dans sa propriété, sans permission, ou déléguer cette faculté à autrui. Sur son refns, le gouvernement peut donner l'autorisation à un tiers. L'ordonnance ajoute quelques précautions pour éviter que, sous le prétexte d'opérer des
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recherches, oa enlrepreona des exploitatiou dandeetinet. D'après l'arlicie 19, celai qui a droit d'effectuer les recherches ne poorra las commencer qa*aB mois après la déclaraUon qn*il en aura IsiCe à la pr^fectare. Le préfet arertira immédiatement le directenr des contri* butions indirectes on des dooanes, snirantlcs cas.
Conformément a la nonTellè loi, les concessions doirent avatr poor objet, on des mines de sel gemme, on des sonrecs on poila d'eau salée ; lenr étendue est différente à raison de la différence do mode d'exploitation. Il ne saurait donc être accordé, dans le méoae périmètre, des concessions de nature diverses a plusieurs personnes à la fois; il en résulterait des inconTénients et des dangers que Tod doit préTcnir. Mais il est évident que, si le concessionnaire d*aae source ou d'un puits salé reconnaissait, dans les limites du terrain qû loi est concédé , Texistence d*nn gîte de sd , rien ne ferait obstacle a ce qnil pût réclamer et obtenir la cooeessiqn de ce gîte; mais, dans ce cas , il devra se soumettre à raccomplisscment des formalités relatives aux mines de sel : tel est Tobjet de Tart. 20.
Les articles 21 et 22 disposent que, dans les circonstances où tme exploitation compromettrait la sûreté publique, la conservation des travaux , la sûreté des ouvriers ou des habitations de la surface , ello pourra être interdite conformément a l'article 60 de loi du 21 avril iStO; que, si elle a lien sans autorisation , la même interdictioB sera prononcée en vertu de l'art. 8 de la loi du 27 avril i 8i8.
Une distinction , néanmoins, a dû être faite , sous le dernier rap* port, relativement aux exploitations qui se trouvaient en activité lor» de la promulgation de la loi du 1 7 juin et qui n'auraient été l'objet d'aucune poursuite. ▲ l'instar de ce qui a été réglé par la loi do 2t avril 1 810 pour les exploitations entreprises avant la promulgation de cette loi , un régime transitoire était ici nécessaire. L'art. 22 maintient provisoirement les exploitations en activité à l'époque de la promulgation de la nouvelle loi, mais à charge par les exploitants de former, dans un délai de trois mois à compter de la promulgation du présent règlement, dos demandes en concession. Si elles ne sont peint accueillies , l'exploitation cessera de plein droit.
L'exploitation des mines concédées doit avoir lien sans interraptioQ. Si elle est suspendue de manière â inquiéter sur les besoins des consommateurs, la révocation peut s'en suivre, en exécution de l'article 40 de la loi du 2t avril 1810. Sans doute , un concessionnaire ou un fabricant de sel a la faculté , aux termes de l'article 6 de la nouvelle loi , de cesser son exploitation ou sa fabrication en prévenant an mois d'avance. Mais, en tant que concessionnaire de mine, il est soamis aax dispositions spéciales de la législation des mines; et, si les besoins des consommateurs se trouvent compromis par l'inactivité de
»»n exploitatîoD, Tarticle 49 de la loi da Si aTril 1810, adopté préeisëment daus cette prévision , aatoHse a loi retirer la eoncession , qui ne lui a été délivrée que dans Tintérét public « et dont le public ne profite pins. La loi da 27 avril 1838 a donné les moyens d'appltqner cet article à9. Ainsi que je Tai remarqué dans ma circnlaire da 29 décembre 1858, à laqaelle je me réfère, on ne doit reconrir à ces mesures extrêmes que dans les cas de nécessité absolue ; mais il y avait lien de rappeler ici explicitement la régie : c'est ce qne fait Tarlicle 2S da règlement.
D'après l'article 21, le directeur des contribalions indirectes oades douanes, selon les circonstances , seront consultés sur toute demande en concession. Les ingénieurs des mines feront lenrs rapports; puis les pièces seront transmises par MM. les préfels, avec leur avis, an ministère des travaux publics , qui les communiquera au déparlement des finances. De cette manière, les garanties qu'exige la perception de l'impdt se trouveront assurées.
Le titre it et dernier contient les prescriptions relatives aux usines destinées à la fabrication da sel , et qui , aux termes de l'article 9 de la loi du 17 juin, doivent être autorisées régulièrement.
Il y avait lieu d' appliquer à ces usines les dispositions de la loi du 21 avril 1810 qui exigent des permissions pour les établissements destinés a étaborer les produits des substances minérales. Si une 19>er(é absolue avait été laissée aufibricant, plusieurs intérêts auraient pn en souffrir. IT est essentiel que le public soit averti des demandes qui seront formées, et qu'il soit appelé a faire ses observations. Du reste, le règlement réduit à nn mois le délai des affiches.
Bii égard à l'impôt spécial qne supporte Texploitation du sel, la loi du 1 7 juin affranchît les concessions de mines de sel , de sourcea ou de puits d*eaa salée, des redevances au profit de l'Etat. Il est juste que les usines destinées au traitement de cette substance jouissent de la même exemption. Aussi ne les a-t-on point assujéties à la taxe fixe établie par Tarlicle 75 de la loi de 1 8 1 0.
Enfin, par analogie avec ce qui est réglé pour les exploitations d'eau salée aetnellement existantes, on maintient provisoirement les âibrîqnes de sef qui sont aujourd'hui légalement en aclivîté^ et, de même qne ponr les premières, il est accordé un délai de trois mois aux propriétaires de ces fabriques , pour former leurs demandes. Dans le cas où les permissions ne seraient point accordées, les établissements seront interdits.
Je vons invite, M. le préfet, à tenir la main, en ce qui vous concerne, i l'exécution de Tordonnance du 7 mars dernier. Un régime nouveau est maintenant établi ponr rexploilation des mines de sel gemme ; dés sources on des puits d*ean salée : il importe d*f n
assurer parloat Texaete observation. 11 importe aussi de haler aobnl qoe possible rinstraction des demandes qui seront formées, et d'éviter qae des retards qui ne se justifieraient pas donnent lieu à des plaintes fondées. Je me réfère , sur ce point, à mes circulaires des U et 1 6 mai
Je vous prie de m*acenser réception de la présente, dont je transmets une ampUation à XII. les ingénieurs des mines.
Ordonnance, du 23 mai 184 1» sur les mines menacées
d^inondation.
{Voir t. I«s p. 4W.)
Circulaire, du 29 jtctn 1841^ sur les mines inondées ou menacées d'inondation.
Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur de vous adresser une ampliatioo de l'ordonnance royale rendue le 23 mai dernier, et qui contient le règlement d'administration publique exigé par le second paragraphe de l'article \^ de la loi du S 7 avril 1858, relative aux raines inondées ou menacées d*inondation.
Il me paraît superOu d'entrer ici dans aucun commentaire sur les articles dont se compose ce règlement, et qui s'expliquent suffisamment par leur seul énoncé.
Je me bornerai à vous faire remarquer que, d'après l'article l«r, l'enquête qui doit précéder Tapplication des mesures autorisées par la loi du 27 avril 1858, ne peut être ordonnée que par le ministre des travaux publics.
Il est donc nécessaire que les pièces mentionnées en l'article 2 de ce règlement, et qui doivent servir de base à l'enquête, soient préalablement communiquées â l'Administration supérieure. Le ministre décidera , sur le vu de ces pièces , s'il y a lieu de recourir a la loi de
J'appellerai aussi votre attention sur l'àrtide 6 relatif a la composition de la commission d'enquête. C'est a vous, M. le préfet, qu'il appartient d'en désigner les membres et le président. Ce choix est difficile et délicat II ne suffît pas, en effet, que les membres de la commission possèdent les connaissances nécessaires pour apprécier et discuter les questions qui leur sont soumises; il faut encore qu'ils soient.
«oUht qae possible, dégagés de tout intérêt personnel dans ces questions , et qae rimpartialilé de leur opinion ne paisse être mise en doute. Lorsqu'il s'agit de preodre une mesure qui peut entraîner dans des dépenses considérables les particuliers ou les associations qni en sont l'objet, vous concerez, M. le préfet, combien il importe qae l'Administralion soit parfaitement éclairée , et que ses décisions ne reposent que sur des motifs incontestables d'intérêt public.
Je Toas prie de m'accnser réception de la présente, dont j'adresse une aropliation a MH. les ingénieurs des mines.
Ordonnance, dn 18 at;rt7 1842, sur t élection du domicile à faire par les concessionnaires de mines.
Va l'article 7 de la loi du 2t avril 1810, d'après lequel les mines, lorsqu'elles sont concédées, deviennent disponibles et transmissibles comme tous autres biens , sauf sealement le cas énoncé au second paragraphe da même article , et relatif aux ventes par lots ou a des parUges;
Va les dispositions de ladite loi et celles du décret du 5 janvier 1813 et de la loi du 27 avril 1858, qui ont chargé rAdministration d'une surveillance spéciale sur les mines, et l'appellent en diverses circonstances â faire àes notifications anz concessionnaires;
Considérant que, pour assurer l'exercice de cette surveillance, tout concessionnaire de mine doit indiquer un domicile où paissent lui être adressés les actes administratifs qui seraient à lui notifier en sa qualité de concessionnaire ;
Qu'il en doit être de même lorsque ta concession passe en d'autres mains, à quelque titre que ce soit ;
Que ces formalités, en même temps qu'elles sont d'ordre public, importent aux concessionnaires enx-mêmes, puisqu'elles ont pour objet de les mettre en mesure de se faire entendre lorsqu'il s'agît d'appliquer à leur égard les dispositions prescrites par les lois;
Notre Conseil d'Etat entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
AsT. Ici*. — Tout coucessionnaîre de mine devra élire un domicile administratif, qu'il fera connaître par une déclaration adressée au préfet du département oà la mine est située.
AaT. S. — En cas de transfert de la propriété de la mine, à quelque titre que ce soit , l'obligation énoncée en l'article précédent est également imposée au nouveau propriétaire.
Ait. 6. — > ?iotre ministre secrétaire d*Etot des trsvani psbiies est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qoi sera inséfée an Bulletin deé LoU*-
Circulaire, du 16 mai 1842, sur V élection de domicile à faire par les concessionnaires de mines.
Monsieur le Préfet, aux termes de Tartiele 7 de la loi du 2f arril 1810, l'acte de concession d'une mine en donne la propriété perpétuelle, et elle est dés lors disponible et transmissible comme ton» antres biens.
En même temps, le concessionnaire se trouTC assujéti, par son titre, à certaines obligations qui passent à ses représentants, s'il Tend, cède ou transporte d'une manière quelconque à antmi sa propriété.
L'Administration, chargée d'une surreillance spéciale sur les mines, a souvent besoin, dans l'exercice de cette surreillance , de s'adresser aux concessionnaires, de leur transmettre des avertisse^ ments, des injonctions même. Et par exemple, quand une exploitation est restreinte ou suspendue de manière â inquiéter les consommateurs, une sommation de reprendre les travaux doit, d'après les articles 6 et 1 0 de la loi du 27 avril i 83S,.étre faite au concessionnaire, et si ces travaux ne sont point r/ïprb dans le délai de deux mois, le retrait de la concession peut-être poursuijri. Pareillement, quand plusieurs mines sont atteintes ou menacées d'une inondation de nature à compromettre leur existence , la sûreté ou Tintérêt publie, la gouvernement peut , en vertu de la même loi, obliger, sons peine de déchéance, les concessionnaires à opérer en commun, et â leurs frab, des travaux d'assèchement, et diverses notifications doivent également avoir lien dans rexéculion de cette mesure.
Mais lorsque la mine passe en d'autres mains que celles du titulaire primitif, il arrive souvent que l'Administration ignore le nom, le domicile du nouveau propriétaire, et alors elle éprouve des diificoltés pour faire parvenir les avertissements et les prescriptions nécessaires.
A la vérité, on peut, dans les circonstances ouil-j a des significations a faire aux concessionnaires de mines, remplir les formalités qu'indiquent les lois civiles, en faisant afficher dans Tandîtoire du tribunal du lieu oili la mine est située , en remettant au procureur du roi copie desdites significations, etc. Mais ces formalités, quoique régulières , laissent néanmoins en doute si les intéressés ont
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pa-étre réellement avertis; et lorsqu'il s'agit surtout d'une mesure aossî grave que le retrait d'une concession de mines, il convient, avant de prononcer cette déchéance, qu'il soit bien constaté que le coneessioonaire a été prévenu, et qne^ s'il n'a point obtempéré aux injonctions qui lui ont été faites, c'est qu'il ne veut point remplir ses engagements.
Autrefois, d'après Tarrété du 5 nivôse an vi, aucunes ventes, cessions on autres actes translatifs des droits accordés par les concessions de mines ou les permissions d'usines ne pouvaient avoir leur effet qu'en vertu d'une autorisation spéciale du gouvernement, et les «essionnaîres , héritiers ou autres ayant-cause, étaient tenus de se pourvoir pour obtenir cette autorisation, en sorte que l'autorité se trouvait ainsi informée des mutations qui avaient lieu.
Ces dispositions n'ont point été reproduites dans la loi du 21 avril 18f6, eicepté le eas où il est question de partager une mine ou de la Tendre par lots; alors, suivant l'article 7, une autorisation du gouvernement est indispensable.
On peut regretter, a beaucoup d'égards, que la même obligation n'ait point été maintenue dans les autres circonstances. La loi exigeant que, pour obtenir une coocession de mines, on justifie de certaines garanties, il eât semblé convenable que, lorsque cette propriété change de mains, le gouvernement fât pareillement appelé à examiner si If nouveau titulaire présente ces mêmes garanties : on eût ainsi prévenu bien des abus. Toutefois d'autres considérations ont prévalu : on a pensé que l'obligation de soumettre chaque transport, par vente ou hérédité, à l'approbation de l'autorité était incompatible avec le caractère de propriété imprimé par la loi aux concessions de mines ; que, dans l'intérêt même de la bonne exploitation, il fallait qu'elles fussent assimilées aux autres héritages.
Mais, sans faire revivre l'arrêté de l'an vi , on peut du moins exiger certaines formalités qui auront pour objet de mettre l'Administration à même de connaStre toujours quel est le propriétaire de la mine ou son représentant.
L'article 7 de la loi du 27 avril t898 renferme une disposition qui consaere les régies que l'Administration avait déjà établies, et qui porte que, quand une concession de mines appartient à plusieurs personnes ou à une société, les concessionnaires seront tenus de désigner, par une déclaration authentique faite au secrétariat de la préfecture, celui des concessionnaires ou tout autre individu qu'ils auront pourvu des pouvoirs nécessaires pour recevoir tontes notifications et significations, et en général pour les représenter vis-â-vis de l'Administration , tant en demandant qu'en défendant.
Il résullc de cette disposition, ainsi que de celles de la même lot et
de la loi du Si avril 1810 et du décret du S janvier iSIS, qui <Hit ekargé l'antorilé administrative d'une surveillance spéciale sur les mines, que tout propriétaire de mine doit indiquer un domicile où puissent lui être faites les significations que TAdministratioa serait dans le cas de lui adresser, et que , toutes les fois qu'il j a nraUition de propriété, par vente, succession ou autrement, la même indien* tion doit être faite par le noureau propriétaire.
Il m'a paru néanmoins qu'il y avait lieu d'établir explicifement ees prescriptions par un règlement d'administration publique. L'escpérience en a montré la nécessité : elles sont toutes dans l'intérêt des concessionnaires, et, sans gêner aucunement la transmission de b propriété des mines, elles auront pour effet de prévenir beaucoup de difficultés.
J'ai l'honneur de veus adresser, H. le préfet, une expédition de l'ordonnance du roi, en date du 18 avril dernier, qui a statué sor cet objet. Je vous prie d'assurer l'exécution de cette ordonnance, et de m'en accuser réception ainsi que de la présente circulaire.
Ordonnance, du 26 mars 1843, portant règlement pour Pexécution de Vart. 50 de la loi du il avril 1810.
(f7»irt.I«',p.Me).
Circulaire, du 10 mai 1843, relative à Vexécution de fordonnance du 26 mars 1843, sur la police des mines.
Monsieur le Préfet, l'artide 50 delà lordu 21 ayrtl 1810 porte que, si une exploitation compromet la sûreté publique , la conseryation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des ouTriers mineurs ou des habitations de la surface , il j sera pourvu par le préfet, ainsi qu*il est pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois.
L'application de cette disposition a, dans la pratique, rencontré des difficultés, notamment en ce qui concerne la marche à suivre pour faire exécuter d'office les mesures nécessaires cpiand les obligations prescrites ne sont par remplies. Le décret du 5 janvier ISIS, sur la police souterraine, a bien indiqué a cet égard certains modes de procéder; mais lexpérience a fait reconnaître qu'ils sont insuffisants. D'une part, le recours au ministre, énoncé par rarliclc 4,
entraille dea lenteurs là où la célérité est aa contraire une condition indispensable, puisqu'il s'agit de dangers qui pourraient souvent causer de grands désastres si Ton n'y remédiait immédiatement. D'autre part, le renvoi que fait l'article 10, en ce qui concerne les mesures â exécuter d'office, aux formes établies par l'article ^ 7 du décret du 18 novembre 1810 est tout-à-fait inefficace. Ce dernier article, qui ne se rapporte qu'à la surveillance à exercer par les ingénieurs dans les circonstances ou une exploitation est délaissée, porte que les frais occasionnés par cette surveillance seront prélevés sur les valeurs existant dans la mine, telles que machines ou ustensiles servant à l'exploitation. Mais saisir ces machines, ce serait aller contre le but même qu'on se propose. En privant l'exploitant des moyens d'opérer les travaux, on compromettrait la conservation de la mine , on aggraverait le mal au lieu d'y remédier.
Il importait d'établir des régies plus promptes et plus sûres. L'art. 50 de la loi de 1810 contient en lui-même les moyens d'action nécessaires. Il ne s'agit que de tirer les conséquences des principes qu'il a posés.
Cet article veut que, dans les circonstances qu'il énumére, il soit pourvu par le préfet ainsi qu'il est pratiqué en matière de grande voirie. C'est donc aux règles de la grande voirie qu'on doit recourir.
Des doutes s'étaient élevés à cet égard dans l'application.
Il a paru qu'il convenait, pour les dissiper, de formuler dans un règlement d'administration publique les dispositions fondamentales qui concernent cet objet important du service des mines, de manière à garantir pleinement les intérêts auxquels il s'agit de pourvoir.
Une ordonnance royale , délibérée en Conseil d'Etat, a été rendue dans ce but le 26 mars dernier; vous en trouverez , M. le préfet, une expédition à la suite de cette circulaire.
L'article 1«t de cette ordonnance enjoint à tout exploitant d'avertir immédiatement l'ingénieur des mines et le maire de la commune lorsque quelque danger se manifeste dans les travaux.
L'article 5 du décret de 181 S n'était point assez explicite à cet ^ard. La présence de l'ingénieur est essentielle en effet pour organiser convenablement les premiers secours, indiquer et diriger an besoin les ouvrages à effectuer quand une invasion subite des eaux , quand des gaz délétères ou inflammables., des éboulements viennent mettre la vie des ouvriers en péril. Le zèle et le dévoûment des ingénieurs sont assez connus. On pent et on doit toujours s'adresser à eux avec une confiance entière. Bien des malheurs auraient pu être évités sans doute si l'on n'eût pas négligé de les avertir lorsqu'il était temps encore de prévenir le danger. L'intérêt de l'exploitant est iri d'accord avec son devoir.
Aax termes des arlieles 2 et (, rînfénienr, oa, en son abwB^, le garde^mines se transpoiiem sor les lieox. Il dresMri qb pnef»* Turbal qa'îl transmettra an préfet en indiquant les nwsnres qvi hu paraîtront deyoir être prises. Le maire , de son odié, devra également adresMr an préfet ses obserrations et propositions en ce qui foncernera la sûreté des personnes et celle des propriétés. Le préfet ordonnera, après atoir entendu le concessionnaire , telles dispositions qnH appartiendra. Il fillait du reste préroir le cas où rimmincfice dn péril exigerait des mesures immédiates. Alors l'ingémenr fera les réquisitions nécessaires à Tantorilé locrie pour qu'il y soit poorra sur-le-champ, eonformément aux dispositions de Tarliele S dn dfaU de 1815.
L'arrêté dn préfet est notifié an concessionnaire; s'il n'y obtempère pas, il 7 est, d'après l'article 4 de l'ordonnance, pourra d'office â tes frais , et par les soins des ingénieurs des mines.
Après cette exécution d'office, les frais de confection des traTaux et tons autres frais seront, en rertn de l'article 5, réglés parle préfet, qui rendra les états exécutoires. C'est un principe consacré depuis longtemps (t ), que les administrateurs auxquels les lots ont attribué le droit de prononcer des condamnations, ou de décerner des eon* train tes , sont de Téri tables juges dont les actes doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des tribunaux ordinaires; qne ces condamnations et ces contraintes emportent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que celles de l'autorité judiciaire. Lorsqu'un préfet ordonne ce que de droit en matière de grande voirie, pour faire cesser un dommage, sa décision est un véritable jugement; elle doit en avoir tous les effets. Les lob de finances, qui interdisent la perception de toute espèce d'impto non ordonnés par ces lois , n'empêchent nullement l'exécution de cette disposition , parce qu'il ne s'agit point dans ces circonstances de paiements qui aient le caractère d'un impdt. Les poursuites à exereer dans les cas prévus par la nouvelle ordonnance ne se rattachent non plus à aucune perception de contributions publiques, et dès lors la marche tracée jusqu'ici doit être snirie également. Toutefois, il pourra arriver qne le règlement des frais sera attaqué. Bans ce cas, la réclamation devra être portée devant le Conseil de préreclnre, sauf recours au Conseil d*Etat. Celte réclamation ne peut d ulleurs suspendre le recouvrement des frais, sauf restitution ultérieure , s'il y a
(i) Avis du Conseil d'Etat, des 16 thermidor an xii, 29 octobre 181 f , t^ mars 1813, approuvés par l'Empereur. {BuUetm dr« Loiê^ 1«r semestre 1813, p. 281.)
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lifliL. Ce reconTrement âen , ainsi que Tindique l'vrlicle 5, opéré par les préposés de renregistrement et des domaines , comme eo matière d'ameades, frais et autres objets se rattachant à la grande voirie (1).
L'article 6 dispose qa'il sera procédé comme il est dit aux articles précédents à Tégard de toat concessionnaire qni négligerait, soit de produire, dans les délais fixés, les plans de ses trarauz souterrains, soit de tenir sur son exploitation le registre et le plan d'avancement joarnalier des travaux , soit enfin d'entretenir constamment sur ses établissements les médicaments et antres moyens de secours. Ces prescriptions si essentielles, établies par le décret du 5 janvier 1 81 K et par rinstruclion ministérielle dn4S août 18t0, ont été trop longtemps négligées, et il était tout-à-fait indispensable d'en assurer l'exécution. On sait que la tenue des plans importe extrêmement à la bonne direction des exploitations, à la sÂreté des ouvriers et des habitations de la surface. Ils fournissent le seul moyen de reconnaître à quelle partie da sol correspondent les excavations qui menacent ruine; de se diriger, en cas d'éboulement, dans les ateliers souterrains pour pénétrer jusqu'aux ouvriers qui sy trouveraient ensevelis. Ils font partie de cet ensemble de précautions qne réclame l'exploitation des mines. Il en est de même des médicaments et appareils destinés à donner les premiers secours; rien n'est plus nécessaire au aùiieu des accidents auxquels les ouvriers sont exposés dans lès mtncs. b'exploitant qni n'entretient pas ees appareils sur son établissement compromet la vie de ses ouvriers, puisqu'il néglige les moyens de pourvoira letfr salut. La négligence à cet égard , de même qu'en ce qni a rapport an plan des travaux , est une de ces infractions qui rentrent dans les prévisions de l'article 60 de la loi de 18tO, et la même répression devait naturellement l'atteindre.
Les régies établies par la nouvelle ordonnance ne devaient point empêcher l'action répressive des tribonanz. Aussi l'article 7 réserve*
(I) Une décision de V. le ministre des finances, du 1 5 octobre 1 8S8, a chnirgé les receveurs de l'enregistrement de recouvrer, sur les mandats exécutoires des préfets , les frais dus par les particuliers pour expertises, démolitions et autres opérations faites d'office, concernant la grande voirie, le dessèchement des marais, l'exploitation des mines. Une autre décision, du 39 mars 1830, rappelée, ainsi oue la première, dans une instruction du 20 avril, même année, de 1 Administration de renregistrement et des domaines, porte que ces dispositions s'étendent à tous les mandements exécutoires , soit collectifs, soit individuels, que les préfets délivrent pour le recouvrement des frais ou honoraires de tonte nature , auxquels donnent Ken les travaux d'intérêt publie exécutés d'office à la charge des partieuliers»
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t-il expressément rappltcation , s'il y a lien, des articles 9S et tiiivaiit& de la loi da 21 arril 1810. C'est rantorité adminittratÎTe qoi doit prescrire et faire exéenter d'office les mesares nécessaires poor gvrantir la sûreté publique. L'article 50 et les antres dispositions contenues au titre t de cette loi Tout charg^ée de veiller à tout ce qui pent intéresser la conservation des hommes et des choses. Mais en même temps si le daager qui s'est manifesté provient d'une contravention , s'il y a eu infraction aux règlements , des poursuites doivent être exercées^ devant les tribunaux pour la réparation des dommages et la répression des délits. C'est ainsi que la loi du 27 avril 1898 donne aux préfets la faculté d*interdtre tout travail d'exploitation contraire aux règlements sur les mines , sans préjudice également de Tapplicatoin du titre x de la loi du 2t avril 1810.
La loi de 1858 et l'ordonnance du 28 mai 1841, rendue pour son exécution, ont établi des dispositions spéciales pour les cas oii plmîean mines sont atteintes ou menacées d'une inondation commune. Indépendamment de ces dispositions , cette loi en renferme d'autres qui s'appliquent a tous les cas ou l'exploitant, en s'écartant de wcm obligations, compromettrait la vie de ses ouvriers ou la sûreté publi^pie. L'article 9 énonce que, dans les circonstances où les lots et règlements aniorisent l'Administration à faire exécuter des travaux dans les mines aux frais des concessionnaires , le défont de paiement de la part de ceux-ci donnera lieu contre eux au retrait de la concession. C'est une mesure qu'on ponrra aussi appliquer au besoin. Mais, par cela même qu'il serait d'nne extrême rigueur de procéder toujours ainsi , on conçoit qu'elle doit être réservée pour des circonstances extraordinaires , et lorsqu'il y a une absolue nécessité â j recourir. Il est permis d'espérer qu'on trouvera dans les dispositions de la nouvelle ordonnance tous les moyens d'action suffisants , et que même on ne sera que rarement obligé de les mettre i exécution. Ceux des propriétaires de mines qui jusqu'ici ne se sont pas soumis aux obligations que les règlements leur imposent, comprendront qu'il est de leur intérêt d'éviter qu'on emploie a leur égard des moyens coêrcili£i. Investie désormais d'un pouvoir nettement défini , l'Administration ne saurait hésiter à l'exercer, parce qu'elle doit veiller aux grands intérêts qai lui sont commis; mais elle a la confiance que l'ordre s'établira généralement, et que les bons exemples donnés dans quelques exploitations deviendront bientôt la régie commune.
Quand on songe a tous les dangers auxquels sont exposés les ouvriers mineurs, on ne peut trop se préoccuper des moyens de les protéger contre ces périls. S'ils sont souvent victimes de leur propre imprudence , trop souvent aussi le défaut de précautions amène des malheurs déplorables. C'est un deroir pour l'Administration, non
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moins qœ pour les coneessionnaires , de veiller sans cesse â tout ce qui peutprérenir des cakaslrophes qui plongent tant de faoïilics dans la misère. Cette classe laboriensc et si digne d^intérét doit exciter tontes les sympathies. Aossi ne terminerai-je pas cette lettre, M. le préfet, sans appeler particolièremenl votre attention snr une mesure qui lui serait d'an grand avantage; je veux parler de Torganisalion de caisses de secours qui donneraient , en cas d'accidents , les moyens de venir en aide aux ouvriers et a leurs familles. Il n'en existe encore en France qu'an bien petit nombre, et cela est fort regrettable. Il serait à souhaiter que, â l'instar de ce qai s'est fait récemment dans un pays voisin, ces institutions passent se multiplier, et que les résistances qui les ont entravées jusqu'à ce moment vinssent à disparaître devant l'accord do toutes les volontés, devant cette émulation généreuse pour le bien qai a créé tant de choses utiles. Vous chercherez, je n'en doute pas, à donner ici une impulsioa efficace. Rien n'est plus digne assurément de votre sollicitude.
Je vous prie , M. le préfet» d'assurer l'exécution de l'ordonnance du 26 mars et de m'en accuser réception ainsi que de la présente circulaire, dont je transmets ane expédition à MH. les ingénieurs des mines.
Circulaire y du 30 mai 1843, sur les demandes en concurrence pour concession de mines.
Monsieur le Préfet, la question s'est présentée de savoir si les demandes en concurrence pour des concessions de mines, qui interviennent dans les quatre mois des publications et affiches de la demande primitive, doivent être aussi publiées et affichées. Un assez grand nombre de précédents avaient déjà résolu cette question négativement. Toutefois, des doutes ayant été élevés depuis l'avis du Conseil d'Etat du 5 mai i837, il m'a paru qu'il y avait lieu de la déférer au Conseil lui-même, qui expliquerait ainsi le sens réel de cet avis. Je la lui ai en conséquence soumise , et la solution a confirmé l'opjnion qui avait jusqu'alors prévalu.
Je crois devoir entrer dans quelques explications a cet égard.
Trois demandes en concession étaient présentées à l'Administration dans une affaire récente.
Les deux premières l'ayant été n peu près dans le même temps, on les avait affichées simultanément. Biles avaient été également l'objet de publications, conformément a la loi do 21 avril 1810.
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Pendant qve cas formalités snivaieat leur eonrs , a ne Ireisiéiiie fat farmée , et 8*appnya snr des recherches dispendieuses faites par les nooveaat demandears. Il n*y eut a eette occasion ni publications ni affiches, mais seulement notification à l'un des premiers demandeurs, en raison de la concurrence qui résultait de ee que les mêmes terrains étaient compris dans Tune et l'autre demande. La dernière fut, indépendamment de cette notification, inscrite snr le registre spécial ouFert à la préfecture du département, en ezéeotion del'articleStde la loi de fStO.
De là la question de savoir si la notification et l'inscription snfiisaient pour accomplir le vœu de la loi, et s*il ne fallait pas, en outre, exiger que la dernière demande fàt publiée et affichée. On faisait observer que cette publicité était ordonnée par la loi, non-seulement dans l'intérêt des prétendants aux concessions , mais encore pour la conservation des droits des tiers intéressés, à quelque titre que ce fût, et Ton s'appuyait d'ailleurs sur l'avis du Conseil d'Etat du S mai «8S7.
Il s'agissait donc d'examiner, io si les demandes qui inlervtennent dans le délai de quatre mois de la demande primitive ontdA, avant l'avis du 9 mai 1857, être soumises aux formalités d'affirhes et de publications; 2» si cet avis avait changé les règles suivies antérieurement.
Peu de temps après la promulgation de la loi de 18f0, la première de CCS questions fut soumise au ministre de l'intérieur, qui la résolut ainsi qu*il suit dans sa circulaire aux préfets, du S novembre 181^ :
« Poulie part la loi n'a prescrit que les oppositions fussent affichées » ni publiées; il ne s'est élevé aucun doute à ce sujet de la part des » fonctionnaires chargés de la faire exécuter.
m II n'en est pas de même des demandes en concurrence.
» Elles ont donné lieu à la question de savoir si elles doivent être » soumises aux formalités des publications et afKchcs.
» Une demanda en concurrence n'est qu'une opposition à la » demande primitive ; et le législateur lui a imprimé ce caractère, en » la mentionnant cumulativement, dans l'articie 26, avec lesoppoai- » lions.
p En effet, si cette demande avait lieu â la fin du quatrième mois, m et qu'elle dût être affichée pendant quatre mois, rinstmclion se » prolongerait jusqu'au huitième mois; si, à cette époque, il se pré- M sentait un nouveau concurrent, sa réclamation reporterait l'instme- » lion au douzième mois, et alors il n'y aurait pas de raison de voir » 1c terme de ces relardements administratifs.
}> Le législateur n'a pu avoir l'intention d'exposer l'Administration » à un semblable résultat.
» Il a donc évidemment assimilé les demandes en concurrence aux » oppositions, pour lesquelles il n*a pas exigé la publication et M l'aftiche, mais qui doivent ètjpc notifiées aux parties.
» C'est dans ce sens que la loi doit être exécutée.
» Les demandes en concurrence devant être mises , comme les
f» oppositions, sous les yeux do raatorlté sapérienre, examinées
» par elle et discatécs , s'il y a lieu, en Conseil d'Etat, les deman-
» deursen concurrence ont la certitude d'obtenir justice, sans qu'ils
» aient droit de réclamer la formalité d'affiche et de publication,
» formalité inutile en elle-même, non prescrite par la loi, et qui
» n'aurait d'autre effet que d'éterniser les affaires. »
l'intention formelle de la loi a été que le délai de quatre mois fixé pour les publications et affiches ne fdt point dépassé.
Cette intention n'est pas douteuse, quand on yoit le législateur dire, article 33, que les affichée et publicaiiona dureront quatre mois; article 27, que le préfet donnera son avie dan* le moUquiemvra^ au plu» tard, à V expiration du délai des publicationa et affiches.
Le délai fixé par la loi du 23 juillet 1791 était de six mois; . Celui de la loi du 1 5 pluviôse an ix, de deux mois.
On a pris un terme moyen qui a été jugé suffisant.
Ce qui importe surtout, en cette matière, c'est que les propriétaires de la surface sachent quelles sont les propriétés comprises dans le périmètre qu'on demande; quelles sont les indemnités offertes par les demandeurs.
Il y a pour cela deux éléments de publicité :
Les affiches et les publications ;
L'inscription sur le registre spécial tenu à la préfecture.
.Ce registre , ouvert à tout le monde , a précisément pour but d'empêcher que les affaires s'éternisent, ce qui arriverait infailliblement s'il fallait, a chaque demande, à toute époque, recommencer des publications et affiches.
Si telle n'était pas la volonté de la loi, le registre spécial serait absolumen l sans objet.
Lors donc que la demande nouvelle a été formée dans les quatre mois, l'inscription sur le registre suffit pour les propriétaires du sol.
Quant au demandeur primitif, il est suffisamment averti par la notification directe qu'il reçoit, et l'Administration conserve, du reste , la faculté de recueillir sur les personnes les informations qui lui paraîtraient nécessaires.
Telle était la règle suivie jusqu'à l'avis du Conseil d'Etat du 5 mai i857.
Cet avis a-t-il apporté quelque changement à la pratique antérieure?
En aucune façon.
Il est intervenu dans des circonstances qui n'entraient pas dans les termes de la question.
En effet, il s'agissait uniquement, dans ce dernier cas, de savoir si la concession pouvait être faite à un demandeur qui ne s'était pré*
sente qae plus de qaalre mois après les pablications et affiehes d*oiie aatre demande, oo sî, an contraire, la seconde demande ne deyait pas élre rejetëe comme lardiye.
Jusque-là , l'admissibilité n'avait pas été mise en doute, et, dés le 27 octobre 1813, le ministre de l'intérieur s'était expliqué formeUement, en décidant que de telles demandes ne deraient point faire parlie de l'instruction principale, mais que les préfets les transmettraient séparément à l'Administration supérieure avec un ayîs moltré.
Biles n'étaient donc point rejetées par le fait seul qu'elles se troa- Taient tardiyes (I).
On se réservait de les examiner.
Hais puisque, nonobstant une jurisprudence constante , on remettait en question le principe lui*méme, il parut nécessaire de consulter le Conseil d'Etat sur le point de sayoir nies demande» en concurrence pour des conceêêiona de mineê êoni^ comme les oppoeiiionê , admiseiMee après Verpiration du délai des affiches etjusqu^à ce qu'Hait été statué sur la concession.
Les termes de l'ayis exprimé à cetég^rd par le Conseil (S), ne prêtent à aucune équivoque. Ils montrent clairement quel en est l'objet. Cet avis porte que : « lorsque les demandes en concession de mines j> ont été instruites conformément aux règles prescrites par la loi du a 2 f avril 181 0, le gouvernement peut accorder la concession nonob- » stant une nouvelle demande qui serait présentée après les délais » déterminés par la lot;
« Que le gouvernement peut toujours aussi, si des demandes en » concurrence sont présentées après les délais ^ et s'il le juge conve- » nable , surseoir a la concession ;
» Que , datu ce cas, avant de statuer sur les nouvelles demandes , » il est indispensable de procéder à une instruction complète , confor- » mément aux prescriptions du titre rv de la loi du 21 avril 1810. b
Cet avis du 5 mai 1857 ne s'applique bien évidemment qu'aux demandes tardives , qu'à celles qui sont intervenues après les délais
(1) L'article 9 de rordonnancc du 7 mars 1841 , relatif aux sources et puits d'eau salée, n'admet pas de demandes en concurrence après quatre mois. C'est une exception ou'on a voulu faire à la règle générale. On avait à cette occasion élevé la question de savoir^si celte rè^le ne devait pas être modîGée pour les mines; mais on a reconnu qu'il n'j avait pas lieu de revenir, à cet égard, sur l'avis du 9 mai 1837. {f^oir la circulaire du 50 mars 1841.)
(2) Cet avis a été adressé à SIX. les préfets et à HV. les ingénieurs des mines avec la circulaire de M. le directeur général des ponts et chaussées et des mines, du 29 septembre 1857.
fixés par la loi de 1810. Et Ton comprend Irés-bien que la fermalilé des affiches et publications derienne absolament nécessaire ici , pnisqall n'y avait en ni inscription snr le registre de la préfecture , ni notification aux parties. L'avis du Conseil , qui l'exige , s*expliqye de lui-mdme. C'est la conséquence naturelle de l'admissibilité, à tonte époque, des demandes en concurrence pour lesquelles on n'avait rempli dés l'abord aucune formalité.
La discussion qui a eu lien dernièrement au Conseil d'Etat l'a conduit à reconnaître,^
io Que l'inscription sur le registre de la préfecture des demandes en concurrence formées dans le délai de quatre mois , leur notification aux premiers demandeurs, suffisent pour la publicité;
2o Que les demandes en concurrence présentées après les quatre mois ne doivent pas faire partie de l'instruction locale ; et que, par cela même , si plus tard on juge qu'elles méritent d'être prises en con- , sidération^ il est indispensable de procéder, à leur égard, a une instruction spéciale, puisque le public n'en a eu connaissance ni par les affiches ni par l'inscription au registre :
So Que l'avis du 8 mai 1857 ne s'applique qu'à ces demandes tardives et nullement à celles qui ont été présentées dans le délai fixé par l'article 26 de la loi.
Ainsi, M. le préfet, se trouvent complètement et définitivement consacrées les règles qui ont été observées jusqu'à ce jour.
Il conviendra de ne jamais omettre de transcrire sur le registre spécial de la préfecture les demandes en concurrence qui seront présentées dans le délai légal, et de mentionner sur ces pièces que cette transcription a en effet eu lieu. Il faudra aussi veiller à ce qu'elles soient notifiées par les parties aux premiers demandeurs, pour qu'ils puissent y répondre.
Rien ne fait d'ailleurs obstacle à ce que diverses demandes soient portées a la connaissance du public par le moyen d'affiehes simultanées et collectives , lorsqu'aucune d'elles n'a encore été l'objet d'un arrêté qui en prescrive la publication.
Quant aux demandes en concurrence formées après les qnatrc mois, il continuera d'être procédé à leur égard conformément à l'arrêté du ministre de l'intérieur du 27 octobre 1812.
On conçoit très-bien, du reste, qu'il pourra, comme cela est déjà arrivé, se présenter des circonstances qui donneront lieu d'examiner des questions iontes spéciales. Souvent, dans la marche des affsires, il survient des incidents que les règles générales n'ont pu prévoir, et c(ui sont de nature à motiver des dispositions particulières. Dans ces diverses eiroonsfanees , MU. les préfets auront à en référer à l'Admi-
nifttralioD snpérievre» qui jugera si elles soal en effet de nature i rendre néeessaîres de nonreUes afliehes et pnliUeetioDS.
Je TOUS prie , H. le préfet, de ni'acenser réeeption de la présenle circolaire, dont j^adresse nne expédition i MV. les ingémenn de*
nunes.
Circulaire, du 20 septembre 1843, sur l'exploitation des minerais de fer dans les bois communaux.
Monsieur le Préfet, la loi de finances du 25 jnîn i 841 porte , art 5* que , pour indemniser TBtat des frais d'adminislralion des bois des connmunes et des établissements publics, il sera perçu au profit da trésor, sur les produits tant priDcipauz qu'accessoires desdits bois, cinq centimes par franc en sus du prix principal d'adjudication ou cession , ou le vingtième de leur yaleur, quand les produits seront délivrés en nature.
Le département des finances a demandé que , pour Tapplication de ees dispositions en ce qui concerne les extractions de minerai dans les bois communaux, il fdl inséré à Tavenir dans les actes d'autorisation nue clause portant que les permissionnaires paieront au trésor une indemnité représentant le.yingtiéme de la somme allouée à la cornmnne pour le prix du minerai.
Le prélèvement dont il s'agit doit yenir en déduction de ce qui est payé à la commune pour la valeur du minerai. C'est, en effet, exclusivement aux communes à supporter cette contribution , puisqu'elle est uniquement imposée en raison des frais de gestion et de surveillance de leurs bois. Elle ne constitue point, d'ailleurs, une charge nouvelle. Cette taxe existait déjà sous une autre forme avant la loi de 1841.
Anciennement, les frais d'administration des bois des communes et des établissements publics étaient payés an trésor sous le titre de yacations forestières.
Plus tard, l'article 106 du Code forestier disposa que, pour indemniser le gouvernement de ces frais, il serait ajouté annuellement i la contribution foncière établie sur ces bois une somme équivalente anxdites dépenses.
Cette contribution, de même que les anciennes vacations forestières, atteignait le revenu des bois dans son ensemble. Il n'y avait pas lieu, dès lors, tant qu'elle est restée en vigueur, d'exiger un droit quelconque sur le minerai en particulier.
L'article 5 de la loi da 25 juin 1841 ayant remplacé Tarlide 106 da Code forestier en frappant tous les produits , tant principaux qn'aceessoires des bois commanauz, d'an préléTement de 5 centimes par francs, on conçoit qae tontes les extraclicms dans ces terrains se tronyent maintenant passibles de cette perception , en tant qn'on les eonsidcre comme des produits accessoires du sol.
Mais, à cet égard, rien n^est réellement changé dans ce qui se pratiquait autrefois ; seulement le prélèvement en question , au liea de frapper comqie par le passé sur Tensemble du revenu des bois, se trouve actuellement réparti sur chaque sorte de produits provenant des diverses extractions qui s'y opèrent. Ce n'est, en définilivo, qu'un mode de perception qui est remplacé par un autre.
On ne pourrait donc s'autoriser de cette mesure pour augmenter le prix du minerai.
La loi du 21 avril 1810 a déterminé les charges auxquelles seraient assujélis les maîtres de forges. Aux termes des articles 65 et 66, lorsqu'ils achètent le minerai au propriétaire du sol , ou lorsqu'ils ]*expIoilent eux-mêmes, le prix doit être fixé de gré a gré on par des experts choisis ou nommés d'office. Ces mêmes articles ont expressément réglé de quelle manière les experts auraient à procéder dans leurs estimations : i/« doivent avoir égard à la ntaatîon des Ueux , à la valeur du minerai ^ aux frais de F extraction^ aux dommages qu*elle a occasionnés. Enfin, d'après rartide 67, lorsqu'il s'agit d'une extraction dans des bois de l'Etat, d'une commune ou d'un établissement public, les exploitants sont tenus, en outre , de repigusr en glands ou plants les places endommagées , ou une autre^endue proportionnelle déterminée par la permission.
Les expertises doivent continuer a être fiiites conformément â ces bases. Aucune antre charge que celles que la loi dé 1 81 0 a prévues ne doit être imposée aux maîtres de forges. Elle a eu précisément en vue , dans les règles spéciales qu'elle a établies pour ces exploitations , de maintenir à un taux convenable le minerai de fer, afin que les produits des usines pussent être obtenus â des prix modérés. Cette loi a fait une part équitable aux droits des propriétaires et aux intérêts des exploitants. Aujourd'hui surtout que la production du fer en France est appelée a prendre un grand développement, il importe extrêmement au pays que rien ne nuise à son essor.
Je vous prie, H. le préfet, de m'aecnser réception de la pr^ente, dont j'adresse une aropliation à MK. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 8 octobre 1843, portant envoi de formules pour les clauses générales et spéciales à insérer dans les actes de concession de mines et cahiers des chd^ges.
Monsieur le Préfet, les projets d'ordonnances et de cahiers de charges préparés par MM. les tngéniears et proposés par MM* tes préfets, pour des concessions de mines, offrent souvent des différences notables dans les dispositions dont ils se composent et dans le texte de leur rédaction, qnoiqne s'appliqnant ans mêmes circonstances. Il m'a paru utile de mettre de Paniformité dans cette partie de rÂdministration.
Il est indispensable qne tout concessionnaire soit soumis , dans rintérét public et pour la conservation des hommes et des choses, à des obligations générales dont Péiioucé, par conséquent, doit se retrouver dans tous les actes de concession. Il importe également de trouver dans ces acies les conditions spéciales , qui varient selon la nature du gîte et selon les faits qui ont précédé ou qui doivent suivre la concession; mais, bien que variables, ces dernières conditions s'appliquent à un assez petit nombre de cas qui sont connus; Il est possible'de les rédiger à Tavance d'après un type convenu.
Après avoir consulté le Conseil général des mines, j'ai arrêté les modèles dont j'ai rhonnenr de vous transmettre an exemplaire imprimé.
Pour leur rédaction, nn a comparé les différents actes intervenus depuis la législation de 1810 ; on a recueilli tout ce qui a été réglé en chaque occasion. Ce travail, qui reproduit les clauses adoptées par le Conseil d'Etat dans les affaires de celle nature , offre ainsi le r^nmé de ce qne la pratique a appris , de ce que la jurisprudence a consacré.
Le modèle relatif aux projets d'ordonnances indique non-seulement les dispositions générales, mais encore les dispositions spéciales a insérer suivant la situation des choses. Il en est de même pour les eahîersde charges, qui sont arrêtés [par le ministre et annexés aux ordonnances comme en faisant partie essentielle.
Ainsi MM. les ingénieurs auront désormais un guide pour les projets qu'ils ont à fournir. Les dispositions générales et les dispositions spéciales énoncées dans les modèles ci -joints sont clairement distinguées. Les premières devront être portées dans tous les projets d'ordonnance et de cahiers de charges; les autres y seront ajoutées lorsqu'il y aura lieu, et on suivra , pour la série des articles. Tordre indiqué dans ces modèles.
Gomme, malgré l'attention apportée dans ce travail, il serait possible que la diversité des afiBiires offrît des circonstances qui n'au-
raient pas été prérues , on y suppléera « dans roceurence, en proposant les clauses nouyelles qui paraîtraient devoir être ajoutées, soit dans l'ordonnance , soit dans le cahier des charges de la concession qu'il s'agira d'instituer.
La mesure que j'ai adoptée aura, entre autres avantages, celui â'abrégetr le travail et de le rendre plus facile. Toutes les dispositions qui tendent à simplifier l'Administration et i lui imprimer une marche plus rapide doivent fixer particulièrement notre attention, et nous ne devons rien négliger pour obtenir un résultat aussi important.
Je vous prie, H. le préfet, de m'accnser réception de la présente circulaire , dont j'adresse une ampliation a MM. les ingénieurs des mines.
Modèle des clauses à insérer dans les projets d'ordonnances de concession de mines (1).
Art. a. — Il est fait concession an sieur des
mines de comprises dans les limites ei-aprés
définies, commune de arrondissement de
^ . . i département de
Art. B. — Cette concession , qui prendra le nom de eoncesmon de
, est limitée, conformément au plan annexé à
la présente ordonnance, ainsi qu'il suit, savoir :
Lesditcs limites renfermant une étendue superficielle de
kilomètres carrés hectares.
Art. B^ — La présente concession est faite sous toutes réserves Pour les coacndes droits qui résultent, pour les propriétaires de la surface, des Jjj" **« min»^» articles 59 à 69 de la loi du 21 avril 1810, tant à l'égard des minerais de fer dits d'alluvion , que relativement aux minerais en filons ou en couches qui seraient situés prés de la surface, et susceptibles d'étie exploités à ciel ouvert, pourvu que ce mode d'exploitation ne rende pas impossible l'exploitation ultérieure, par travaux souterrains , des fumerais situés dans la profondeur.
Sont pareillement réservés tons les droits résultant, pour les pro*
(i) Les clauses générales sont indiquées par les lettres A, B, C, etc.; les clauses spéciales , par les mêmes lettres , avec un chiffre placé a la droite comme exposant.
priéfaires de la sarfece , de l'artîde 70 de la même loi, à raison des exploHaUons qui aoraient été dites aa profit de ces propriéCalres antérienremenl â la conoession.
En cas de contestation entre les propriétaires du sol et le eonoe*sioanaire, snr la question de savoir si un gîte de minerai doit on non être exploité à ciel onyert, on si ce genre d'exploitation, déjà entnepris , doit cesser, il sera statué par le préfet , sar le rapport des ingénieurs dés mines , les parties ayant été entendues , sauf le recours aa minbtre des traranx publics.
Art. g. — Il n*est rien préjugé sur Texploitation des gîtes de fo<aC
minerai étranger a (1) qui peuvent exister dans
rétendue de la concession de I4i concession
de ces gîtes de minerai sera accordée , s'il y a lieu , après une instroc*
tion particulière , soit au concessionnaire des mines d ,
soit à une antre personne. Les cahiers des charges des deux eoncessions régleront, dans ce dernier cas, les rapports des deux concessionnaires entre eux pour la conservation de leurs droits mutuels et pour la bonne exploitation des deux substances.
Art. D (2). — Les droits attribués au propriétaire de la surfsee, par les articles 6 et 42 de la loi du 2i avril 1S10, çnr le produit des mines concédées, sont réglés à
Ces dispositions seront applicables nonobstant les stipulations contraires c(ut pourraient résulter de conventions antérieures entre le concessionnaire et les propriétaires de la surface.
Art. E (S). — Le concessionnaire paiera, en outre , aux propriétaires de la surface, les indemnités déterminées par les articles 45 et 44 de la loi du 21 avril 1810, pour les dégâts et non jouissance de terrains occasionnés par Texploitation des mines.
S'il y « on droit Art. E' . — Le concessionnaire paiera au sieur , en
rinvwiioo k payer ^jj^^n^^ j^ l'article 1 6 de la loi du 21 avril 1 8 1 0, et à litre d'indemnité pour rinvention de , la somme de
(f) Quand il s'agit d'une mine de bouille, à la suite des mots:
étranger à la houille , on insère ceux-ci : et tpécialement du migrai
de fer carbonate- Kthoîde.
(2) Pour les concessions anciennes maintenues par l'artide 5S delà loi du 21 avril 1810, et qu'il s'agit seulement de délimiter, Tart. d est supprimé; dans l'article e , on supprime les mots en outre^ et on ajoute a cet article e celui qui suit :
Art — Us seront tenus en outre, conformément à Tartide 59 de
la loi du 21 avril 1810, d*exéculer les conventions qui senieni intervenues entre eux et les propriétaires du sol.
(i) Foir la note 2 ci-dessus.
Aet. F. — Ba exëention de rorlicle A5 de la loi dn Si arril 1810, tottles le» qoet lions d'iodemiiitée à pejer par le ooMessioDiiaii^, à raison de recherches ou trayaux antériears à la présente ordonnance, seront décidées par le Conseil de préfiselnre.
Abt. g. — Le eoneessioonaire paiera â rEtat, entre les mains dn
reeeyenr de rarrondissenientde. «les redevances
fixe et proportionnelle établies par la loi dn 21 avril 1810, et conliMr* mément à ce qui est déterminé par le décret dn 6 mai 1 81 1 .
Ait. h. — Le concessionnaire se conformera exactement aux dispositions du cahier des charges annexé a la présente ordonnance, et qui est considéré comme en faisant partie essentielle.
Art. I. — En exécution de l'ordonnance royale du 18 avril 18â2, il devra élire un domicile administratif, qn*il fera connaître par une déclaration adressée an préfet dn département
Abt. II. — La compagnie concessionnaire sera tenne, conformément à Tarticle 7 de la loi du 27 ayril 1828, de désigner, par nne G" ob Ié «mdéclaration anthentiqne faite an secrétariat de la préfcctnre, celui de ku ses membres on tonte autre personne â qui elle aura donné les pouvoirs nécessaires povr correspondre en son nom avec Fantorité administrative , et, en général , pour la représenter vis-à-vis de TAdministration, tant en demandant qu'en défendant.
Elle devra, en outre, justifier, aux termes du même article 7» qu'il a été pourvu, par pue convention spéciale, à ce que les travaux d'exploitation soient soumis â une direction unique et coordonnés dans nu intérêt commun.
Faute par la compagnie d'avoir fait, dans le délai qui lui aura été assigné, la déclaration et la justification requises par le présent article, ou d'exécuter les clauses de la convention qui auraient pour objet d'assurer l'unité de la concession, les dispositions dndit article 7 de la loi du 27 avril US8 et celles des articles 95 et suivants de la loi dn 21 avril 1 810 pourront lui être appliquées.
Art. J (1). — Il 7 aura particulièrement lieu a rexercice de la
(I) Si la concession est accordée à une compagnie, on remplacera, dans le premier paragraphe de Tarlicle j, les roots : vieni à être tnm»» mise d'une manière tfueieonque à une autre pereonne par U conceenonnairt , par ceux-ci : vient à être transmise d'une manière queU conque à uneseul^ personne ou à une autre êoeiété. Et on remplacera les mots : ce cas arriçani^ le neupeau propriétaire de la concesêion sera tenu, par ceux-ci : ce cas arriçant , le nouveau ou les nouveaux propriétaires do là conceesion seront tenus, etc.
En outre, on supprimera le deuxième paragraphe dcrartide j.
fonreiilimce de J'Administritioii des mines, en exéealion des art. 47, 40 el 60 de la loi da S t avril 1 8 1 0, et da titre n du décret do 5 jaurier 1815, si la propriété de la concession vient a être transmise d'âne manière quelconque â nne antre personne par le eoncessionnaire. Ce cas arrivant , le nouveau propriétaire de la concession sera teno de se conformer exactement aux conditions prescrites par la présenle ordonnance et par le cahier des charges y annexé.
Dans le cas où la concession serait transmise à une société, celle-ci sera tenue de se conformer à ce qui est exigé par l'art. 7 de la loi du S7 avril 1858, sous peine de Tapplicalion , s'il y a lien, des mesaics prescrites par ce même article et des dispositions des articles 98 et suivants de la loi du SI avril 18tO«
Art. K. — Dans le cas prévn par rartide 49 de la lot du 2 1 avril 1810, où rexploitation serait restreinte ou suspendue sans causa reconnue légitime , le préfet assignera au concessionnaire un délai de
rigueur qui ne pourra excéder Faute par le
' concessionnaire de justifier, dans ce délai , de la reprise d'une exploitation régulière et des moyens de la continuer, il en sera rendu compte, conformément audit article 49, au ministre des travaux publies, qui prononcera, s'il y a lieu, le retrait de la concession , en exécution de Tarticle 10 de la loi du 27 avril 1858, et suivant les formes prescrites par l'art. 0 de la même loi.
Pour to oonoeft- AiT. K>. — Provisoirement et jusqu'à ce que la décision du ministre f>MD» de mines ^-^ ,^q^^ ^ \^ préfet déterminera, par un arrêté, le mode suivant lequel il conviendra de procéder à l'exploitation des minerais de fer qui seraient nécessaires aux usines du voisinage.
Cet arrêté sera soumis à l'approbation du ministre des travaux publics.
•éSnÎTtt^'dMtorî ^*'^* ^** — ^ présente concession ne préjudieie en rien aux droits
reiDtdéjh onncédée acquLs au coucessionuaire des mines de par l'ordon-
S«éiterie"iiiii'ié- naucc du , dans l'étendue aujourd'hui concédée
nax d une euire ^^ j ^ j^ pratiquer toutcs Ics ouvcrturcs qui seront
reconnues utiles à l'exploitation de , soit près
de la surface , soit dans la profondeur, sauf l'application réciproque, s'il y a lien, des dispositions de l'article 45 de la loi du 2f avril
AsT* 1. — Si le concessionnaire veut renoncer â la totalité ou à une portion de la concession, il s'adressera, par voie de pétition, an préfet, six mois au moins avant l'époqae à laquelle il aurait l'intention d'abandonner les travaux de ses mines, et il joindra a ladite pétition : 1« Le plan et l'état descriptif de ses exploitations; i» Un certificat du conservateur des hypothèques, constatant qa'il n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la concession y oUr
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dans le cas contraire , au état de celles qoi poorraient avoir été prises.
Lorsque ces pièces auront été fournies , la pétition sera publiée et affichée, pendant quatre mois, dans les lieux et suivant les formes déterminées par les articles Sft et 25 de la loi du ii ayril 1810, pour les demandes en concession de mines.
Les oppositions, s'il s'en présente , seront reçues et notifiées dans les formes déterminées par Tarticle 26 de la même loi.
La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura élé acceptée , s'il y a lieu y par une ordonnance délibérée en Conseil d'Etat.
Art. m. — La présente ordonnance sera publiée et affichée, aux
frais du concessionnaire, dans I commune de sur
I quelle. . . s'étend la concession.
Modèle des clauses à insérer dam les projets de cahiers des charges des concessions de mines (i)^
Art. a. — Dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'ordonnance de concession , il sera planté des bornes sur tous les points servant de limites a la concession on cela sera reconnu nécessaire. L'opération aura Heu aux frais du concessionnaire, a la dîb'g^nce du préfet, et en présence de Tingénieur des mines , qui en dressera procès- verbal. Expéditions de ce procès-yerbal seront déposées aux
archives de la préfecture du département de et
à celles de la commune de
Art. B. — ( ArlicUê preêcrivant Vexécution immédiate de travaux pottr F exploration et la reoonnaiêêonee dee gîtes concédée^ de travaux d'art préparatoires ott^ nécessaires à ^aménagement des mines ou le mode de continuation des traçaux déjà en activité)
Art. C. — Le concessionnaire exécutera , en outre , conformément à ce qui lui sera prescrit par le préfet, et sons la surveillance spéciale des ingénieurs des mines, les travaux qui seront jugés nécessaires pour compléter l'exploration des terrains compris dans la concession.
Art. D. — Les travaux prescrits ci-dessus devront être exécutés dans un délai de. ... • mois à dater de la notification de l'ordonnance de concession.
(1) Les clauses générales sont indiquées par les lettres A, B, C, elc; les clauses spéciales, par les mêmes lettres , avec un chiffre placé a la droite comme exposant.
Art. B (1). — Après rachéTemenl de eet travtox, el an plus tard
dans ao délai de.. , le eooceasioiiiiaire adressera an préfet les
plans et coapes de ses mioes et des trayaox déjà exéeotés; ces plans étant dressés à l'échelle d'an millioiétre par mètre et divisés en carreaux de dix en dix millimétrés. Il y joindra an mémoire indiquant , avec détails, le mode d'exploitation qu'il se proposera de suivre. L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracée sur les plana et coapes.
Cnoh i« conees- x&T. EU — Lcs plaus et le mémoire fournis en exécution du précédent
■onnflire m sou- . *
mis k une rede- article Contiendront le tracé et la déclaration des propriétés territo-
ndiraurproduiu rislcs quo le champ d'exploitation devra embrasser. Un extrait de la
bT^'^dL'^^^priil déclaration, rédigé par l'ingénieur des mines, sera afiiehé pendant
taire» des temins nu mois, à la porte dcs mairies, dans tontes les communes on s'itcnd
SODS lesqueb l'es- ,
ptoilalion a lieo. la COnCCSSIOn.
Art. F. — Le préfet, sur le vu de ces pièces , et après avoir consulté les ingénieurs des mines , autorisera, s'il y a lien, rexécution du projet de travaux.
S'il est reconnu que oe projet peut occasionner quelques-uns des inconvénients ou dangers énoncés, tant dans le titre v de la loi du ti avril 1610 qœ dans les titres n et m du décret du 5 janvier 1815 ; qu'il n'assure pas aux mines une exploitation régulière et durable; qu'il ne se coordonne pas convenablement avec la marche des exploitations voisines; enfin qu'il serait un obstacle aux travaux d'intérêt général que l'Administration peut avoir ultérieurement à prescrire, le préfet n'en autorisera l'exécution qu'en y apportant les modifications nécessaires.
En cas de réclamation de la part du concessionnaire, il sera défini*
tivement statué par le ministre des travaux publics.
Mtaie cas me Art. F > . — Aussitôt que le concessionnaire portera l'extraction sous
u^âtm!^ * ^^^ propriété nouvelle , il sera tenu d'en prévenir le propriétaire du
sol. Ce propriétaire pourra placer, à ses frais, sur la mine, un pré*
posé pour vérifier la quotité des produits journaliers de l'exploitation.
Art. g. — Il ne pourra être procédé à l'ouverture de puits ou galeries partant du jour, pour être mis en communication avec des travaux existants , sans une autorisation du préfet, accordée sur la demande du concessionnaire et sur le rapport des ingénieurs des
(1) Lorsqu'il n'y a pas eu lieu à l'application des articles B, C etD,
Fartide E commence comme il suit : Danê le âëlai de àpitriir
Je ianoiîfication de rordotmanee de eoftoestton, le eoneeseitmnaire odre»êera^ etc.
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Art. h. — Lorsqse le coneessionnaire yoadra oatnir un nouveaa champ d'exploitatioa, il «dressera au préfet un plan qui devra se rattacher au plan général de la concession , et un mémoire indiquant son projet de travaux ; le tout dressé oonfonnément à ce qui est prèserit par Tarticle e ci-dessus. Le préfet , sur le rapport des ingénieurs des mines, approuvera on modifiera ee projet» ainsi qu'il est dit à l'article f.
Art. H^ — Dans le cas où les travaux projetés par le concessionnaire devraient s*étendm sons , ces travaux ne
pourront être exécutés qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet, donnée sur le rapport des ingénieurs des mines, après que le conseil municipal et les propriétaires intéressés auront été entendus, et après que le concessionnaire aura donné caution de payer l'indemnité exigée par l'article i5 de la loi du 21 avril 1810. Les contestations relatives soit à la caution, soit a l'indemnité, seront perlées devant les tribunaux et Cours, conformément audit article.
L'autorisation d'exécuter les travaux sera refosée par le préfet, s'il est reconnu que l'exploitation peut compromettre la sûreté du sol , celle des habitants ou la conservation des édifices.
Art. Ht. — Dans le cas où les travaux projetés par le concessionmire devraient s'étendre sons. , ou à une distance
de ses bords moindre de.. mètres, ces travaux ne
pourront être exécutés qu'en vertu d'une autorisation du préfet, donnée sur le rapport des ingénieurs des miq/çs, après que les propriétaires et les ingénieurs d auront été entendus ,
et après c(ue le concessionnaire aura donné caution de payer l'indemnité exigée par l'art. 15 de la loi du 21 avril 1810. Les contestations relatives soit à la caution, soit à l'indemnité, seront portées devant les tribunaux et Cours , conformément audit article.
S'il est reconnu que l'autorisation peut être accordée , l'arrêté du préfet prescrira toutes les mesures de conservation et de sûreté qui seront jugées nécessaires.
Art. h*. — Le concessionnaire ne pourra pratiquer aucune ouverture de travaux dans la forêt de^ avant qu'il ait été dressé
eontradictoirement procès- verbal de l'état des lieux par les agents de l'Administration des fuyrêts, afin que l'on puisse constater, au bout d'un an, et successivement chaque année , les indemnités qui seront dues.
Les déblais extraits de ces travaux seront déposés aussi près qu'il sera possible de l'entrée des mines, dans les endroits les moins dommageables, lesquels seront désignés par le préfet, sur la proposition des agents forestiers locaux, le concessionnaire et l'ingénieur des mines ayant été entendus.
Cat ob les travaux doivent s'étendre sous une ville, «Mil des habitations oa des édifices.
Cas où les travaox sont situés dans le voisinage d'un canal, d'un bassin , d'un cours d'eau , d'une route on d'un de fer.
Cas où les travaux doivent être ouverts dans une forêt domaniale ou communale.
Même CM qiM Art. H*. <— Le concessîoDDaire sera eirilement responsable des ci.dMsus. dégâts commis dans la forêt par ses oarriers ou par ses bestîaoi ,
dans la distance fixée par Tari. 8 1 dn Code forestier. Même CM que AftT. H'. — Lorsque le concessionnaire abandonnera une oaTerture a- «MiM. j^ mint , il pourra être tenu de la faire combler en nivelant le terrain,
et de faire repeupler ce terrain en essence de bois conyenable an sol. Cette disposition sera ordonnée , s'il j a lieu, par un arrêté du préfet, sur le rapport des agents de TAdministration forestière et de l'ingénieur des mines, le concessionnaire ayant été entendu, et sauf recours deyant le ministre des travaux publics.
AaT. I. —Chaque année, dans le courant de janvier, le concessionnaire adressera au préfet les plans et coupes des travaux exécutés dans le cours de Tannée précédente. Ces plans, dressés a l'échelle d'un millimètre par mètre, de manière i pouvoir être rattachés aux plans généraux désignés dans les articles précédents, et renfermant tontes les indications mentionnées auxdits articles , seront vérifiés par Tingénienr des mines.
Art. J, — Dans le cas o&, soit par suite de circonstances imprévues, soit par le fsit seul de l'approfondissement des mines, il deviendrait nécessaire de changer le mode d^exploitalion qui aura été déterminé , conform(^ent aux articles s et p ci-dessus, il y sera pourvu de la manière indiquée auxdits articles, sur la proposition du concessionnaire ou sur le rapport des ingénieurs des mines, mais toujours après que le concessionnaire et les ingénieurs auront été entendus.
Abt. K. — Aucune portion des travaux souterrains ne pourra être abandonnée qu'en vertu d'un arrêté du préfet.
La déclaration d'abandon devra être faite à la préfecture par le concessionnaire; un plan des travaux sera joint à ladite déclaration. L'arrêté du préfet, pris sur le rapport de l'ingénieur des mines, prescrira, conformément aux articles 8 et 9 du décret du 5 janvier 181 S, les mesures de police , de sûreté et de conservation jugées nécessaires. Les ouvertures au jour des puits ou galeries, qui deviendront inutiles, seront comblas ou bouchées par le concessionnaire ou à ses frais, suivant le mode qui sera prédit par le préfet , sur la proposition de l'ingénieur des mines, et à la diligence des maires des communes sur le territoire desquelles les ouvertures seront situées. Cas ob la oon- ART. K<. — La déclaration du concessionnaire contiendra la désisoln^^uDered»^ gnation des propriétés auxquelles correspondra le champ de travaux ncSraax''^u?û ^'^ s'^gira d'abaudouner. Cette déclaration sera affichée, ainsi qu'il d« reitnction , en est dit à l'article E> ci-dessus. La décbion dn préfet sera notifiée an^ laim dM terrani propriétaires intéressés , a la diligence de ce magistrat , et aux frais du. Kl."fîi»"- «««««îonn.ire.
Art. L. — Le concessionnaire tiendra l'exploitation de ses mines ea
activité constante, et ne pourra la suspendre sans cause reconnue légitime par l'Adminislration.
Art. m. — Le concessionnaire derra exploiter de manière à pour- Toir aux besoins des consommateurs et à ne compromettre ni la sûreté publique , ni celle des' ouvriers , ni la conservation de la mine. Il se conformera , n cet effet, aux instructions qui lui seront adressées par TÀdministralion et par les ingénieurs des mines, d'après les observations auxquelles la visite et la surveillance des mines pourront donner lieu.
Art. N. — Dans les cas prévus par l'article 50 de la loi du 21 avril 1810, et {|;énéralement lorsque, par unq cause quelconque, l'exploitation compromettra la sûreté publique on celle des ouvriers, la solidité des travaux , la conservation du sol et des habitations de la surface , le concessionnaire sera tenu d'en donner immédiatemonl avis à Tingénienr des mines , ou , a son défaut , au garde-mines et au maire de la commune où Texploitalion sera située.
Si le concessionnaire , sur la notification qui lui sera faite de l'arrêté que prendra le préfet pour faire cesser la cause de danger, n'obtem> pére pas à cet arrêté , il y sera pourvu selon ce qui est prescrit par les articles 4 et 5 de Tordonnance royale du 26 mars 1843.
Art. 0. — Le concessionnaire sera tenu de placer a Torificc des puits, tant d'extraction que d'épuisement, des machines assez puissantes pour suffire aux besoins de la consommation, et pour assécher convenablement les travaux.
Ces machines devront toujours être garnies d'un frein en bon état.
Art. 0^ '— La houille menue et les matières susceptibles de s'en- Poar les mioos flammer spontanément dans l'intérieur des mines seront transportées gnite^où dauthral au jour, an fur et à mesure de l'avancement des travaux, a moins "^''d'unc autorisation spéciale du préfet , délivrée sur le rapport de l'ingénieur des mines.
Art. 0*. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux /dm
mesures qui seraient prescrites par l'Administration pour prévenir les dangers résultant de la présence du gaz inflammable et de son explosion dans les mines, et de supporter les charges qui pourraient à cet effet lui être imposées.
Art. 0> (1). — En exécution de l'article 70 de la loi du 21 avril Pour les conces-
sions do mines do fer.
(1) Pour les anciennes concessions maintenues par l'art. 55 de la loi du 21 avril 1510, et qu'il s'agit seulement de délimiter, les articles œ, 0^ et 0" devront être remplacés par l'article suivant :
Art.. .... — Le concessionnaire sera tenu de fournir aux usines
qui auraient eu, antérieurement à l'ordonnance de délimitation, le
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1 S 1 0, le eoneessionntire fbarnira a uaiiie d ,
qui s*approTisîonDai sur des gitcs compris dans sa cancessÎMi, li quantité de minerai nécessaire a ralimentalion de ce uaÎBef
an prix qui sera fixé par l'Administration. Pour i« concM- Art. 0^. -— Lofsqae Tapprovisionnement de l'asine ci-dessos dén- •mu « ouon « ^^ ^^^ ëtéassaré, le concessionnaire sera tenu de fournir, anlut qnc ses exploitations le permettront , à la consommation des asioff établies on a établir dans le voisinage avec aalorisation légale. Le prix des minerais sera alors fixé de gré a gré on à dire d'experts» ainsi qn'îl est dit en Tart. 65 de la loi da 21 avril 1818, poor les exploitations de minières de fer.
mmi. Art. 0'. — B n eas de contestation en tre plasienra maîtres de forges,
relativement à leur approvisionnement en minerai , il sera staloé ptr le préfet, conformément â l'article 6d de la même loi. Pour les ooncn- Art. 0<. — Dans le cas où l'exploitation du sel aorait lieu par dissokI gemme qui peu- lution, le conccssicnnsire sera tenu d'eiéculer tous les travaux qui ÎT dlwiSwn!**** «eront prescrits par le préfet, sur le rapport des ingénienrs des mines, à l'effet de déterminer la situation et Télendoe des excavations souterraines produites par l'action des eaux.
8*il est reconnu que ce mode d'exploitation compromet It sâreté publique ou celle des habitations de la surface , il y sera pourvu par le préfet, selon ce qui est prescrit par l'artide 50 de la loi du SI afril
En cas de péril imminent , le préfet pourra ordonner, conforménieBl â l'article â du déeratdu S janvier 1 815, que son arrêté seraproriMirement exécuté.
Si le concessionnaire n'exécute pas les travaux présents, il 9^^ procédé d'office, et à ses frais , a l'exécution de ces travaux , ainsi ip'îl est dit aux articles 4. et 5 de l'ordonnance royale du 20 mars 1811*
Art. p. — Conformément à l'article 11 de la loi du 21 avril iSiOeî à l'article 26 du décret du 5 janvier 1 81 5, le concessionnaire ne pourra eonfier la direction de ses mines qu'à une personne qui aura jusuDe de la capacité suffisante pour bien conduire les travaux. Il ne pourra employer, en qualité de maîtres mineurs ou de chefs d'ateliers soolerrains, que des personnes qui auront travaillé au moins pendant trûtf ans dans les mines, comme mineurs, boiseura ou charpentiers» on des élèves de l'école des mineurs de Saint-Etienne ou de l'école des
droit de s'approvisionner de minerai de fer sur des ^^^P*^*^*!^comprises dans la concession, la quantité de minerai de fer qnis^ filée par l'Administration , en se conformant aux «aàeas ossg^
maîtres-oavrîers mincars d'Alais, ayant acheré leurs cours d'étodes %l pourvus d'un brevet.
Aux termes de Tarliele 26 du décret du 3 jaUTier 181 5, le eonces* sioanaire n'emploiera que des mineurs et ouvriers porteurs de livrets.
AaT. Q. *-En exécution des décrets des 18 novembre 18|0 et S janvier 181 S, il tiendra constamment en ordre et à jour sur chaque mine:
1 o Les plans et coupes des travaux souterrains » dressés sur l'échelle d'un millimétré pour mètre;
30 Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et les circonstances de Texploitation dont il sera utile de conserver le souvenir, telles que l'allure des gîtes, leur épaisseur, la qualité d
, la nature du toit et du mur, le jaugeage des
eaux afQuant dans la mine, etc., etc.;
80 Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux travaux intérieurs et extérieurs ;
40 Un registre d'extraction et de vente.
En exécution des articles 6, 27 et 28 du décret du 5 janvier 1815, le concessionnaire communiquera ces plans et registres aux ingénieurs des mines, toutes les fois qu'ils lai en feront la demande.
Conformément aax articles 56 du décret du 18 novembre 1810 et S7 du décret du 6 mai 181 1, le concessionnaire transmettra au préfet, dans la forme et aux époques qui lui seront indiquées, l'étal de ses ouvriers, celui des produits extraits dans le cours de Tannée précédente , et la déclaration du revenu net imposable de son exploitation.
Art. QK — Les plans et registres mentionnés en l'article précédent Cas où le o contiendront l'indication des propriétés territoriales sous lesquelles ^"H'^Qr'rS^ l'exploitation aura lieu. ÎSf .îrpîSStl
Art. R. — > Le concessionnaire sera tenu , en exécution de l'art. 1 5 de l'extractioa , «i du décret du 3 janvier 1813, d'entretenir sur son établissement , dans udr» d« ^emOnt la proportion du nombre des ouvriers et de l'importance de l'exploi- Jtoûalion'!r'i'ieu!* tation, les médicaments et autres moyens de secours qui lui seront indiqués par le préfet.
Art. s. — Dans le cas où il négligerait, soit d'adresser au préfet, dans les délais fixés , les plans dont il est question dans les articles e eti, soit de tenir sur ses exploitations le registre et le plan d'avancement journalier des travaux exigés par l'article q , soit enfin d'entretenir constamment sur ses mines les médicaments et autres moyens de secours, il y sera pourvu par le préfet, conformément aux dispositions de l'ordonnance royale du 26 mars 1S45.
Le préfet pourra également ordonner la levée d'office, et aux frais du concessionnaire , des plans dont l'inezactitadd aurait été constatée par les ingénieurs des mines.
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Art* t. — Faute par le concessionnaire d'adresser an préfet le projet dVzploi talion exigé par rarliclc e^ on de se conformer dam SCS trayaiix au mode d'exploitalion qui aura été déterminé par k préfet, d'après Tarticlc f , ses exploitations seront considérées eomme ponrant compromettre la sûreté publique ou la conserratîon de la mine , et il y sera pouryu en exécution de l'article 50 de la loi da 21 avril i 8 10. En conséquence , la contravenlion ayant été constatée par un proeès-Tcrbtl de l'ingénieur des mines, la mine sera mise en sur- Teiilance spéciale , et il y sera placé , aux frais du concessionnaire, on garde-mines ou tout autre préposé nommé par le préfet, â Teffet de loi rendre un compte journalier de l'état des travaux et de proposer telle mesure de police dont il reconnaîtra la nécessité.
Sur les propositions de cet agent et sur le rapport des ingénieurs des mines , le préfet ordonnera l'exécution des travaux jugés nécessaires à la sûreté publique on à la conservation de la mine, et la suspension ou rinterdiclion des ouvrages dangereux, sauf à en rendre compte immédiatement au ministre des travaux publics.
Les frais auxquels donnera lieu Tapplication de ces dispositions
seront réglés par le préfet, et recouvrés conformément ieeqai est
prescrit par l'article 8 de l'ordonnance royale du 26 mars 1813.
Cm ob ta eon. Art. T^ — Le Concessionnaire sera tenu de souffrir fooles les
do^umbs^d'^li ouvertures qui seraient pratiquées pour Texploitation des mines de..
concédés pour rex- par le coucessioRnaîre de ces dernières mines,
ploitalion de mi- •^
iMsd'uneaatniM- OU même le passagc a travers ses propres travaux , s il est reconna nécessaire ; le tout , s'il y a lieu , moyennant une indemnité goi sen réglée de gré à gré ou à dire d'experts. En cas de contestation sar la nécessité ou l'utilité de ces ouvertures , il sera statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines , les parties ayant été entendues, et sauf le recours au ministre des travaux publics. Même CM que ^"' T^- — Si l'exploitation des gîtes de ^ <^^J**
cj^nus. ^Q la présente concession , fait reconnaître qu'ils s'approchent dei
gîtes de , objet de la concession de *
le concessionnaire ne pourra exploiter que la partie de ces gîtes oa J -extraction sera reconnue n'offrir aucun inconvénient poar le^
mines de la concession de ...•• «toees
dans le voisinage En cas de conlesUHon
à ce sujet, il sera statué par le préfet, ainsi qu'il est dit à l'article cidessus , et le concessionnaire devra se conformer aux mesures qiu seront prescrites par l'Administration, dans l'intérêt de la bonne exploitation des deux substances.
Art. U. — Si les gîtes à exploiter dans la concession de.
se prolongent hors de cette concession, le préfet do départetn*'^ pourra ordonner, sur le rapport des ingénieurs des mines, le conees-
sionnaire ayant été entendu , qu*an massif soit réserré intact sar chaque çîle, prds de la limite de la concession, ponr éviter que les exploitations soient mises en communication avec celles qai auraient lieu dans ànç concession voisine, d*nne manière préjudiciable à l'une ou â l'autre raine. L'épaisseur des massifs sera déterminée par l'arrêté du préfet qui en ordonnera la réserve.
Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ouvrage quelconque que dans le cas où le préfet, après avoir entendu les concessionnaires intéressés, et sur le rapport des ingénieurs des mines, aura autorisé cet ouvrage et prescrit le mode suivant lequel il devra être exécuté. Dans le cas où futilité des massifs aurait cessé, un arrêté du préfet sera nécessaire pour autoriser les concessionnaires i exploiter la partie qui leur appartiendra.
Art. y. — Toutes les fois que le concessionnaire exécutera des travaux sous des exploitations dépendant d'une autre concession ou dans leur voisinage immédiat , il sera tenu , aux termes de l'article 15 de la loi du SI avril 1810, de donner caution de payer toute indemnité en cas d'accident. Les contestations relatives soit à la caution, soit à rindemnité, seront portées devant les tribunaux et Cours, conformément audit article. ' '
▲rt. W. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire à l'exploitation de la concession ou d'une concession limitrophe d'exécuter des travaux ayant pour but, soit de mettre en communication les mines des deux concessions, pour l'aérage ou pour l'écoulement des eaux , soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'écoulement ou de secours destinées au service des mines de la concession voisine , le concessionnaire sera tenu de souffrir l'exécution de ces travaux et d'y participer dans la proportion de son intérêt.
Ces ouvrages seront ordonnés par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines , le concessionnaire ayant été entendu , et sauf recours au ministre des travaux publics.
En cas d'urgence , les travaux pourront être entrepris sur la simple réquisition de l'ingénieur des mines du département, conformément à l'article 1 X du décret du 5 janvier 1813.
Dans ces divers cas, il pourra y avoir lieu à indemnité d'une mine eu faveur de l'autre, et le règlement s'en fera par experts, conformément â ce qui est prescrit par l'art. 15 de la loi du 21 avril 1810, pour les travaux servant à l'évacuation des eaux d'une mine dans une autre mine.
Art. X. — Dans le cas où le gouvernement reconnaîtrait la nécessité de travaux communs à plusieurs cxploitnlions «j;*- 'us >m\ .s , s concessions difTcrentes, soit pour assécher «ks mines ino«ul«vs. :'. pour garantir de l'inondation des mines qui n'en seraient pas eneo: •
atteiotM, leeoDcessîonnaire se conformera i toaice qui terapreicriten rertu de la loi du 27 arril 1S58, relatÎTemeiit au système et aa mode d'ex^oUon et d'entretien des trarauz d'épuisement, ainsi qa*à la Tépartilion des taxes qoe les différents concessionnaires anrsnt i acquitter.
Le refus de paiement de la qoole-part attribuée au coneessîonnaife donnera lieu, oontre lui, i l'application de Part. 6 de la loi du 27 trril 18S8.
AsT. T. — L'exécnlioo et la eonsenration des traraux dont il est question dans les deux articles précédents seront soumises à la sor- Tcillance spéciale des ingénieurs des mines.
Akt« Z. — Si des gites de minerais étrangers à (i)
compris dans l'étendue de la concession de , soot
exploités légalement par les propriétaires du sol « ou deTienneot l'objet d'une concession particulière accordée â des tiers, le concessionnaire
des mines de. sera tenu de souffrir les travaaz
que l'Administration reconnaîtrait utiles a rexploitalion desdiU mia^
rais, et même, si cela est nécessaire, le passage dans ses pnptts
traraux; le tout, s'il y a lieu, moyennant indemnité , laquelle sera,
selon les cas , réglée de gré a gré on à dire d'experts , ou renroyée an
jugement du Conseil de préfecture , en exécution de l'article (6 de
la loi du 21 avril 1810.
Poar 1m miMf AsT. Z^ — Le coucessiounaire ne pourra établir des usines ponr la
injiMs*1l!rMb aia- préparation mécanique on le traitement minéralurgiqne des prodoils
niMax et fiirioli- ^i^ ^^ miues, qu'aprés aroir obtenu une permission à cet effet, daw
les formes déterminées par les articles 75 et suivants de la loi an
21 avril iSiO.
Poar iM miiMt AaT. Z'. — Le Concessionnaire ne pourra établir des usines desliiMes
MNiromcirilM puito (àF élaboration du êel gemme ou au traitemeul deo eaux êaléeê)^ qa'apn^
d*era Miée. ^^j^ obtenu unc permission â cet effet, dans les formes délenninécs
par les articles 25 et suivants de l'ordonnance du 7 mars 1 841 .
Circulaire, du 28 novembre 1844, sur les procès-verbaux de visite et de surveillance des mines.
Monsieur le Préfet, aux termes des articles 6 et 25 du décret do » janvier 1815, MM. les ingénieurs des mines doivent rédiger des
(1) Quand il s'agit d'une mine de houille, après les mois éirawierta on insère ceux-ci : la houille , et epécialemeia des aites de fer carbone • UtheSde. ^ ^
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procès- rerbaax de visite des mines dont la surveiLlancc leur est confiée.
Je voQS prie de demander ceux qai ont été dressés pour Totre département dans le coarant de la présente campagne. Vcoiilez tous faire remettre en même temps un rapport général indignant les principaux fails constatés, les améliorations qui ont eu Heo et celles qui ri^stent à réaliser. Plusieurs de MH. les ingénieurs sont dans l'osage de fournir annuellement de semblables r^més; ce solit des compléments fort utiles des proeés-yerbaux de yisite, et il est fort désirable que cette disposition soit suivie dans tons les départements.
D'après Tarlicle 50 de la loi du 21 avril 1810, il tous appai'tient, M. le préfet, de pourvoira ce qu'exigeraient la sûreté publique , la conservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté des ouvriers mineurs ou des habitations de la surface : j'appelle particulièrement votre attention sur cet objet important. L'ordonnance royale du S6 mars 1 813 donne les moyens de faire exécuter d'office les travaux qui seraient jugés nécessaires, ainsi que les prescriptions des règlements sur la police souterraine, qui sont relatives a la tenue des plans et registre d'avancement des ouvrages intérieurs, à l'établissement du service de santé. Il conviendra de recourir aux dispositions de cette oolonnancc , si les exploitants ne se conformaient pas aux injonctions qui leur seraient adressées.
Je vous serai obligé de me faire parvenir le plus tôt possible les documents dont il s'agit, en m'informant des mesures que vous auriez prises ou que vous vous proposeriez de prendre a l'égard de chaque mine. Je me réfère , du reste, aux instructions contenues dans les circulaires des 50 janvier 1 837 et 1 0 mai 1 8 A3.
Circulaire, du \9juin 1845, sur la nomenclature et le classement des ttsines minéralurgiques.
Monsieur le Préfet, le classement des usines minéralurgiques , considérées sous le rapport des règlements qui leur sont applicables , a souvent donné lieu â des incertitudes et à des difBcultés. Il en est résulté, dans l'instruction des demandes relatives à l'établissement de ces usines, des retards ou des complications qu'il importe d'éviter à l'avenir.
J'ai pensé que , pour assurer partout une marche uniforme et régU' lière , il était indispensable de dresser une nomenclature désignant nominativement toutes les usines minéralurgiques qui sont régies
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soit par la loi da 21 avril 1810, soit par le décret du U octobre I8t0 et par l'ordonnance royale du 14 janvier 1815, snr les ateliers insalabres, incommodes on dangereux , soit à la fois par ladîle loi et par lesdits décret et ordonnance , et indiquant en outre les réglemenls qui sont applicables i ces usines, selon que la force motrice dont elles ont besoin leur est fournie par un cours d*eaa ou par une machine à vapeur.
Je joins ici cette nomenclature, qui a été rédigée par le Gonsei' général des mines, et que j'ai adoptée après Tavoir communiqaée à M. le ministre de ragricallare et du commerce, qui a pensé comme moi qu'elle serait d'une grande utilité pour l'instruction des affaires de cette espèce, sauf à examiner plus tard, quand on s'occupera d*Qiie nouvelle ordonnance sur la classification des divers établissements insalubres on incommodes, s'il y aurait lieu d'apporter quelques modifications au tableau ci -annexé.
Je crois devoir entrer ici dans quelques développements sur les motifs du classement, tel qu'il résulte de ce tableau.
Les usines minéralurgiques qui ne peuvent être établies qu^en rerlo d'une ordonnance royale accordée après raccomplissement des formalités prescrites par la loi du 31 avril 1810, sont, aux termes de l'art. 7s de cette loi : i» Les fourneaux à fondre le minerai de fer ei autre» eubeiance» métallique»; t^ Uê forges et martinets pour ouçrer le fer et le OtfiVe; S» les usines servant de patouillet ei hocards; i» leswMt pour le traitement des substances salines et pyriieuses dans lesquelles m oonsomme'des combustibles.
On doit évidemment ranger dans la première de ces dassiCcatioos toutes les usines dans lesquelles on retire les métaux de leurs minerais à l'état de métal proprement dit, ou a l'état de combinaison avec une autre substance. Telles sont les usines qui renferment les hauts-foorneaux et les foyers oik l'on traite directement les minerais de fer pour en obtenir la fonte , le fer et l'acier, ainsi que les usines renfermant les fours, fourneaux et appareils au moyen desquels on retire de lears minerais le cuivre, le plomb , le zinc, l'antimoine, rarsenie, ie cobalt et le nickel, à l'état de métal, d'oxide ou de sulfure; mais on irait au-delà des intentions de la loi si l'on plaçait dans cette classe les fours et fourneaux dans lesquels on fait subir une seconde fosion aux métaux ou aux substances métalliques provenant du traitement des minerais pour les allier ensemble , ou pour leur donner, par le moulage, Jes formes que réclament les besoins du commerce, cette nouvelle fusion étant une opération secondaire qui ne change pas la nature des produits. On ne doit pas non plus y comprendre les nsmes où Ton fabrique le laiton, en fondant ensemble le cuivre et nn minerai de zinc, attendu que le résultat de l'opération est nnall(<^
qae l'on obtient également par la seconde fusion du cuivre et du zinc à l'état métallique.
Par la dénomination de forgea et mitrtinetê , le législateur n'a pas eu seulement en Tue les forges proprement dites, dans lesquelles on oonyertit la fonte en fer ou en acier, et qui très-ancicnncment ont pu , dans quelques localités, être désignées sous le nom de martinets; il a encore entendu les usines qui étaient généralement connues à l'époque de la promulgation de la loi du 21 avril 1810 sous le nom de martînetê, comme elles le sont aujourd'hui, et oà l'on donne des formes marchandes a du fer en grosses barres qui n*a point cours encore dans le commerce ordinaire des fers, n'étant ni paré, ni par£iîtement calibré. On ne saurait voir aucune synonymie dans les termes de forges et martînetê^ énoncés en Tarticle 73 de la loi. Ils y sont, en effet, considérés distinclemenl, ainsi que ces expressions mêmes l'indiquent , et non point indifféremment l'un pour l'autre. D'ailleurs, on y met sur la même ligne les martinets à ouvrer le fer et les martinets pour ouvrer le cuivre , lesquels sont de trcs-pelites usines , où l'on transforme le cuivre brut en produits marchands présentant les formes requises par le commerce , de même que , dans les martinets pour te fer, on donne à ce métal certaines formes qui le rendent propre à des transfornoations ulléricnres. D'un autre côté, l'ensemble des dispositions de la section iv du titre vii de la loi indique suffisamment que, par la dénomination de martinets pour ouvrer le fer et le omvre, le législateur a voulu désigner les usines qui, destinées à donner au fer et au cuivre les formes premières dont* ils ont besoin pour devenir des substances généralement commerçablcs, sont d'un ordre inférieur aux usines où s'obtiennent ces deux métaux , et qui cependant ont une certaine importance, tant par la quantité du combustible qu'elles consomment que par la force motrice dont elles font usage.
On ne doit pas comprendre parmi les forges et martinets les établissements dans lesquels le fer et le cuivre, déjà à l'état de produit; marchands, reçoivent, au moyen d'élaborations secondaires, les formes distinclives qui les rendent propres à différents usages. Si Kon posait en principe que la loi du 21 avril 1810 doit atteindre tous les établissements dans lesquels le fer et le cuivre sont façonnés et trans« formés de diverses manières, on serait conduit à appliquer les formalités voulues par la loi à une foule de petits ateliers qui sont évidemment en dehors de ses prescriptions.
Des observations générales qui précèdent, il résulte : 1» que la loi est applicable à tous les fours, foyers ou feux au moyen desquels le fer, l'acier et le cuivre , a l'état de produits épurés, mais non encore susceptibles, par leurs formes, d'être versés dans le conmierce ordi-
nairc, sont transformés en produits commerçablcs avec le secoars des marteaux, des martinets, des cylindres, des laminoirs ou des fonderies; qu'elle s'applique aussi aux forges dans lesquelles on traite les rîblons , suit parce que le travail de ces usines n'a pas pour objet l'élaboration d'un produit déjà ouvré , mais bien une fabrication du fer avec des morceaux de vieux fer ou des rognures de tôle, matières toujours plus ou moins oxidées, qu'on se procure comme un minerai par la voie du commerce ; soit parce que les riblons sont souvent accompagnés de morceaux de vieilles fontes, soit encore parce que ees sortes d'usines ont de l'analogie, par la quantité du combustible qu'elles consomment et par la force motrice qu'elles emploient, avec les petites forges qui, dans plusieurs départements, servent pour l'affinage de la fonte; S» qu'elle n'est pas applicable aux usines où Ton fabrique l'acier de cémentation et l'acier fondu, lorsque ces établissements sont isolés des appareils de corroyage et d'étirage au moyen desquels on fait subir à l'acier poule et a l'acier de fusion brut des transformations semblables à celles que le fer reçoit sous le martinet, les usines dont il s'agit consommant peu de combustible et pouvant être tenues en activité sans force motrice; aux taillanderies, aux fabriques de faux, de scies, de limes, de dons et de vis; aux ferblanteries, aux tréfileries, oik l'étirage des fils de fer, d'acier et de cuivre a lieu à froid; aux manufactures d'armes; aux ateliers de casserie, de grosse serrurerie , de quincaillerie et de coutellerie, aux ateliers de construction de machines à vapeur, ni en général aux ateliers consommant peu de combustible, où le fer, l'acier et le cuivre, déjà ouvrés, sont transformés par les opérations secondaires en d'autres produits marchands.
Le fer et le cuivre étant les seuls métaux mentionnés dans l'art 75 de la loi de 181 0, en ce qui concerne les élaborations qu'ils peuvent recevoir a l'aide des martinets ou d'autres appareils de compression, les usines dans lesquelles on ouvre le plomb, le zinc, l'étain et d'autres métaux ne doivent pas être régies par cette loi.
On doit entendre par uaines ters^antdepatomllets ci hocarâs (art. 7S de la loi de 1 810), les ateliers de lavage des minerais de fer et des autres minerais, et ceux destinés à pulvériser les minerais, les laitiers et scories. Quant aux lavoirs à cheval et à bras, bien qu'ils ne soient pas explicitement désignés dans l'art. 73 de la loi de 1810, et qu'Q n'y ait point lieu d'appliquer, en ce qui les concerne, la taxe fixe imposée par l'article 75, ils n'en doivent pas moins être l'objet d'ordonnances royales , attendu qu'il y a un règlement d'eau à prescrire. Il est indispensable , d'ailleurs , que l'Administration intervienne pour r^er les dispositions relatives à la clarification des eaux bourbeuses provenant du lavage des minerais, dispositions qui importent si essentiellement
aux propriéléa riveraines. La seule exception à la régie générale en matière de layoirs s'applique aax lavoirs portatifs, tontes les fois qne ces ateliers, établis dans les excavations d'où le minerai est tiré oïl dans les dépressions naturelles du sol, sont alimentés uniquement par les eaux pluviales, ne sont traversés ni arrosés par aucun cours d'eau, et se trouvent dans des terrains appartenant aux extracteurs de minerais. Dans de telles circonstances, il n'est pas besoin d'autorisation.
Les usines destinées au traitement des substances salines et pyriteases comprennent les établissements où Ton fabrique les sulfates de fer, de cuivre, d'alumine et d'alnn avec les substances minérales, pjriteuses, vilrioliques, alumincuses ou aluniféres, ainsi que ceux qui servent à l'élaboration du sel gemme et au traitement des eaux salées; mais, à l'égard de ces derniers, ils sont maintenant soumis à ane législation spéciale (loi du 17 juin 1840, ordonnance du 7 mars 1 841 ). Ils n*en doivent pas moins figurer dans la nomenclature et le classement des usines minéralurgiques.
A l'exception des bocards et des patonillets , les usines régies par la loi du 2t avril 1810 sont plus ou moins sujettes au danger du feu ou aux inconvénients de la fumée , puisque toutes renferment des fourneaux , des fours, des foyers ou feux. Celles où il existe des marteaux ou des bocards peuvent être incommodes par le bruit qu'elles produisent. Plusieurs de ces usines donnent lien à des vapeurs dangereuses pour la santé ou nuisibles à la végétation : telles sont celles où Ton traite des minerais contenant du soufre ou de l'arsenic. Les considérations qui ont motiva les classifications adoptées pour les ateliers e^ établissements incommodes, insalubres ou dangereux, s'appliquaient donc, les patouillets exceptés , à toutes les usines minéralurgiques, et l'on a dû , à l'égard de celles qui n'étaient pas encore comprises dans ces classifications , adopter le classement qui était indiqué par Panalogie. En ec qui concerne les formalités applicables aux u!sine^ qui sont régies à la fois par la loi du 21 avril 1810 et par les décret et ordonnances sur les établissements insalubres , incommodes ou dangereux , l'instruction administrative prescrite par ladite loi a pour objet la protection des intérêts qui se rattachent aux approvisionnements en minerais, a la consommation du combustible et à l'usage des eaux , et les formalités prescrites par le déeret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance réglementaire du U janvier 1815 serapportentaux garanties contre le danger du feu, les inconvénients de la fumée on du bruit et l'insalubrité des vapeurs produites. Ces dernières formalités comprennent des affiches qui seraient superflues, pnisqu'aux termes de l'article 71 de la loi précitée, la demande en permission doit être affichée, pendant quatre mois consccatife, dans le chef-lien du
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déparlement, dans celui de rarrondissemeni, dans la commone »à doit se trouyer Tasiae projetée et dans le Liea da domicile dademaDdeor. Il convient seulement que les Conseils de préfecture soient consultés sur les oppositions qui s'élèyeraient sous le rapport des dangers du feu ou des autres inconvénients de rétablissement, ces conseils étant formelleaent désignés dans Tarlicle 4. de Tordonoanee du i i janvier 1 81 5, et les tiers ne pouvant être privés d*nne garaolie que la législation leur assure. D'ailleurs les préfets, qui sont appelés i donner leur avis sur Teosemble de chaque affaire, doivent, après avoir re;u les avis des ingénieurs, énoncer dans celui qu'ils ont à émettre les conditions qui leur paraissent nécessaires, en égard aux oppositions qui se sont produites.
En ce qui concerne les usines minéralurgiqaes régies uniquemeot par les décret et ordonnances sur les ateliers insalubres , incommodes ou dangereux, et qui se trouveraient annexées à d'antres usines auxquelles les formalités de la loi du 2 i avril 1810 seraient applicables, rinstruction administrative relative a celles-ci dispense pour celles-Iâ de Feiécution des formalités voulues par les règlements sar lesdils ateliers , sauf toujours l'avis du Conseil de préfecture sur les oppositions que la crainte des dangers, de l'incommodité ou de l'insalubrité aurait fait naître.
Quand des usines minéralurgiques doivent être mises en rnooFemeot par un cours d'eau, une ordonnance royale est toujours nécessaire pour leur établissement, lors même qu'elles appartiennent à ia deuxième ou à la troisième .classe des ateliers dangereux, insalnbres ou incommodes, et que l'avis des ingénieurs des mines n'est point exigé : on continuera à suivre a cet égard la marche adoptée, et à transmettre ces sortes d'affaires au ministre des travaux publics, pour qu'il 7 soit donné la suite convenable.
Les formalités a remplir relativement au régime hydraulique sont , celles qu'indiquent l'arrêté du 19 ventôse an vi (9 mars nflS), l'instruction ministérielle du 19 thermidor, même année (6 août 1798), et la circulaire du 1 6 novembre 1854. La publicité prescrite par la Joi du 21 avril 1810, pour celle de ces usines qu'elle régit, rend d'a'dlears inutiles les publications et affiches, pendant vingt jours, exigées par rinstruction du 1 9 thermidor an vi.
Enfin, dans tons les cas où les usines minéralurgiques cmpronlenl à des machines i vapeur leur force motrice , ces machines ne peuvent être établies qu'en vertu d'une autorisation spéciale accordée après l'accomplissement des formalités prescrites par Tordonnance réglementaire du 22 mai 1 843. L'autorisation , ainsi que l'avait déjà recommandé la circulaire du i 6 mai 1 859, doit être jointe au dossier de U demande en permission de l'usine à laquelle la machine à f apcor est
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destinée. Et il demeare bien entenda qae celle-ci ne peut être mise en mouyement que lorsque Tosine elle-même est autorisée.
Telles sont, M. le préfet, les considérations qui ont motiré les classifications adoptées pour les usines minéralnrgîques. An moyen de ces explications et de la nomenclature ci-jointe, il vous sera facile de jnger delà marche à sniyre dans chaque ciroonstanee.
L'Administration a voulu ici, comme en toute occasion, simplifier aatanrque possible Texpédilion des affaires. C'est un résultat auquel doivent tendre constamment nos communs efforts.
Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire , dont je transmets une ampliation à M3f . les ingénieurs.
(Voir au ver»o les tableaux de nomenclature et claêeemeni des uahws minérahtrgiqueêj
NOMENCLATURE ET CLASSEMEM
(1) On n'a pas fait mention de la force motrice prodaite par les animaux , attendu qae Fempl'?} 1 ce moteur n'est aoomis à l'accomplissement d'aucune formalité spéciale.
(2) Lorsque le moteur d'une usine réfpe par la loi du 2 1 arril 1 8 1 0 est un cours d'eau , la pabSdi prescrite par ladite loi snpplëe aux affiches et publications pendant yingt jours exigées par rinstnr tion ministérielle du 1 6 thermidor an yi. *
(3) Dans une usine quelconque, régie ou non par la loi du SI avril iSiO, une madiine âTapeiri peut être établie qu'en vertu d'une autorisation spéciale.
Loisq
QUI RÉGlSaiX
DÉSIGNATION
de l'csihe.
MATIÈRES
ÉLABORER
PRODUITS
MOTEUR
EHPLOTÉ (1).
Cours d*eaa.
Machines kTspear.
a raisan des appareils del*
PRLMIÈ^
USINES RÉGIES A LA FOIS PAR LA LOI DU 21 AVRIL 1810 ET PAR LES DÉCRET
HAITTS- FOURNEAUX. . .
FOTERS CATALA5S ET CORSES.
FOTERS DE HAZERIE
pour le fer et l'acier.
Bas-fourheaux dits fmeries.
FoTERS d'affucerie dc toutes espèces pour le fer et l'acier.
Minerais dc fer. . .
Idem,
Fonte brute..
Idem.
Fonte brute , fonte mazée, gâteaux d'acier.
Fonte pour af&nage ou pour moulage de Uc fusion.
Fer, acier.
Fonte mazée, gâteaux d'acier.
Fine-métal..
Fer en massiaux, fer en barres, acier de forge.
Cours
Machine
d'eau.
a vapeur
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Loi du SI ani I810,déeref& 15oct. l810,of donnance da i^ janvier 18 U.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
3lâ
ÎS USINES MINÉRALURGIQUES.
&) La seule formalité à remplir pour les usines minéralurgiqoes régies à la fois par la loi du 2i il i 810 et par les règlements sur les ateliers insalubres, incommodes on dangereux, consiste, en |aî concerne l'exécution de ces règlements, dans le renvoi an Conseil de préfecture , pour avoir avis, des oppositions qui s'élèveraient sous le rapport des dangers, de l'insalubrité ou de commodité de l'établissement. Les sons- préfets ne sont pas consultés. — LorsoUe l'établissement régi seulement par les règlements sur. les ateliers insalubres , incommodes ou aangereux, et qu'il Trouve annexé à une usine à laquelle les formalités delà loi du 21 avril 1810 sont applicables, une le instruction doit avoir lieu pour l'ensemble des ateliers, conformément aux prescriptions de i te loi , et cette instruction dispense de l'exécution des formalités exigées par lesdits règlements, if toujours Tavis du Conseil de préfecture sur les oppositions relatives aux dangers , â rinsalubrilé a l'incommodité.
GISEMENTS
rABLISSEBIEnT ,
à raison du moteur.
Cours d'eau.
Machines k vapeur.
CLASSEMENT parmi
LES ÉTÀBLISSEMEKTS
régis par la loi du 21 avril 1810,
et motifs de ce classement.
CLASSEMENT
P4mi LES ÉTABLISSCMESTS
insalubres, incommodes ou dangereux ^4) .
Classe
il laquelle
rétablissement
appartient déjk , et
ordonnance de
classement.
Classe
dans laquelle
rétabiissenwnt
doit être placé, et
motifs de
ce classement.
OBSERVATIONS
TÉGORIE.
>ON LANCES SUR LES ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES, INGOIIMODES OU DANGEREUX.
rrêté du 19 rentôse an vi, instruction du 1 9 ther. an vi , circulaire du 16 nov. 1SS&.
Ordonnancedu 22 mai
Idem.
Idem.
Jdem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Texte de l'art. 7S.
Ces foyers rentrent dans la catégorie des forges.
Idem.
TcxtcdcTart. 73.
l'o classe. — Ordonnance du 1 A janv.
I»«cle.-Méme8 inconvénient" que pour les hauts- foum.
Idem.
Idem.
Idem,
Les foyers de mazerie sont employés pour blanchir on décarburer la fonte dans la fabrication dn fer par la méthode niremaise et dans la fidtrication de l'ader de fcrge.
Les fineries sont employées pour blanchir ou décarborer la fonte dans Taffinage par la méthode aaglaiae. iJn moteur est nécessaire pour leur soiiCDerie.
Biiité de la nomenclature /(
DÉSIGNATION
de L*USDE.
Fours a puoler.
F0TER8 DE CHAUFFERIE
dafereomassiaiu
Fours a réverbère pour chauffer le fer a étirer.
FOTERS DE CHAUFFERIE
dits fnartmett.
Fours a réterbere de chaufferie pour la fabrication du petit fer ou pour le corroyage de Faeier au martinet ou au cylindre.
MATIÈRES
élaborer.
Fonte brute, finemétal.
Fer en massiaux. .
Fer en massiaux, trousses ou pa-
2 nets de fer déjà Uré.
Fer en massiaux, fer en grosses barres.
Fer en massiaux, fer en grosses barres, acier de forge, acier poule ou de cémen- ' tation, acier de fusion en barres.
FoTERS DE chaufferie Fer OU barTcsplates pour la fabrication du fer de fenderic.
Fours a réterbere de chaufferie pour la fabrication du fer de fenderie.
Foters de chaufferie pour la fabrication de la tôle de fer platinée ou laminée.
PRODUITS
Fer en massiaux.
Fer en barres.
Fer étiré de dircrses formes et di mensions.
Petit fer en barres ou en verges, dit fer martiné.
Petit fer en barres ou en verges dit fer martinéf fer cylindre, acier raffiné et corroyé de for(^, de ce mentation ou de fusion.
Verge , vergîne , feuillard.
Idem,
Fer en plaques..
MOTEUR
employé
Coari d'wtt.
Cours d'eao.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem, Idem, Idem,
Machine à vapeur
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
Loi da 21 m 1810,déacti 15 octobre u*' ordonnanre i lijanvieriS
Idem,
Tôle platinée , tôle laminée.
Idem.
Idem,
Lon
a nisoB
des appareJs
de roâm.
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
ment des usines minéralvrgiq'ms.
_EMEr>îTS
(LISSEMENT ,
aison du motenr.
»nrs d'eau.
té da 19 itôse an VI , traction du thermidor VI, circa •c du 16 r. 1854.
Idem,
Idem,
Machines h vapeur.
Idem,
Idem^
Idem,
Ordonnaaceda 22 mai
Idem,
Idem,
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
GLjiSSBMEIlT.
parmi
LES ETABLIS3EBIEHTS
régis par loi daSi avril 1810,
et motifs de ce classement.
L'opération dite pudlage est analogue à l'affinage de la fonte dans les foyers d'affinerie.
Ces foyers rentrent dans la catégorie des forges.
Idem.
Texte de Fart. 75.
Ces fours rentrent dans la catégorie des martinets.
L'opération est analogue à celle qu'on exécute au moyen des cy lindres.
Idem*
L'opération
CO
rciauuM est
>mparable a vcUe c[ai donne le petit fer an moyen du mar* tinet ou des cylindres.
CLASSEMENT
PARIII LEj ÉTABUMBMEXTS
iosalabres , incommodes 00 dangereax.
Classe
k laquelle
l'établissement
appartient déjh, et
ordonnance et
classement.
Classe
dans laquelle
rétablissement
doit 6tre placô , et
motifs de
ce classement.
lecle.-Hêmes inconvénient* que pour les hauts - four-
Idem.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
OBSEaVATIONS.
Les fours h pudier sont toujours accompapors de raochine:; de compression pour lesquelles un moteur est nécessaire.
Le fer est étiré sous le marteau ou au mojen de cylindres.
Le fer est étiré sons les petitj marteaux appelés martinets.
Le fer et l'acier sont étirés tantôt sous le martiMt, tantôl an moyen des c}-lindres.
I On appelle fenderies des usines qui consistent : 1* en foyers de chaufferies semblables b cexn des martinets, ou plus généralement en fours k réverbère dans lesquels on cbauffe le fer en barres plates destinées k être fendues ; i" en cylindres ditj eêpatard* , qui serrent pour amincir les barres plates ; S* en cylindres dits déooupoirs, au moyen desquels le fer, aminci convenablement, est divisé en verge, vergine ou feuillard.
Suite de la nomencUUur" tti
DÉSIGNATION
Fours a réverbère de chaufferie poar la fabrication de la tôle de fer platinée ou laminée oa de la tôle d^acier.
FOTERS DE CHAUFFERIE
pour le traitement des ribloDS.
Fours a réverbère de chauiTerie pour le traitement des riblons.
UsnrEs pour le traite ment des miocraîs de cuivre.
UsDiEs servant ponr raffiner, marteler on laminer le coiv.
HATIÉaES
ÉLABORER
Fer en plaqnes, acier corroyé en plaqnes.
Vieux fer dit riblong.
Idem,
Minerais de enivre
PRODUITS
Tôle platinée , tôle
MOTEUR
EMPLOYÉ
Goon d'eau.
laminée , d'acier.
tdle
Usnn» pour le traite* ment des minerais de zinc.
Usines ponr le traitement des minerais de plomb.
Usines pour le traitement des minerais d'argent.
Cuivre noir, cuivre brut, vieux cuivre.
Minerais de zinc
Minerais de plomb.
Minerais de enivre, de plomb , d'antimoine, de zinc argentifère , L quartz argentifère, argent ronge I
Fer en massiaux, fer en barres , outils , et in strumentsdivers
Fer en massiaux, fer en barres.
Cuivre Hoir, cuivre rosette.
Cuivre raffiné, cuivre battu, cuivre laminé.
Cours d'eau.
Idem,
Idtmtm
Idem,
Idem,
Machine*
Machine à vapeur
Idem,
QUI UCI9
à raissB
des appirdk
de Tustae.
Zinc brut..
Plomb, lithargc, argent.
Arguent , cuivre , zinc, lîtbarge.
Idem,
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Loi du ât n 1H10, décret j 15 oct \%s ordoDBafire li 14 janvier \^\
Idem.
Idem,
Idem,
Idem,
Uem.
Idem.
Idem.
Idem.
ment des usines minéralurgiques.
IMENTS
«ISSEMEHT ,
aîson du moteur.
\é Su 19 tôse an vi, traction da Iher. anTi culalre da nov. 1854
Idem,
b vapeur
CLASSEMENT parmi
LES ÉTAlBLISSEHEITTS
régis par la loi da21 avril 1810,
et motifs de ce classement
Ordonnancedn 22 mai
Idem,
Idem,
Idem,
Idem.
CLASSEMEKT
PAUII LB8 âTABL188CMC?m
innlubres, incommodes ou dangereux.
ClasM
k laquelle
rétabliiseoient
appartient dé|h , et
ordonnance de
classement
aane
rétablissement
doit être placé, et
molin de
ce classement. ^
Idem,
Idem,
Idem,
Idem»
Idem,
Idem,
L'opération est eom parable à celle mii donne le petit fer au moyen du martinet on des cylindres.
L'opération a pour objet une fabrication da fer et non une élaboration d'un produit déjà ouvré.
Texte de l'art. 75.
Idem,
Idem,
Idem,
1ecl«. -Mêmes inconvénient* que pour les hauts - fourneaux.
OBSERVATIONS
Ces usines sont des annexes de celles qui servent au traitement des minerais de cuivre, ou sont comprises dans l'art.
73 , sous la dé-' nomination de martinets à cui vre f ou bien sont analogues aux martinets.
Texte de l'art. 75.
Idem,
1«cla8se.-0rdonnancedu 1 d janvier
2« classe. -Ordonnance du 1 4 janvier
Idem
Les foyers où Ton traite I<»
riblons sont désignés , dans plusieurs localités , aoua le nom d( taiaander{9, lorsqu'on fabriqo< immédiatement utoc le fer qu en proTÎenl des outils et instruments. On ne doit pas les confondre stcc les taillanderies proprement dites , qui servent poui transformer le fer naarcband ci outils et instruments divers.
Ces nânes rentrent dans 1 catégorie de celles qui sont dé signées dans l'ordonnance du 1 janvier 181S sous la dénomina lion d*établissemento serrant raflSnage des métaux.
Ces usines rentrent dans I catégorie de celles qui sont d^ signées dans l'ordonnance dut janvier t818 , soit sous la dénc mination de fondeurs en gron oo an fourneau k réverbère , se sous celle de fonte et laminage é cuivre.
1« classe.- Ordonnance du Hjan. 1815
Idem,
Idem,
Ces usines rentrent dans catégorie de celles qui sont ind quées dans l'ordonnance du 1 janvier 1818 comme servant l'affinage des métaux.
Ces usines rentrent dans catégorie de celles qui sont inc quées dans l'ordonnance du :
janvier 1818 comme Mrvant b fabrication de la Uiharge.
DÉSIGNATION
de l'usihe.
Usines pour le traîtcment des minerais d'arsenic.
UsnŒs ponr le traite ment des minerais d'antimoine.
UsnrEs pour le traite< ment des minerais de cobalt et de nickel.
BocAKOs à minerais.
Bo€A.RDS à crasse. . .
UsiHEs pour le traitement des matières pyritenscs, Titriofiques, aJnmineases on aloniféres,
UsniES pour Télaboration du sel gemme et le traitement des eaux salées.
MATIÈRES
Minerais d'arsenic.
Minerais d'antimoine.
Minerais de cobalt, de nickel. .
Minerais de fer et antres , accompagnés d'ane gangue plus ou moins dure.
Laitiers et scories accompagnés de matières métal liques.
Substances minérales pjriteuses, yitrioliqaes, alu mineuses ou aluniféres.
PRODUITS
MOTBUR
EUPLOTC.
Coan d'eau.
Acide arsénieux , arsenic métalli
3ue , sulfure *arsenic , dit réalgar.
Sulfure d'antimoi ne, dit aniimoine cru; antimoine métallique , dit régule.
Acide arsénieux, soufre , smalt , asur, nickel.
Minerais de fer et antres.
Matières métalliques diverses.
Sulfate de fer, sulfate d'alumine, alun.
Cours d'eau.
Idem,
Idem,
Sel gemme, eaux provenant de sources ou de puits d'eau salée.
Sel commun dit sel murin.
Machtim
Machine
à vapeur
Idem,
Idem.
Idem. Idem,
Idem,
lOISl
qui
«ÉCOfl
â rsîson
des appareils
de l'usine.
Loi du 21 an4 1810, décrrtA 15 octobre fSfgj ordonnance dfl
UjaoT. 1815.
IJm.
liem.
Idem,
Idem,
Idem,
APPÏ'
ssefnerU des usines minéralur gigues.
;l£ments
\ raison du moteur.
Goara d*o
rélé da 10 enl^c an VI , istmciion du 9 thermidor n Yi, circuûre dn 16 ov. 1851.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
HachiaM h vapeur.
Ordonnaneeda 22 mai
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
CLASSEMENT
parmi
LES ÉTABLISSEMERTS
régîs par la loi daSI avril 1810,
et motifs de ce classement.
Texte de l'art. 78.
Idem.
Idem.
Idem.
CLASSEMENT
PARMI LES iTABLlUniKRTS
insHlubres ,
ou dangereux.
aaase
h laquelle
rétabliiiseroent
appartient déjk, et
ordonnance de
classement.
1 e classe.- Ordonnanceda Ujan. 1815
Idem.
Idem^
5«classe.- Ordonnance du Ujan. 1815
GlasM
dans laquelle
l'établissement
doit 6lre placé, et
moUis de
ce classement.
se cK— Bruit.
Idem.
OBSBRVATIORS.
Ces uMues rentrent dans la catégorie de colles qui sont désiffnées dans rordminance royale au 14 janvier 1818 sous la dé> nomination d'établissements servant h l'a£Bnage des métaux.
se classe .-Or donnancedu 7 mars 1841
Les nsioes dans lesaoelles on fisbriqoe directement la coupe rose , au moyen du fer. et de l'acide sulfurique, ne sont pas considérées oooune asines minéraiurgiques.
Les a»ines destinées k l'élaboration du sel gomme et du traitement dei eaux salées sont régies par la loi du 17 juin 1840, et par l'ordonnance do 7 mar»
184 1. EUes doivent èdv classées, relatiTcment aux inconvénient»
qui peuvent résulter de leur voisinage, parmi les éfabUssements désiôés dans l'ordonnance rovale du 14 janvier 1818 sons la déaonJiMllon de nillneriesdesd.
Suite de la nomenckUure ei u
MOTEUR
LOIS ri
DÉSIGNATION
de
l'usine.
MATIÈRES
PRODUITS
EMPLOTÉ.
Qm récdbcj
Court d'eau.
Madiiwt bTBpeor.
a raison '
dcsappsdb |
dernsbie. i
DEuxmq
USINES RÉGIES SEULEMEKT Pil
Patoytillets
Minerais deferayec matières terreuses.
Hineraisde fer propres à la fusion.
Goura d'eau.
Machine à Tapeur
Loi du 21 iTril 18i0. i
TROISIÈME
ÉTABLISSEMENTS RÉGIS SEULEMENT PAR LES DÉCRET ET ORDO^fXA^a^
Càlcihatioh et grillage des minerais defèràrairUbre.
Minerais de fer brut.
Minerais de fer ■grillés.
Décret do iSodo-'
brel810,ordo»
nanoedaUJa^j TÎerlSIS. 1
Galcinalioh et grillage des minerais de fer dans des fours dits vaa6«c/b«
Idem,
Idem,
Idem.
Grillage des sulfures métalliques à Tair libre.
Pyrites de fer et de cuiYre.
Soufre, sulfure métalliques grillés.
Idem,
Grillage des sulfures métalliques dans des appareils propres a recueillir le soufre et à utiliser Tacide sulfureux qui se dégage.
Idem.
Idem.
Idem,
classement des tisines minéralurgiques.
lÈGLBMENTS
/etablbsemeiit ,
à raison da molear.
Cour.d-caa. Midiine.
^" a vapeur.
CLASSEMENT parmi
LES ÉTÀBLISSEMEIfTS
régis par la loi da21 avrilISlO,
et motifs de ce classement.
CLASSEMENT
PAKMI Vti *TlBLISSnfF.IITS
insalubres, incommodes oo dangereux.
Classe
h laquelle
l'établissement
appartient déjà , et
ordonnance de
classement.
Classe
dans laquelle
rétablissement
doit ètreplaoé, et
moti& de
ce classement
ATEGORIE.
UR LES ATELIERS INSALUBRES, INCOMMODES OU DANGEREUX
3ocl. — BrniL
le dassc- Ordonnance du Ujav.1815.
2^ classe.- Or^ donnancedu 14jay.18l5.
le cl.— L'opération est analoguc tt la fabrication da coke à Tair libre , qae l'ordonnance da 1 4 janv. 1815 a placée dans la ire classe.
2ecl.— L'opération est analogne a la fabrication d a coke dans des fours dits vases cioê , que l'ordonnance, du 1 4 jar. 1815, a
Î placée dans a 2e classe
OBSERVATIONS
Saite de la nomenelahméh j
DÉSIGNATION
de
l'osiite.
MATIÈRBS
ÉLABORER
PRODUITS
MOTEUR
EMP&Oli.
LOB ri
Qin EfiGS37
Court d'ean.
Machines k ntpenr.
àraisDi
desapparcâs
dcTisifle.
GvBiLOTS dits four9 à la frilkingony^ouT la deuxième fusion de la fonte.
FocRs à réverbère pour la deuxième fusion de la fonte.
Fours de cémentation
Fabrique d'acier fonda*
Tbéfilcries pour fj de fer ou d'acier.
Ferblahteries
Forges de crosses œuvres, c^est-âdire celles où Ton fait usage de moyens mécaniques pour mouvoir soit des marteaux , soit les masses soumises au travail.
Fabriques de faux.. .
Fonte brute
Idem.
Fer en barreaux. .
Acier brut, fonte, etc.
Fer ou acier cylindre, fer martiné.
Tôle de fer
Fer, acier, cuivre.
Acier
Objets moulés en fonte de deuxième fusion.
Idem.
Acier poule
Cours d'eau.
Machine à vapeur
Décret du tladih brel8i0.er4^ nancedaUjc^ ▼ier <8I5.
Idem.
Idem.
Acier fondu en barres.
Fil de fer ou d'acier Fer-blanc
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Casserie, essieux, ancres, objets de grosse serrurerie, de quincaillerie et de coutellerie; vis à bois , pièces d'horlogerie, etc etc.
Faux, faucilles...
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem,
QLEIIENTS
TABLISSEMCNT ,
à raison dii motear, Cours d*eau.
Tété dn 19 ^cntôse an vi, nslrnctiondu 9 llicr. anvi, ;irculairc dn 16 noY. 1854.
Idem,
Idtm»
Idem,
Hschines b vapeur
Ordon< oaocedn 22 mai
Idem,
Idem,
Idem,
CLASSEMENT parmi
LES ÉTABLISSEBIEHTS
régis par la loi <la21 avril 1810,
et motifs de ce classement
CLASSEMENT
PABMI LBS «TABLIBSWEIITS
iiiMklubref, incomuioda ou dangereux.
Classe
k laquelle
rétablissement
appartient déjk , et
ordonnance de
classement
2» classe. -Ordonnance du 9fév. 1825
se classe.- Ordonnance du 20 seplcm brc1858.
Se classe.- Or* donnancedo I4jav.18l5.
2e classe.- Ordonnanceda 5 nov. 1826.
Classe
dans laquelle
rétablissement
doit être placé, «t
motin de
ce classement.
2e cl. — Mêmes inconyénients qne poar les cabUots.
2e cl. — Mômes inconvénients que
pour les fours â réyerbére
Idem,
2e cl. — Mêmes inconvénients que pour les forges de grosscs œuvres.
OBSERVATIONS
Les cubilots ont moteur pour leur flanto.
d'an souf-
Où enlend par tréflieries les usines où retirage du fer ou de l'acier » lieu k froid , et où Ton n'emploie d'autres fours que ceux lui serrent ponr recuire les ù\s le fer on d'acier« et pour chauffer les extrémités h appointer. Il ne but pas les confondre arec les tirertes où le fer est étiré k chaud.
On enlend par fierblanteriesles usines dans lesquelles on éume le fer noir en feuilles pour lu convertir en fer- blanc.
Les forges de grosses œuvres comprennent tous les atelier? avec martinet ou petits laminmra dans lesquels on fait subir au fer et h l'acier des élaborations secondaires , en consommant peu de eombastible.
Suite de la nomenclaUtn d d%
DÉSIGNATION
de
l'usihb.
Fabriques de scies. .
Fabriques de limes.
Taillanderies proprement dites.
Mahufactures d'armes.
ateliers de constraetion de machines à yapear.
Ateliers pour la fonte et le laminage du plomb.
Ateliers pour la fa brication du plomb de chasse.
Ateliers pour la fabrication de la li- Iharge.
Ateliers pour la fabrication dn massicot et dn minium.
Ateliers ponr le la* minage dn zinc.
MATIÈRES
Acier..
Idem.
Fer, acier..
Fer, acier, cniTre, laiton.
Fonte, fer, acier, tôle, cuivre , laiton.
PRODirrs.
Scies de direrses formes.
Limes, râpes.
Plomb brut.
Plomb , sulfure d'arsenic. •
Plomb brut.
Jdem,
Zinc brut.
Socs, pelles, haches, serpes , cognées, onlils et instruments divers.
Canons de fusils et de pistolets, baîonneltes, sabres , cuirasses , casques, etc.
Machines a Tapeur.
Plomb en feuilles, en tuyaux.
MOTEUR
EKPLOTB.
Conn
d'Mtt.
Plomb de chasse.
litharge.
Massicot, minium.
Zinc lamine.
Cours d'eau.
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Idem,
Machine à Tapeur
Idem,
Idem,
Idem,
LOISE
^lUOSSl
anisoa
des appiRss deTiisioe.
Décret dn 13 @da breiSlo^inb nancedoujji yicr i«l5.
Idm,
Idem.
léem.
Idem.
iden.
Idem,
Idem.
Idem,
Idem.
classement des wines minéralur gigues.
lÉGLEMENTS
'ixABLlSSEMEirT,
à rûson da moteur.
Cours d'eau.
Arrêté du M 9 ventôse an ti, îastructioD du 1 9 ther. au vi, circulaire du 16 nov. 1834.
Idem.
Idem,
Idem.
Idem.
Idem,
MMfaiDW
h vapeur.
Ordon nancedn 22 mai
Idem,
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
CLASSEMENT parmi
LES ETABL1S6EMEHTS
régis par lu loi du 21 avril 1810,
et motifs de ce classement.
CLASSEMENT
P4BHI LSS «TABLiaSUmiTS
innlutires , ÎDCommodes ou dangereux.
Classe
k laquelle
rélablissement
appartieutdéjh, et
ordonnance de
classement.
Classe dans laquelle l'éttblissement doit (tro placé , et
Idem,
OBSERVATIONS
2«cle.— Hé^ mes inconvcnienlsgue pour les forges de grosses œuvres.
Idem.
Idem,
Idem,
Idem.
2e classe.- Ordonnance du liljav.1815.
3« classe.- Ordonnance du Ujav.1815
1 «classe.- Ordonnance du Ujav.1815.
Idem.
2e classe.- Ordonnance du 20 septembre 1828.
Lorsqn'O n'y a pas de maKinet , ces établisseÔMaitB peuwni
Idem,
Les manvCscturei d'armes, par lea foyers et fours, et par les machines de compression qu'on \ emploie , rentrent dans la calégone des îorga de grosses œu-
Ces ateliers rentrent ansai dans la catégorie des forges de grosses œuvres.
DËSlGIfATIOlV
LIFSXSE.
FoHOEUEs de cnirre.
Ateliers pour la fa brication du laiton
Ateliers poar le laminage ou retirage da laiton.
Ateliers pour le laminage de l'étain.
FoaoERiEs de bronze.
MATIÈRES
ÉLABORER
Suite de la nomenclature d dn
LOiSB
PRODUITS
CniTre affiné
Cuivre et xinc on calamine.
Objets moulés en cuiyre.
Laiton brut. .
tfOTEUR
EMPLOxi
Coon
Laiton brut.
Ëtain brat.
Laiton en feoilies on en fils.
Ëtain en feoilies.. Idem,
QGI]
a raûon
des appareib
de Fnsiiie.
Conrs d'ean.
Machine a yapenr
Décret da iStdobrc 18fO,oiè»^ nancedaujao'
Idem,
Idem.
Gnivre , étain , Tieux bronze.
Ateliers pour la coupellation en grand.
Usines destinées an traitement des minerais par la yoie homide.
Matières argentifé- Argent, res.
Canons, cloehes, grands objets d'ornements.
Minerais de cuivre, d'argent et d'antres mélanx.
Cuivre, argent et antres métaux
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
assemmi des usines minéralurgiques.
LBMEFiTS
moteur.
Hé da 10 ntôse an vi , (trac lion da ther. an vi, 'calaire du Doy. 1854
Idem,
Idem,
Ordon naocedu 2S mai 184S.
Idem,
Idem,
CLASSEMENT parmi
LES ETABLISSEMEHTS
régis par ia loi du 21 avril 1810,
et motifs de ce classement.
CLASSEMENT
PARMI LIS âTABUftSEMrilTS
insalubres, iuconiiiiodes 00 daogeivux.
Classe
à laquelle
rétablissement
ippariieat d^k , et
ordonnance de
classement
2«classe.- Ordonnance du ldjaT.1815.
se classe. -Or donnancedu Ujay.lSIS.
1* classe- Ordonnance du liljav.1815.
Classe
dans laquelle
rétablissement
doit être placé, et
motifs de
ce classement.
2e cl.^ Mê mes inconyënientsque pour les fonderies de cuiyre.
2c cl. — Mêmes înconyënienlsque pour les usines a laminer le enivré et le zinc.
2c cl. --Me mes inconyénîenlsquc pour les fonderas de cuiyre et les usines à laiton.
1* classe. - Si les gaz dégagés se rendent dans Tatmosphér.
2e classe. - Si les gazdégagés sont condensés.
Mêmes inconyénientsquc pour les 2 sortes d'ateliers indiqués ci-aprés
OBSERVATIONS
Les fonderies dont il s'agit sont celles oii le bronzo est obtenu en grand au fourneau h révcrb^^c , et qui rentrent dans la catégorie des usines que l'ordonnance du 14 janvier 1818 indique sous la dénomination d'établissements de fondeurs en grand au fourneau h réTerbèrc.
Suite de la nomendature et d\
DÉSIGNATION
do
l'usive.
Ateliers pour Taffinage de Tor oa de l'argent par l'acide solfariqae, quand les gaz dégages par cette opération sont versés dans ratmosphérc.
Atelurs pour l'affinage de Tor ou de l'argent par Tacidc snlfurique, quand les gaz dégagés pendant cette opération sont condensés.
Ateliers pour le battage, le laminage ou l'étirage de For onde l'argent.
MATIÈRES
éLàBORER.
Matières aurifères, argentifères.
Or, argent..
PRODUITS
Or, argent..
Idem,
Or ou argent en feuilles ou en fils
MOTEUR
EHPLOTÉ.
Goun
d'MII.
â raison
des apparrlli
deTusDe.
DécretdulSocW
bre18IO,ord0!
nanee da U jai vierl8(S.
lassement des usines minéralurgiques.
XEMEISTS
iBUSSEMKHT ,
i raison du moteur.
Cours d'eau. f'^»"
CLASSEMENT parmi
LES ETABLISSEMEITTS
régis par la loi da21 avrillSIO,
et motifs de ce classement.
CLASSEMENT
PARMI LES ATABLISSCniTTS
insalubm, incoinmodes oa dangereux.
Classe
h laquelle
rétabliasement
appartient dcjh , et
orrlonnance de
classement.
ClaiMQ
dans laquelle
réUiblis8ement
doit être placé , et
motifs de
ce classement.
leclasse.-Or donnanceda 9 fév. 1825
2e classe.- Ordonnance da 9fév. 1825
se classe.- Or donnanceda Ujay.18t5.
OBSERVATIONS
Ces ateliers sont désignés daui rordonnanoe du 1« jauTier 181B, sous la dénomination d'élablissements de batteur d*or et d'az^ent
332 APPEHDICE.
Circulaire, du 4 octobre 1845, «tir les plans et registres des travaux souterrains.
Monsiear le Préfet, l'article 6 da décret da S jinvier 181 9, relatif t la police souterraine , prescrit de tenir sur chaque mine an registre et un plan constatant rayancement journalier des travaux et les priacipales circonstances de Texploitation.
Cette prescription, rappelée dans les cahiers de charges annexés aux actes de concession , ii*esl pas seulement une condition cssentieUe de toute exploitation régulière , elle a aussi une grande importance pour la sûreté des ouvriers mineurs.
Lorsqu'il arrive de ces accidents auxquels les mines ne sont que trop souvent exposées , lorsque de malheureux ouvriers se trouvent ensevelis sous un éboulement, tous les moyens de secours pourraient être paralysés si l'on n'avait pour se guider, pour reconnaître les points où il faut pratiquer les fouilles, un plan indiquant la siluafion des galeries, leurs communications, la position des chantiers souterrains.
Dernièrement l'une des mines du centre de la France a élé le théâtre d'une de ces tristes catastrophes. Un éboulement considérable n'y est produit et a englouti cinq ouvriers sous les décombres. U n'existait pas de plan sur l'exploitation. On a été réduit à y suppléer par quelques indices extérieurs, par quelques renseignements recueillis a la hâte sur les lieux, et ce n'est qu'après dix jours de travaux, par une sorte de miracle, qu'on est parvenu à délivrer ces infortunés. Un puits et une galerie de sauvetage ont été dirigés avec assez d'hai biletéet de bonheur pour pénétrer précisément au point où ils avaient trouvé un refuge : exemple qui montre , du reste , que dans de pareils événements , et quelques difficultés qu'on ait à surmonter, on ne doit jamais désespérer du succès , et que des ouvriers ne doivent jamais être abandonnés, même lorsque tout semblerait annoncer qu'ils ont péri. Mais cet exemple fait voir aussi que les travaux eussent été dirigés avec bien plus de certitude si les plans prescrits par les règleroeols avaient existé. La tenue des plans et regblrcs des travaux souterrains est une obligation impérieuse , dont les concessionnaires ne sauraient, nous aucun prétexte , s'affranchir. On doit veiller a ce qu^elle soit toujours et exactement remplie.
Aux termes du décret précité, ces plans et registres doivent être représentés à l'ingénieur des mines, a chacune de ses visites. En outre, les plans et coupes doivent cire adressés chaque année à la préfecture. Si ces conditions ne sont pas eiécutées ponctuellcmcut .
l*aoforîté a le droit d'y pourvoir d'oflice, conformément à l'ordonnance royale da 26 mars 1 S45.
D'après l'article 6 de cette ordonnance, faote par les concessionnaires de transmettre dans les délais fixés les plans de leurs travaux souterrains ou d'avoir sur leurs exploitations les plans et registres d'avancement journalier des travaux, le préfet peut, après la mise en demeure indiquée aux articles 5 et 4, les faire lèvera leurs frais parles soins des ingénieurs des mines : le tout sans préjudice des poursuites judiciaires qui pourraient être à exercer, en vertu des articles 95 et suivants de la loi du 21 avril 1810, pour le fait de contravention.
Ces dispositions donnent le pouvoir nécessaire pour faire exécuter les prescriptions des règlements. Je vous invite, M. le préfet, à y tenir la main dans votre département. Je me référé aussi, à ce sujet, aux instructions contenues dans la circulaire du 10 mai 1845.
Veuillez m'accuser réception de la présente, dont je transmets une aropliation à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 2 juin 1846> sur Vexploitation du minerai de fer dans les bois communaux.
Monsieur le Préfet, la circulaire du 30 septembre 1843 a indiqué comment devait s'effectuer le prélèvement, au profit du Trésor, d'un vingtième de l'indemnité revenant aux communes pour le prix du minerai de fer extrait dans des bois communaux.
Ce prélèvement était la conséquence de l'art. 5 de la loi de finances du 25 juin 1841, portant que, pour dédommager l'Etat des frais d'administration des bois des communes et des établissements publics, il serait perçu un vingtième de la valeur des produits principaux ou accessoires desdits bois.
Aux termes de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1845, relative à la fixation du budget des recettes de l'exercice 4846, les prélèvements sur les ventes ou délivrances en nature des produits des bois des communes et des établissements publics cessent d'être appliqués aux produits accessoires.
Il en résulte que le prélèvement qui s'opérait sur le prix du minerai ne doit plus subsister, puisqu'il n'avait lieu qu'en tant que ces extractions de minerai étaient considérées comme un produit accessoire du sol boisé.
Et ainsi la clause que l'on insérait dans les arrêtés qui ont pour objet d'autoriser les exploitations ne devra plus , à l'avenir, y figurer.
Je TOUS prie , M. le préfet, de m'acenser réception de cette drcn- Iftire, dont je transmets une amplialion a MM. les îngémeors des mines.
Circulaire, du 26 août 1846^ sur les plans et registres des travaux souterrains.
Monsiear le Préfet, par ma circulaire da ^ octobre dernier, j'ai eotretcnn MM. les préfets de la nécessité d'assurer sur chaque mine rezécntion des prescriptions des règlements, relative à la tenue des plans et registres des trayanx souterrains.
Je TOUS prie de me feiire connaître les dispositions que tous arez prises à ce sujet, en ce qui concerne les exploitations de yotre département.
Je ne puis, du reste, que me référer aux observations contenues dans la circulaire précitée , dont il importe de remplir l'objet. Je compte a cet égard sur vos soins et le zèle de MM. les ingénieurs et sur votre sollicitude.
Circulaire, du 15 novembre 1848, sur les renonciations à des concessions de mines.
Monsieur le Préfet, une circulaire du 50 novembre 18S.t a indiqaé les formalités auxquelles Tinstruclion des renonciations a des concessions de mines doit être soumise.
Quelquefois des concessionnaires, après avoir fait une déclaration d'abandon, ont voulu revenir sur cette déclaration et reprendre leurs travaux.
Ils en avaient le droit : en effet, tant que la renonciation n'a pas été acceptée par une décision de l'autorité administrative , la concession subsiste; le concessionnaire n'en est point dépossédé. Il est donc libre de conserver le gîte, s'il y trouve son intérêt.
Il est aussi arrivé que des tiers , croyant que la déclaration de délaissement avait suffi pour annuler la concession, et que leurs terrains étaient ainsi affranchis de tonte servitude, ont entrepris des recherches dans le périmètre concédé , sans que l'Administration en fât avertie. Le concessionnaire venant ensuite à retirer sa renonciation , ils ont perdu, en se livrant prématurément à ces explorations, le fruit des dépenses qu'ils avaient faites.
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Afin de lerer toate încerlilnde et d'éclairer chacnn sur ses droits, il convient, quand on publie une déclaration de renonciation, d'avoir soin d'énoncer dans les affiches que cette déclaration n'aura d'effet que lorsqu'elle aura été acceptée, sll y a lieu, par un acte rendu dans les mêmes formes que la concession.
Je vous prie , M. le préfet , de veiller à ce que ces affiches contiennent toujours, à l'avenir, cette mention expresse.
Yenillez m'accnser réception dé la présente circulaire , dont je transmets des ampliations à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du \^ décembre 1848, sur les minières de fer dans les forêts de VEtat, des établissements publics ou des communes.
Monsieur le Préfet, aux termes de l'article 67 de la loi du 21 avril 1810, les permissions d'exploiter des minerais de fer dans les forêts de l'Etat, dans celles des établissements publics ou des communes, ne doivent être accordées qu'après avoir entendu l'Administration forestière , et l'acte de permission détermine l'étendue des terrains dans lesquels les fouilles peurent être faites.
J'ai reconnu, avec le Conseil général des mines, que, pour garantir à la fois la conservation du sol forestier et le bon aménagement des gites, il est essentiel que MM. les ingénieurs des mines puissent, par eux-mêmes ou par les soins des garde-mines placés sous leurs ordres, rapporter successivement sur un plan général, comme cela se pratique déjà sur plusieurs groupes de minières , les différentes fouilles d'extraction au fur et à mesure qu'elles sont entreprises. A cet effet, il est nécessaire qu'une expédition du plan qui est dressé pour chaque démarcation soit remise à l'ingénieur des mines, comme il en est remis une à la préfecture et une autre à l'Administration des forêts.
Je vous invite, en conséquence, M. le préfet, à insérer à l'avenir, dans vos arrêtés ayant pour objet d'autoriser des exploitations de minerais de fer dans les bois ou forêts dont il s'agit , une clause portant que le plan levé par l'arpenteur forestier devra être dressé en trois expéditions, dont l'une sera transmise a l'ingénieur des mines par l'intermédiaire de la préfecture.
MM. les ingénieurs devront veiller à ce que ces plans soient exactement tenus an courant. Je leur transmets, à cet effet , une ampliation de la présente.
Là, d'ailleurs, oà les exploitations aaraient reçu asses de déreloppemcnt poar qa'il y eût lieu de les soumettre à un règlement spécial, TOUS adresseriez au ministère des travaux publics, avec les rapports des ingénieurs , vos propositions sur les dispositions a prendre. Je me réfère, à ce sujet, à la circulaire du 1 7 avril 1845.
Circulaire, du 12 avril 1849^ corUetuint des instrudions pour l'assiette de la redevance proportionnelle sur les mines.
Monsieur le Préfet, quelques-unes des règles posées dans la cîrealaire du Directeur général des mines, du 26 mai 1812, pour l'asiietie de la redevance proportionnelle à percevoir sur les mines , en exécution de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 6 mai 181 1, ont donné Heu, dés l'origine de leur application, à des observations joslemeot fondées; et Ton a fini presque généralement par porter en déduction de la valeur du produit brut , pour la fixation du revenu net imposable à la redevance, divers articles de dépenses dont cette circulaire prescrivait formellement le rejet.
L'Administration des mines a reconnu depnb longtemps la nécessité de réviser, a cet égard, la circulaire de 1812, et de consacrer, par une instruction nouvelle, les principes passés en usage, principes qui sont conformes à Tesprit de la loi et du décret précité, et basés sur une appréciation équitable des intérêts du trésor et de ceux de rinddstrie minérale. Cette question importante a été l'objet de discussions approfondies entre le ministère des travaux publies et celai des finances, et c'est d'accord avec ce dernier que je vous adresse la présente circulaire.
Voici les régies qui permettront , a l'avenir, d^asseoir la redevance proportionnelle régulièrement et d'une manière uniforme, dans tous les départements.
La valeur du produit brut doit être déterminée, soit d'après le prix de vente de la substance minérale sur le carreau de la mine, soit d'après l'estimation qui en est faite, eu égard à divers renseignemenfs comparatifs, lorsque la substance minérale n'est pas vendue, ainsi que cela a lieu dans un grand nombre de localités , pour les minerais de plomb , de enivre et de fer, qui sont soumis au traitement métallurgique par les exploitants eux-mêmes.
On ne doit défalquer de la valeur du produit brut, pour la fixation du revenu net imposable , que les dépenses relatives à l'exploitatioD
proprement dite. Chacune d'elles doit être éralaée suirant son coût réel , c'est-à-dire suirant le chiffre auquel elle s'élére sur rétablissement.
Les dépenses à admettre , et seulement pour Tannée ou elles ont été faites , sont les suirantes :
A. Salaires d'ouvriers;
B. Achat et entretien de cherauz serrant a l'exploitation;^
G. Entretien de tons les travaux souterrains de la mine, puits Igalerieset autres ouvrages d'art;
D. Mise en action et entretien de moteurs, machines et appareils (machines d'extraction, appareils pour la descente et la remonte des ouvriers, machines d'épuisement, appareils d'aérage);
E. Entretien de bâtiments d'exploitation ;
F. Entretien et renouvellement de l'outillage proprement dit;
G. Entretien de voies de communication (routes, chemins de fer etc.), soit entre les différents centres d'exploitation de la mine, soit entre les centres d'exploitation et les lieux où s'opère la vente des produits, lorsque ces voies de communication font partie intégrante de la mine;
H. Premier établissement de puits, galeries et autres ouvrages d'art;
L Premier établissement de machines, appareils et moteurs; • K. Premier établissement de bâtiments d'exploitation;
L. Premier étd>li8sement des voies de communication dont il est question à l'art. G ci-dessus;
M. Frais de bureau qui ont lieu au siège de l'exploitation, mais en . les réduisant à ceux qui sont strictement nécessaires pour la marche de l'entreprise.
Seront rejetées toutes dépenses autres que celles qui viennent d'être indiquées, et notamment les intérêts d'emprunts, d'actions, de mises de fonds ou de capitaux quelconques engagés dans l'entreprise.
Relativement aux mines de combustible, on devra indiquer lea diverses sortes et qualités du combustible extrait, ainsi que leurs prix.
Il en sera de même pour les mines métalliques, lorsque l'extraction produira des minerais de diverses sortes.
La redevance proportionnelle de ces dernières mines se règle d'après la valeur des minerais extraits, et non d'après celle des produits de leur élaboration. La valeur à assigner à ces minerais, lorsqu'ils ne sont pas l'objet d'un commerce, dépend d'ailleurs de la valeur des produits marchands qui en sont retirés, et Ion ne saurait admettre des calculs desquels il résulterait que l'exploitant perd sur l'extraction des minerais et gagne sur leur élaboration.
II. V
Pour tontes les mines, l'imposilion de U redeyiinee proportionnelle continuera d'avoir lien d'après les résultats de l'eiploitalion pendnt Tannée précédente. On ne tiendra ainsi compte qne de faits accomplis et non d'érentnalités, ce cpn permettra d'établir l'impôt d'one manière équitable.
Tontefois, pour la première année de l'exploitation, l'impcâfion sera réglée d'après le reyenn net présumé de cette même année, au» avoir égard aux dépenses faites avant l'institution de la concession. . De même si une mine dont l'exploitation était snspendne vient à être exploitée de nouveau , l'imposition aura lien d'après le revenu net présumé de l'année de la reprise des travaux»
Les dépenses de premier établissement (articles H i L) seront précomptées en totalité pour l'année dans laquelle elles auront été faites, ainsi qu'il est dit ci-dessos, et sans jamais donner lien, soit âm report, soit â un prélèvement par annuités , dans le cas où elles excéderaient la valeur du produit brut.
En général, on doit avoir égard , dans l'assiette de la lodnvanoe , t font ce qui concerne immédiatement la mine, et nullement aux avantages que les concessionnaires peuvent trouver dans les aocessoiies de l'exploitation, tels que chemins de fer, canaux, ateliers d'élaboration.
Lorsqu'une mine concédée est affermée et exploitée, le taux du bail ne doit pas nécessairement servir de base à la redevance proportionnelle , puisque ce taux sera bien rarement égal au revenu net sor lequel l'impôt doit être établi. Si la mine affermée n'est pas exploita, il n'y a pas lieu an paiement de la redevance proportionnelle , la mine ne donnant pas de produit et par conséquent de revenu net imposable. Mais alors l'Administration se fera un devoir d'examiner si les eanseï de la suspension sont légitimes , et si l'intérêt public n'exige pas la mise en activité de l'exploitation, auquel cas la concession ponnrait être retirée , en vertu de la loi du 27 avril 1 8S8.
Les règles qui précèdent sont d'une application facile, et ne paraissent ponvoirdonner lien à aucune interprétation équivoque. Toute- Ibis , il ne sera pas inutile d'entrer dans quelques développements à l'égard des articles G et L, qui concernent les dépenses relatives aux voies de communication.
Les frais d'établissement et d'entretien des voies de communicatioii peuvent être admb en déduction de la valeur du produit brut, maïs seulement, ainsi qu'on l'a dit ci-dessus, lorsque ces voies de transport font partie intégrante de la mine. Ce caractère est facilement reeoonaissable à cette circonstance qu'il n'y a pas de différence entre le prix de la substance minérale sur le puits ou la galerie d'extraction et le prix de celte substance rendue à la gare^ de telle sorte qu'on puisse
dire que c'est réeUement à ia gare que se trouve U carreau de la
L'article 55 de la loi da 21 avril 1SI0 donne aux concessionnaires de mines la faculté d'acquitter par abonnement la redevance proportionnelle. Voici comment cet abonnement, qui n'est pas institué d'ailleurs eu vue de favoriser les concessionnaires aux dépens du lré»or, devra être fixé.
Si la mine est dans un état stationnaire, on doit prendre pour base de l'abonnement la moyenne du revenu net pendant une période comprenant au moins les trois années antérieures.
Si la mine est en progrès continu ^ le calcul s'établira sur le même nombre d'années an moins , et Ton appliquera aux années que l'abonnement devra embrasser la progression moyenne présentée par les années antérieures, de maniâre que le chiffre proposé pour l'abonnement soit lui-même la moyenne des revenus nets probables , ainsi calculés.
Lorsque l'exploitant sura exécuté , pendant les années auxquelles on se reporte» des travaux extraordinaires devant donner à la mine un grand développement pendant les années de l'abonnement demandé , on ne tiendra pas compte, pour la fixation du chiffre de l'abonnement , des dépenses que ces travaux auront occasionnées.
J'ajouterai que Tabonnement ne devra pas être consenti lorsqu'on sera en droit de supposer de grandes variations dans l'état commercial de la mine pendant la durée de l'abonnement sollidlé. En effet, il serait alors très-difficile, si ce n'est impossible, d'évaluer d'une manière suffisamment rigoureuse la base de l'abonnement.
La durée de l'abonnement ne pourra, conformément a l'instruction ministérielle du 5 août 18|0, excéder cinq années.
Les exploitants qui désireront obtenir, soit un abonnement, soit le renouvellement d'un abonnement précédemment accordé, devront, pour faire utilement leur demande, la présenter avant le 15 avril, conformément à l'article 51 du décret du 6 mai 1811. Les demandes de cette nature seront instruites dans la forme prescrite par le titre m do même décret.
Lorsqu'un abonnement a été consenti, et qu'ainsi la redevance proportionnelle est déterminée pour toutes les années qu'il comprend, on pourrait à la rigueur s'abstenir, pendant cette période, des enquêtes et des ifoimalités ordinaires relatives à l'assiette de l'impêt. Cependant, comme il iinporle de suivre les progrès de l'cxploitition , afin de régler convenablement l'imposition d*offioe lorsque l'abonnement en cours de durée sera expiré, ou de statuer éqnitablement sur le nouvel abonnement qui serait demandé , il sera utile que le comité de proposition et ringénieur des mines réunissent. chaque année , et indiquent
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â titre de aimpies renseignements sur l'état 4'czpioitation, les données qui seront de nature i éclairer sur la véritable silaation des mines abonnées.
Il me reste , M. le préfet , â vous faire connaître d'autres mesures concertées, comme les précédentes, avec M. le ministre des fînanees, et spécialement destinées â réçalariser les opérations des comités.
Le préfet déterminera, selon la nature des exploitations, talonne des déclarations détaillées que les exploitants devront lui adresser chaque année, avant le 1 «^ mai , en exécution de l'article 27 da décret du 6 mai 18 11, et il réunira à l'avance tons les renseignements qull jugera utile de porter à la connaissance du comité d'évaluation , pour la fixation du revenu net imposable de chaqne mine.
Les comités de proposition se réuniront tous les ans, avant le f 5 mai, pour la confection des états d'exploitation, conformément aux prescriptions des art. 17, 18 et 19 du décret du 6 mai 1811 . Ces états devront présenter la quantité de matière minérale extraite pendant l'année précédente, le prix de vente ou le prix qui lut aura été assigné si elle n'est pas vendue, le détail des différentes déductions opérées sur le produit brut, et l'évaluation du revenu net imposable. L'ingénieur y joindra un rapport sur chaque mine renfermant tons les renseignements propres à éclairer le comité d'évaluation au sujet de l'appréciation du revenu net imposable qui aura été faite par le comité de proposition.
Les états d'exploitation et les rapports de l'ingénieur seront, avaot le travail du comité d'évaluation , communiqués par le préfet an directeur des contributions directes, qui donnera son avis motivé sur les ehiffres du produit brut et du revenu net adoptés par les comités de proposition.
Le comité d'évaluation sera convoqué dans le courant du mois de juin, et ses délibérations seront consignées dans un procés-rerbal détaillé dressé par l'un de ses membres.
Des expéditions des états d'exploitation , des rapports de l'ingénienr des mines , des avis du directeur des contributions directes et du procès- verbal des délibérations du comité d'évaluation, seront transmises par le préfet; tous les ans , dans le courant du mois de juillet, an ministre des travaux publics et au ministre des finances.
Les dispositions que je viens de porter a votre connaissance seront appliquées à partir du prochain travail des redevances de 1849 (produits de 1848).
Je vous prie, M. le préfet, de m'accuser réception de la présente âreulaire, dont j'adresse des ampliations à MM. les ingénieurs des mines, et que M. le ministre des finances transmet, de son odté, â MM. les directeurs des contributions directes.
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Circulaire, du 6 juillet 1850, concernant Vexamen de diverses questions relative» arix tourbières.
Monsieur le préfet, le Conseil général de l'agriculture, du com. merce et des manufactures a, dans sa dernière session, exprimé le vœu suivant , savoir :
1o Que rAdroinistratîou fasse surveiller avec vigilance, dans l'intérêt de la salubrité publique, Texploitation des tourbières, et qu'elle exige que les exploitanls se conforment aux dispositions des art. 85 à 86 de la loi du 21 avril 1810;
20 Qne TAdministralion fasse étudier les questions relatives aux tourbières à exploiter, pour en saisir le Conseil générai dans sa prochaine session.
La première partie de ce vœu a uniquement pour but de réclamer de l'Administration la vigilance la plus active pour que les dispositions de la loi du 21 avril 1810 relatives aux tourbières soient strictement exécutées, et elle suppose par là même qne jusqu'ici cette vigilance a fait défaut dans un assez.grand nombre de localités.
S'il en était ainsi, M. le préfet, je ne pourrais que vivement regretter, avec le Conseil général des manufactures, que MM. les ingénieurs des mines n'aient pas apporté dans la surveillance de l'exploitation des tourbières l'activité et le soin que l'Administration supérieure était en droit d'attendre d'eux. Veuillez , je vous prie, signaler ce fait à toute leur attention, les inviter, lors de leur prochaine tournée , a prendre une connaissance très-exacte du mode suivant lequel s'exploitent les tourbières, soit particulières, soit communales, situées dans leur service; à examiner si les exploitants, quels qu'ils soient, se conforment exactement aux dispositions des articles 85 à 86 de la loi de 1 81 0; si, notamment, toutes les mesures prescrites pour l'écoulement des eaux et l'attcrissement des entailles tourbées sont rigoureusement exécutées; enfm, s'il y a lieu, pour rAdministration , d'intervenir, aux termes de l'article 85 de la loi , pour régler les conditions générales auxquelles les exploitants sont tenus de se soumettre.
MM. les ingénieurs devront, à la suite de leur visite, rédiger un rapport spécial dans lequel ils rendront compte des faits qu'ils auront constatés, et indiqueront les mesures qu'il y aurait lien de prendre pour assurer l'exécution de la loi là oiî elle n'aurait pas été régulièrement observée. Les rapports de MM. les ingénieurs vous seront remis, M. le préfet, et vous voudrez bien à votre tour me les adresser avec telles observations et propositions que vous jugeriez utile d'y ajouter* Quant à la seconde partie du vœu exprimé par le Conseil général de
l'agricaltare , des manofactares et du commerce , elle sonlère diverses questions dont l'importance est facile à saisir. En yerta de la loi de 1810, les tourbières ne peuTcnt être eiploitées que par ie propriétaire du sol ou de son consentement : le législateor n'ayaît pas pensé qu'il y eût aucune circonstance où Tintérét public exigeât qu*il fit dérogé svr ce point au droit absolu de propriété, comme il Tayait fait pour les minières) en autorisant les maîtres de forges à les exploiter, dans certains cas, contre le consentement des propriétaires, et Ton eonçoit sa réserve à cet égard, si on se reporte à l'époque ou la loi a été rendue. ▲ cette époque , en effet, la tourbe ne servait, à proprement parler, qu'au chauffage domestique; de plus, dans une foule de localités, les tourbières , ainsi que Ta fort bien rappelé le rapporteur an Gomeil général des manufactures, sont, en raison de l'humidité et de la fraîcheur de leur sol , d'une grande utilité pour les pacages des bestiaux , et il convenait dès lors de laisser le propriétaire seul juge de la convenance d'exploiter ou de ne pas exploiter sa tourbière.
Mais aujourd'hui la situation des choses n'est plus la même, â beaucoup d'égards : la tourbe a été employée depuis quelques années, et avec avantage, dans certaines localités, pour le travail da fer, et cette circonstance explique pourquoi les maîtres de forges de ces localités , qui ne peuvent se procurer soit la houille , soit le charbon de bois qu'à très-grands frais , voudraient pouvoir user de la tourbe qui est à leur porte, lorsque les propriétaires de cette tourbe refîasent de l'exploiter.
On conçoit qu'il pourrait y avoir quelques cas particuliers où, sans porter une atteinte réelle au droit des propriétaires, sans nuire i aucun intérêt, il fût possible de donner satisfaction , dans une certaine mesure, aux plaintes qui se sont élevées, et c'est dans cette pensée que le Conseil général de Tagriculture , des manufactures et du commerce a pensé qu^i! convenait de faire étudier par les ingénieurs des mines les questions relatives à la mise en valeur des tourbières non exploitées, au double point de vue du respect des droits de propriété et du besoin du combustible.
Cette étude me paraît en effet très-utile , et je viens , en conséquence , vous prier, M. le préfet, dabs le cas où il existerait dans votre département quelques tourbières non exploitées, d'inviter MM. les ingénieurs des mines à s'occuper sans retard de constater avec soin dans quelles conditions particulières ces tourbières sont placées; quelle est la nature et la qualité du sol supérieur et à quel usage il est affecté; pour quelle cause ces tourbières ne sont pas exploitées; si les produite du tourbage peuvent trouver un emploi utile dans l'industrie du fer ou dans tout autre ; dans le cas de l'affirmative, si, à défaut du propriétaire, il conviendrait de donner d un tiers le droit
d'extraire la toarbe ; d'après quel mode et à quelles conditions cette antorisation deyrait être accordée.
Lorsque le travail et les propositions de MM. les ingénieurs tous auront été adressés , tous yondrez bien , H. le préfet, les soumettre à une enquête locale dans chacune des communes intéressées, entendre les conseils municipaux, prendre également TaTis des chambres de eommerce et chambres consuUatÎTcs existant dans Totre département; le résultat de l'enquête serait coramum'qué aux ingénieurs , qui en feraient l'objet d'un nouTcau rapport, et enfin, à Totre tour, M. le préfet, TOUS me feriez parrenir tout le dossier de l'affaire arec Totre ayis et tos obserya lions.
Je n'ai d'ailleurs pas besoin de tous faire remarquer, H. le préfet , l'importance de la question qu'il s'agit de mettre à l'éf ude ; il appartient à Mlf . les ingénieurs des mines d'en préparer la solution par les recherches auxquelles je les invite à se livrer, et je compte à cet égard sur leur zélé et leur dévoûment accoutumés.
Je vous prie, M. le préfet, de m'aceuscr réception de la présenta circulaire , dont j'adresse ampliation a MM. les ingénieurs.
Circulaire, du l«r décembre 1850, relative à P établissement . de la redevance proportionnelle sur les mines.
Monsieur le préfet, les instructions données à la date du 12 avril 1849, par mon prédéocsseur, pour l'établissement de la nsdevance proportionnelle des mines, ont réalisé, en très-grande partie, le résultat que l'Administration s'en était promis. Les bases d'après lesquelles MM. les ingénieurs ont en à évaluer le produit net imposable ont été posées d'une manière plus précise et plus conforme à l'esprit des règlements i en même temps, quelques points douteux dans ces règlements eux-mêmes ont été édaircis, et, par suite , l'ensemble dq travail des redevances , en 1849, a présenté généralement ce caractère d'uniformité si désirable surtout dans l'application des lois d'impôt.
Toutefois, l'examen que j'ai fait de ce travail m'a permis de reconnaître qu'il y aTait encore , dans l'esprit de MM. les ingénieurs et des membres des comités d'éTaluation appelés à régler le produit net imposable des mines, incertitude sur un certain nombre de questions de détail que n'aTait pas explicitement tranchées la circulaire du i2 avril 1 819. Ces questions n'ont pas été résolues partout de la même manière, et de cette diversité a dû nécessairement naître quelque inégalité dans la perception de l'impôt entre les exploitants de mines sur les différents points du territoire.
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U m'a paru qa'il y avail lien de faire cester le plus proaupteneiil possible an aussi grave inconrénient , et je Tiens, après m'éfre concerté arec M. le ministre des finances, vous fûre connaître , H. le préfiet, les solutions auxquelles l'Administration s'est arrêtée sur les questîoiia en litige.
Ces questions peuTent , d'ailleurs, se résumer ainsi qu'il sait :
Gonyient-il d'admettre comme dépenses de l'exploitation proprement dite, et devant, à ce titre, être déduites du produit bmtde cette exploitation :
1 0 Les frais d'occupation temporaire de terrains ?
i<^ Les frais auxquels donne lieu la vente hors du carreau de la mine, tels que salaires de garde-magasins, mesureurs, manceavrcs, etc.?
S(» Les frais de direction et les frais généraux?
i» Les indemnités pour les dommages causés par les eaux des oiines on par les éboulements?
60 Les secours accordés aux ouvriers blessés ou aux familles des ouvriers tués sur les travaux, ainsi que les dépenses faites pour le traitement des ouvriers blessés, telles que honoraires de médecins et achat de médicaments?
60 Le prix des acquisitions de terrains nécessaires pour l'exploitation?
Bn second lieu , doit-on :
1 o i9e considérer comme chemins faisant partie intégrante d'une mine, et rentrant, par suite, dans la catégorie désignée par la lettre G dans la circulaire du 12 avril 1S49, que ceux pour lesquels le concessionnaire peut , en verlu des articles 45 et lU de la loi du 21 avril 1810, requérir l'expropriation ?
20 Défalquer des prix nominaux de vente les primes et les eseomples que l'on accorde aux acheteurs ?
50 Déduire également des prix de vente les pertes de place , les frais de voyageurs?
Enfin, pour les mines qui avalent obtenu on abonnement antérieurement à la circulaire du 12 avril 1849, doit-on continuer a proeéder comme on le faisait à cette époque, c'est-à-dire ne porter chaque année parmi les dépenses à déduire du produit brut que le dixième des dépenses de premier établissement, de telle sorte qu'à l'égard de ces mines, la disposition de la circulaire qui prescrit de précompter ces dépenses en une seule fois sur l'année où elles ont été effectuées ne fà^ intégralement appliquée qu'après Texpiration des abonnements? Sur le premier ordre de questions ci-dessus indiqué, il a été décidé : 1^ Que les frais d'occupation temporaire de terrains étaient àa
nombre de ceux qui doivent être défalqués du produit brut pour é(a-
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biir le rereini net de l'exploitation, et qu'ils sont yirtuellemeDt compris parmi les dépenses d'entretien C, B ou G ( Voir la circulaire dtt 12 avril 1849), selon que les terrains dont il s'agit sont occupés pour les travaux souterrains, pour des bâtiments d'exploitation , ou pour des voies de communication ;
20 Qu'il en était de même des frais auxquels donne lieu la vente hors du carreau de la mine, tels que salaires de garde-magasins, mesureurs, manœuvres, etc., mais seulement lorsque les lieux de dépdt où s'opère la vente sont réunis au carreau de la mine par des voies de communication qui en font partie intégrante , de telle sorte que le prix de vente â ces lieux de dépôt et sur le carreau même soit identique : «
Les appointements des employés rentrent dans la catégorie H, fraU de bureau t et les salaires des manœuvres dans la catégorie A, salaire» d'ouvrier 9 \
So Qoe les frais de direction et les frais généraux rentraient aussi dans la catégorie M ci-dessus rappelée, mais en les réduisant, ainsi qu'il est dit d'ailleurs dans la circulaire du 12 avril 1819, a ce qui est strictement nécessaire pour la marche de l'entreprise;
fto Que les indemnités pour les dommages occasionnés par les eaux des mines ou par les éboulements étaient comprises dans la catégorie C, entretien de travaux souterraine ;
5o Que les secours donnés aux ouvriers blessés sur les travaux, soit en visites de médecins , soit en médicaments, en vertu de l'obligation imposée aux exploitants par les art. 15, 16 et 20 du décret du S janvier 1815, devaient être admis en compte et rangés, quant aux honoraires de médecins, dans la catégorie H, et pour le surplus dans, la catégorie G , mais que l'on ne devait pas compter les dépenses pour secours aux ouvriers on a leurs familles que font spontanément les concessionnaires ;
60 Que le prix des acquisitions de terrains devait être compté comme implicitement compris dans les catégories H, I, K ou L, suivant qu'il s'agit de puits ou galeries, de machines, de bâtiments d'exploitation ou de voies de communication, mais sous la condition expresse qu'il serait justifié de l'appropriation de ces terrains auxdites destinations.
A l'égard des voies de communication à considérer comme faisant partie intégrante d'une mine , il a été décidé que l'on ne devait ranger dans cette catégorie que celles pour lesquelles le concessionnaire peut requérir l'expropriation en vertu des articles 45 et A4 de la loi du 21 avril 1810.
Il a été également résolu que l'on ne compterait pas dans le prix de vente, qui sert à établir le produit brut, les primes et les escomptes
«oeordéf aux «cheleiiri, et dont Q serait justifié, mais que l'on ne derattpas déduire de ee prix les pertes de places, frais de royageon, ék antres Irais analogpoes qni sont étrangers an prix eonyemi entre Pacheteor et le eoneessionnalre.
Enfin, a l'égard des mines qoi ont fait des abonnements poorla rederanee proporlionneUe antérieurement à la cirenlaire du 12 arrii t8â9, et sous l'empire de l'usage établi d'amortir en annuités les frais de premier établissement, il a été décidé, à titre de mesure transitoire, que l'on dresserait les états d'exploitation comme par le passé jusqu'à l'expiration des abonnements , mais en tant seuIemenri|u'D s'agit des dépenses de premier établissement faites ayant ces abonnements. Les annuités, en quelque nombre qu'elles fussent, qui resteraient encore à amortir après l'expiration de l'abonnement, seraient défdquées en une seule fois du produit brut de l'exercice siÛTanL
Telles sont, M. le préfet, sur les divers points ci-dessus mentionnés, les dispositions arrêtées de concert entre l'Administration des traTaox publics et l'Administration des finances. Ces dispositions s'expliquent par leur simple énoncé, et je crois inutile , dès lors, d'entrer, en ee qui les concerne, dans de plus amples déreloppemenls: je suis tout prêt, d'ailleurs, si elles tous paraissaient présenter quelque ambiguïté, à TOUS donner tons les éclaircissements qui tous paraîtraient nécessaires.
Yeuillex, je tous prie, m'accuser réception de la présente dreolaire, dont j'adresse ampliation à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 9 avril 1851, concernant V établissement de la redevance proportionnelle sur la houille extraite et eom^ ver lie en coke par les concessionnaires.
Monsieur le Préfet, des réclamations présentées par des propriétaires de mines , qui avaient é(é portés au rôle des patentes comme ftbrieant du coke ayee des houilles proyenant de leurs exploitations, ont donné lieu d'examiner la question de savoir si ce fait de la con« Torsion du charbon en coke, par les concessionnaires, doTait être sujet au droit de patente.
Cette question a été résolue négativement par des décisions en date du 80 novembre 1 850, de Ja section du contentieux du Consefl d'Etat, interrenues sur les pourvois de diverses compagnies.
La section du contentieux a considéré, a cet égard , qu'aux termes de l'article 93 de la loi du 21 avril 1810, l'exploitation des mine» n'est pas considérée comme un commerce et n'est pas sujette à patente;
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qu'elle doit seulement être soumise au paiement des rederaneés iixe et proporUonneile, ainsi qja'H est déterminé dans les articles SSel snirants dé ladite loi et dans le décret du 6 mai 181 1 ; que la nourelle loi sur les patentes n'a rien changé, an fond, à ces dispositions, et que l'opération par laquelle des concessionnaires de mines se bornent i convertir en coke les charbons qu'ils exploitent n'est qu'un mode de Tcxploitation même desdites mines.
Par suite de cette jurisprudence, il conviendra d'apporter une modification dans Tassiette de la redevance proportionnelle en ce qui concerne la houille ainsi extraite et convertie en coke.
Aux termes des articles 33 et 54 de la loi précitée du SI avril 1810, la redevance proportionnelle sur les mines doit être réglée d'après la valeur des produits.
Du moment donc que l'on assimile la fabrication du coke par lea concessionnaires à l'exploitation de la mine , la redevance proportionnelle pour cette partie des produits devra être basée sur la valeur elle-même du coke obtenu, en tenant compte des frais d'extraction de la houille employée, des frais de fabrication du coke et du bénéfice retiré par les concessionnaires.
L'appréciation de ces divers éléments exigera une attention particulière ; je n'ai pas besoin de recommander à MM. les ingénieurs d'y procéder avec ces soins et ce discernement éclairé qu'ils apportent dains tout l'ensemble du travail des redevances.
Je vous prie, M. le préfet, de m'accnser réception de la présenté circulaire, dont j'adresse des ampliations à MM. les ingénieurs.
Circulaire, du 20 février 1852, surl'inslructiondes demandes en autorisation de lavoirs à mines.
Monsieur le Préfet , les demandes en concession de mines ou en autorisation d'usines métallurgiques sont assujéties, par la loi du 21 avril 1810, à de longues et nombreuses formalités qui en retardent naturellement la solution.
Ces demandes doivent toujours subir des publications et affiches de quatre mois; puis, s'il s'agit d'une concession de mines, MM. les ingénieurs doivent , avant de donner leur avis , se livrer à des recher. ehes et à des vérifications qui exigent quelquefois un très-longtemps; s'il s'agit d'une usine, la demande doit être le plus souvent communiquée aux ingénieurs des ponts et chaussées et à l'Administration forestière, quelquefois même a l'Administration des douanes : de là, on le conçoit, des refards souvent très-prolongés qu^il n'est pas an
pouvoir de rAdmiotstratîon des mines d'ériter; font ce qa'onpeotioi demander, c*est d'imprimer aux affaires, par elle-même ou par ses agents, i tons les degrés de rinstmclion, tonte la célérité compatible ayee Fintérét des tiers, et sons ce rapport, M. le préfet, j'attends de Totre dévodment et de celui de vos collaborateurs que les affaires ne resteront jamais soit dans vos mains , soit dans les leurs , que le temps strictement nécessaire à un examen attentif et consciencieux.
Mais à côté des usines métallurgiques proprement dites, pour lesquelles il faut se résigner aux longs délais que la loi elle-méine rend obligatoires, il y a une classe très-nombreuse d'établissements, les laroirs à mines, qui ne sont pas désignés dans la loi de 1 810, et pour lesquels on se borne â remplir les formalités presorites ponr les usines ordinaires; c'est-à-dire qu'an lieu de les soumettre i ose enquête de quatre mois , on ne les assujétit qu'a une enquête de Tiogt jours, conformément a l'instruction du 19 thermidor an ti.
On devrait croire que , réduite a des termes aussi simples, l'instruetion des affaires de lavoirs ne doit exiger qu'un temps relativement três-conrt) il n'en est malheureusement pas ainsi : l'on pourrait dter telle affaire de lavoir à mines qui a duré plusieurs années, et ces retards sont d'autant plus regrettables que souvent les lavoirs â mines s'établissent là oh se trouve du minerai exploitable, et qu'une fois ce minerai enlevé, on détruit le lavoir pour le reporter sur le point où doivent se faire de nouvelles exploitations de mines ; il peut donc arriver, avec les retards que je signale , qu'au moment où l'autorisation est accordée pour l'établissement d'nn lavoir dans telle «on telle localité , ce lavoir n'ait plus de raison d'exister, et l'on voit de suite tout ce qu'il y a de fâcheux dans une semblable situation.
J'ai dil, M. le préfet, rechercher les moyens propres à remédiera cette situation, et je viens , après avoir pris l'avis du Conseil général des ponts et chaussées et du Conseil général des mines, tous £u>e connaître les mesures qui m'ont paru pouvoir conduire au but qu'il s'agit d'atteindre.
Aujourd'hui, lorsqu'à eu lien dans une affaire de lavoir la première enquête de vingt jours prescrite par l'instruclion du 19 thermidor an VI, le dossier de cette enquête est adressé à l'ingénieur des ponis et chaussées; cet ingénieur, d'après les règlements, doit faire une descente sur les lieux , après avoir convoqué tous les intéressés ; à (a suite de sa visite , dont il dresse procès-verbal , il fait un rapport dans lequel il indique les mesures à adopter suivant lui pour le règlement d'eau; l'ingénieur en chef donne son avis , puis tontes les pièces sont, conformément à la circulaire du 16 novembre 1834, soumises aune seconde enquête semblable en tout à la première , sauf réduction da délai à quinze jours.
HM. les ingéoicurs des ponts et chaussées ont a donner un nonvel avis sar le résaltat de cette seconde enquête , et ce n'est qu'après la clôture définitive de cette première partie de l'information que le dossier est transmis à HBI. les ingénieurs des mines. Ces ingénieurs ont a leur tour, en ce qui concerne les conditions relatives au lavage du minerai , à refaire exactement ce qu'ont fait les ingénieurs des ponts et chaussées pour le règlement d'eau proprement dit ; ils doivent faire une visite des lieux, examiner l'emplacement qu'on veut donner aux bassins d'épuration s'il est reconnu nécessaire d'en établir, calculer la disposition et l'étendue de ces bassins , de manière que les eaux ipii en sortent ne puissent nuire aux terres riveraines, puis ils rédigent un rapport dans lequel ils résument les conditions qui doivent être imposées au permissionnaire.
Ainsi , une double instruction a lieu en réalité sur le même objet , les eaux employées an lavage des minerais; la première , pour régler les conditions de retenue et d'écoulement de ces eaux , soit en amont, soit en aval des ateliers ou bassins dans lesquels elles doivent passer; la seconde, pour fixer les conditions d'épuration qu'elles doivent subir : il est évident que ces deux points de vue sont au moins connexes, et que Ton pourrait sans inconvénient les réunir dans l'instruction; ceUe-d serait plus complète, les intéressés ou opposants apprécieraient mieux les effets probables de l'établissement projeté, et en même temps on y gagnerait moitié au moins du temps employé jusqu'ici à ces sortes d'affaires.
Il m'a paru d'ailleurs qu'il y avait un moyen très-simple de réaliser ce résultat, sans enlever à chacun de MH. les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines la part qui leur appartient dans l'instruction, c'est de décider qu'ils se réuniront pour faire en commun cette instruction , ainsi que le font toujours MH. les ingénieurs des ponts et chaussées et les ingénieurs militaires pour les projets des travaux compris dans la zone de défense , ainsi que le font eux-mêmes entre eux WA. les ingénieurs des ponts et chaussées chargés de divers services , pour les travaux dans lesquels ces divers services sont intéressés. Yoici donc, H. le préfet, comment à l'avenir devra se tiâre l'instruction des demandes en établissement de lavoirs à mines : L'affiche destinée à annoncer l'ouverture de l'enquête sera , comme parle passé, rédigée par HM. les ingénieurs des mines; puis, après la clôture de cette enquête, les ingénieurs ordinaires des deux services devront se concerter pour faire ensemble la visite des lieux ; ils dresseront en commun le procès-verbal de cette visite; ils rédigeront en commun , autant que possible, leur rapport et leurs propositions, et s'entendront aussi pour simplifier autant que possible la préparation . et la présentation des plans qui devront y être annexés.
Dans le eu oà , par suite de l'éloî^pieiiient de leurs résidences respectîrcs on par tonte autre cause , les ingénieurs des deux senrieesiK pourraient faire leur rapport en coramnn , ils le rédigeront ciiaeoB de son côté et en ne s'oecupant chacun que de la partie de l'affaire «pi le eoncerne ; mats il doit être bien entendu que ce ne sera que l'ezeeplion, et que le trayait en commun sera la régie.
Lorsque MM. les ingénieurs auront rédigé leur rapport, une txpé' dilîon en sera transmise par chacun d*eux à l'ingénieur en chef «ns les ordres duquel il est placé : MM. les ingénieurs en chef formuleront à leur tour leur avis et leurs propositions; puis toutes les pièces voos seront renvoyées, M. le préfet* et yous les soumettrez toutes enieoibie à la seconde enquête. Le pul^lic sera ainsi a même de faire ses obierrations aussi bien sur la partie relative à l'épuration des eaux que sur ce qui concerne le régime hydraulique proprement dit» et oeUe mesure ne pourra qu'être ayanlageuse à tous les intérêts.
Le résultat de la seconde enquête sera communiqué a MM. les iagénieurs pour qu'ils rédigent leurs conclusions définitives , et lorsque, ce qui sera d'ailleurs le cas le plus' fréquent, aucune observation n'aura été produite contre le règlement d'eau proprement dit, il 4nfiira d'entendre de nouveau MM. les ingénieurs des mines.
Telles sont, M. le préfet» les dispositions qui devront être observées à l'avenir dans l'instruction des demandes en établissement de lavoirs à mines ; j'espëre qu'elles auront pour effet de réduire notablement la durée de cette instruction , et que nous aurons ainsi rendu un véritable service à Tindustrie métallurgique, qui a été si cruellement éproarée en France depuis quelques années. Je vous prie , M. le préfet, de TOUS eoneerter d'urgence avec MM. les ingénieurs des deux services pour que ces dispositions soient appliquées de suite aux affnresde lavoirs eu instance dans votre département.
Ainsi que vous l'avez vu, M. le préfet, dans ce qui précède, les •propositions de MM. les ingénieurs des mines, en ce qui touche l'qMi' ration des eaux servant a l'alimentalion des lavoirs â mines, derroot 4lre, comme les propositions de MM. les ingénieurs des ponts et -chaussées , soumises m extenso a la seconde enquête prescrite par la circulaire du 16 novembre 1854. Le Conseil général des mines afûi observer que cette disposition lui paraissait devoir cire appliquée à fariicri àtiûB l'instruction des demandes en autorisation de patooiUets* Cette observation est parfaitement fondée ; les patouillef s ne se dislio' guent des lavoirs que par TimportancG des artifices qui les com^oseni et par la plus grande quantité d'eau qu'ils consomment ; ils peuvent donc affecter à un plus haut degré encore que les lavoirs , lesintérêis des tiers, et par là même, il est plus nécessaire encore que ceux-^'
soient mis en mesore de connaître les conditions sons lesquelles TAdministration serait disposée à les antoriser.
Je TOUS prie en conséquence, H. le préfet , de veiller â ce que, pour les patouiilets comme pour les lavoirs, les propositions des ingénievrs des mines soient soumises à la seconde enquête en même temps que celles des ingénieurs des ponts et chaussées.
Veuillez, H. le préfet , m'accuser réception de la présente circulaire, dont j'adresse ampliation à MM. les ingénieurs des deux serrices des ponts et chaussées et des mines.
Circulaire^ du \ijuin 1852, concernant la redevance proportionnelle sur les mines.
Monsieur le préfet, depuis que , par le concours de rAdministratioo des finances et de l'Administration des mines, la plupart des qoeS" tiens encore douteuses quant à l'établissement de la rederanee propor. tionnelle des mines ont été résolues, le travail des redevances s'opéie dans presque tous les déparlements avec cette uniformité et cette régularité qui sont si désirables dans l'application des lob d'impdt.
En examinant touteibis le résultat des opérations relatives aux redevances pour l'année 4851 , j'ai reconnu qu'il y avût encore une question sur laquelle les opinions étaient divisées et sur laquelle il est indispensable , dés lors , que l'Administration centrale prenne un parti définitif. Il s'agit de savoir si , pour calculer le revenu brut de l'explottation des mines, il fant prendre les produits extraits ou les produits livrés au commerce : jusqu'ici l'Administration paraît avoir admis que, d'après l'esprit comme d'après la lettre des règlements, l'on ne devait avoir égard, pour l'établissement du revenu brut, qu'aux produits de l'extraction ; mais néanmoins , puisque la question a été soulevée de nouveau sur divers points, il est nécessaire de la résoudre.
Je l'ai en conséquence présentée à l'examen du Conseil général des mines, et ce Conseil a émis l'avis suivant :
Le Conseil ,
Yu l'article 55 (section n) de la loi du SI avril 1810, ensemble les art. 5A, $ 2 , et 57, $ 1% de la même loi , portant :
« Les propriétaires de mines sont tenus de payer a l'Etat une rcdo- » Tance fixe et une redevance proportionnée au produit de rextrao-
« La redevance proportionnelle sera une contribution
» annuelle »
« LarcdeTanceproportioonelle sera imposée et perçue comiiie
» la contribalion foncière ; 9
Ya rartîcle 28 (titre 11, section Ir«) du décret da 6 mai t8l f » relatif à l'établissement de l'assiette des redeyances sar les mines, portant:
« Pour éclairer le Comité, le préfet et l'ingénieur des mines réiui- » ront d'avance tons les renseignements qu'ils jugeront nécessaires, » notamment ceux concernant le produit brut de chaque mioe, la » valeur des matière» extraite» ou fabriquées , etc ; «
Vu le paragraphe ct-aprés de la circulaire de M. le Directeur général des mines, en date du 26 mai 1812 ^ adressée aux ingénieurs :
« Vous devez chercher arec soin , et cependant avec tons lesméoa- 9 gements que la prudence pourra vous suggérer, a connaître h » quantité des produit» extrait» ou élaborés dans l'année, etc.; »
Vu le paragraphe de la circulaire de M. le ministre des travaux publics, du 1 «Y décembre 1850, ainsi conçu :
« Il a été également résolu que l'on ne compterait pas, dans le prix 9 de vente qui sert à établir le produit brut , les primes et leseseomp- > tes accordés aux acheteurs , et dont il serait justifié , etc. ; »
Considérant qu'il résulte du texte de la loi, aussi bien qne des termes des instructions administratives, qne la redevance proportionnelle doit porter sur la totalité des produits extraits;
Que l'assimilation de cette redevance a la contribution foncière, quant au mode d'imposition , ne peut laisser aucun doute sur les intentions du législateur a cet égard ;
Que les droits du trésor public sont absolus et indépendants àe l'usage qu'il plairait au concessionnaire de faire des produits de si mine , comme , par exemple , d'en appliquer une partie a sa eonsommation propre ou à des donations gratuites;
Considérant que si la circulaire ministérielle du {«^ décembre 1850 mentionne les primes et escomptes accordés aux acheteurs , elle ne les admet qu'en vue d'établir le prix de vente moyen des produits de lamine, et nullement avec la pensée que les produits vendus seront seuls imposés à la redevance proportionnelle ,
Est d'avis
Que le revenu brut de l'exploitation des mines, destiné â sernrde base a l'établissement de la redevance proportionnelle, doit être calculé d'après la totalité des produits extraits.
J'ai adopté, pour ce qui me concerne, cet avis du Conseil général des mines; H. le ministre des finances, de son côté, y a donné son adhésion. En conséquence, c'est d'après la totalité des produits extraits que devra être calculé à l'avenir, sur tous les points du territoire, k revenu brut de l'exploitation des mines sur lequel est établie la redevance proportionnelle à payer a l'Etat.
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3e m'empresw, M. le préfet» de yous informer de ces dispositions^ «n -yoas priant de veiller â ce que HM. les ingénieurs des mines sy -conforment dans la rédaction dn trayail des redevances de l'exercice conrant.
Veoillez m'accnser réception de la présente circulaire, dont j'a^ dresse ampliation à MM. les ingénieurs des mines.
Circulaire, du 16 octobre 1852, sur k règlement des patouillets, bocards et lavoirs à mines.
Monsieur le Préfet, le tableau D, annexé au décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administratiye, comprend, an nombre des établissements sur lesquels il tous appartient de statuer, les mou~ UnSf lumea^ barrageê, prÙM tTeau d'irrigation ^ paionilleiêf hoùardê et iaçoirs à ttunes situés sur les cours d'eau non navigables ni flotta- Mes.
Bien que cette rédaction ne parût devoir laisser aucune obscurité , et qu'il dût sembler évident qu'en désignant nominativement /es paUntilUia j booardê et laooîre à mmesy ]e.-g6uvemememcnt entendait se réserver le droit de statuer, comme par le passé , sur toutes les autres usines métallurgiques régies par la loi du 21 avril 1 81 0, la 'formule ci-dessus a été, dans quelques départements, interprétée en ce sens qu'à l'avenir toutes les usines métallurgiques, sur les cours d'eau non navigables ni flottables , étaient laissées à la réglementation de MM. les préfets.
Cette interprétation, monsieur le préfet, comme vousravçzvu déjà , ne pouvait, en la forme , se concilier avec la rédaction même dn tableau annexé an décret du 25 mars; elle conduisait, d'ailleurs, à cette singulière conséquence , que les usines métallurgiques , mues par les cours d'eau, seraient autorisées par MM. les préfets, tandis qu'au gouvernement seul il eût appartenu , comme par le passé, de statuer sur les mêmes usines quand elles n'eussent pas en l'eau pour moteur.
An fond, les établissements métallurgiques, autres que les patouillets et bocards , et les lavoirs à mines , ont une trop grande importance pour que le gouvernement ait pu vouloir modifier, en ce qui les concerne , le régime consacré par la loi du 21 avril 1810. Sous l'ancienne monarchie, les usines a fer, les forges, n'étaient autorisées que par des arrêts du conseil, et c'est avec juste raison que la loi de 1810 a voulu qu'elles ne fassent permissionnées que par un n. X
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déeret do goarerain. Le plus soayent, la eréatîon d*aae ntîiie métailargtqoe dans noe localité , affecte de grands et nombreux intérêts ; elle modifie quelquefois, sur nne large échelle , les conditions d'approTisionnementda pays en combustible; elle apporte, dans les prix du fer et des autres métaux, des changements qui doivent influer sur les antres industries locales ; elle donne aux permissionnaires eux-mêmes, certains droits de servitude sur les terrains d'autnii, et, par tous ces motiû , les décisions à prendre ne sauraient être entourées de trop de soins et de prudence.
Comme le veut la loi de 1810, si l'usine est mue par un cours d'eau, l'Administration des ponts et chaussées doit être consultée ; si 'elle doit brûler du combustible végétal , l'Administration feresticre doit être entendue , de même quand il s'agit de construire une usine dans le rayon des douanes, l'Administration des douanes doit être aussi appelée à fournir ses observations. Il ne peut évidemment appartenir â l'autorité préfectorale seule de prononcer entre tontes ces administrations , et le gouvernement doit nécessairement intervenir.
Je me résume doue , monsieur le préfet, en disant que , dans tous les cas où il s'agit de demandes relatives à des usines métallurgiques ' autres que les patouillels et bocards et lavoirs i mines , vous devez, comme (précédemment , me transmettre le dossier de l'instruction pour y être statué par un décret du président de la République , et non pas seulement quant à rétablissement métallurgique, nuis aussi quant au régime des eaux , pour les usines Imises en mouvement par un moteur hydraulique. Il est de règle, d'abord,. que dans les affures connexes et dont chacune, prise isolément, ressortit â des juridictions différentes, c'est a la plus élevée qu'il appartient de prononcer ; et en second lieu, la force motrice dont l'usine a besoin, par suite de la hauteur de la retenue des eaux, dépend évidemment de la consistance même de cette usine \ on ne peut donc régler l'une indépendamment de l'autre.
Ce premier point bien établi, monsieur le préfet , il me reste â vous indiquer comment vous devrez procéder pour les palouillets, bocards et lavoirs à mines sur lesquels vous aurez à statuer â l'avenir.
En ce qui touche le règlement d'eau, je ne puis que me référera ma circulaire du 27 juillet dernier, qui retrace sommairement les formalités â observer; je ne puis également que vous prier de vous reporter a cette circulaire pour tous les cas de recours des parties intéressées contre les arrêtés que vous aurez pris , de récolement des ouvrages autorisés, et pour les communications que vous devez lûre de vos arrêtés à l'Administration supérieure. Je n'ai que quelques eourtes observations à vous adresser en ce qui touche les eonditioiis relatives à la tritunlion et au larige du minerai propreoient dit.
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Je ne crois pas inatile de tous rappeler d*abord , monsieur le pré* fet, les dispositions de la drcolaire de mon prédécesseor, en date da 20 février i852, qui, pour les affaires de lavoirs à mines , prescrivent à UM . les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines d'en faire en commun Tinstruction. Il importe que ces dispositions soient strictement exécutées , et je vous prie d'y veiller avec le plus grand soin.
Quant aux mesures relatives a l'épuration des eaux , il n'est pas possible , évidemment, d'arrêter des formules générales applicables à tons les cas. Le plus souvent, il sera nécessaire d'obliger les demandeurs à établir des bassins d'épuration; mais quelquefois aussi, à raison de l'abondance et de la rapidité des eaux de la rivière dans laquelle les morées devront s'écouler , Mil. les ingénieurs pourront juger inutiles les bassins d'épuration , et se borner à exiger la suspension du lavage pendant la saison des basses eaux on à l'époque de la germination et de la maturation des récoltes , c'est-à-dire à partir du 15 avril jusqu'au iS octobre ; d'autres fois, il sera nécessaire de cumuler l'interdiction du lavage pendant l'été avec les bassins d'épuration; d'autres fois encore, il sera possible , moyennant des bassins d'une certaine dimension et moyennant certaines conditions particulières, de permettre le lavage pendant toute l'année. C'est a MM. les ingénieurs des mines à étudier avec soin, dans chaque cas particulier, les dispositions qu'il convient de prescrire. Leurs propositions seront d'ailleurs toujours soumises à la seconde enquête, et les observations dont elles seront l'objet, soit de la part du public, soit de la part des demandeurs eux-mêmes , permettront de s'arrêter, en définitive, aux mesures les plus propres a concilier tous les intérêts.
Pour vous fiiciliter , au surplus , monsieur le préfet, le trarail que vous aurez à faire dans les cas dont il s'agit, et pour arriver, dans tous les départements, â des règles aussi uniformes que possible, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joints deux modèles de formules où les bassins d'épuration sont indiqués comme obligatoires, l'une, dans l'hypothèse du chômage d'été, l'autre, dans l'hypothèse oàle tarage ser^t permis pendant toute l'année.
Quant an cas où il n'y aurait pas à prescrire de bassins d'épuration, il y serait suppléé par des danses spédales a étudier dans chaque espèce, et il n'est pas possible de les convertir à l'avanoe en formules.
Enfin , vous yondrez bien ne pas oublier, monsieur le préfet , que s'il s'agit de palouillets et bocards, vous aurez , aux termes de l'artide 75 de la loi du 21 avril 1 81 0, à imposer une taxe fixe aux permissionnaires : dans le cas de simples lavoirs â mines, aucune taxe ne devra être imposée.
Telles sont, monsieur le préfet, les instructions qu'il m'a paru
nécessaire de tous adresser potir rezéeation da déeret da 25 mtrs 1852, en ce qnt concerne les établissements métallnrgtqaes sur laqaels vous avez le droit de stataer , auz* termes de ce déeret. Si eDes laissaient quelque obscnrité dans rotre esprit, je m'empressenisd*7 ajouter tons les édaîreîssements que roos pourriez désirer.
Je TOUS prie de m'accnser réception dç la présente cirenlaire, dont j'adresse ampliation à MM. les ÎDgénieurs des ponts et chaussas et des mines.
Fin DE L APPENDICE.
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